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COMMENTAIRES 

SUR  LES 

LO  IX  B7 ANGLETERRE 
C MA  PITRE  X. 

Des  offenfes  contre  la  juflicc  publique. 

P O U R ne  pas  nous  écarter  du  plan  qua 
nous  avons  adopté , nous  devons  examiner 
préfentement  quelles  font  les  fautes  & les 
crimes  qui  2ffc£lent , le  plus  effentiellement  t 
le  bien  public.  Ces  fautes  & ces  crimes, 
quoiqu’ils  paroiflcnt  n’intéreffer  que  la  sûreté 
des  perfonnes  & la  vie  des  citoyens,  font  ce- 
pendant aufli  des  a&ions  criminelles  envers  le 
Roi  , confidéré  comme  parer  familias  de 
toute  la  Nation  , de  laquelle  il  a reçu  l’Office 
Royal  qu’il  poflêde,  pour  protéger,  non-feu- 
lement tous  les  membres  de  la  Communauté 
réunis,  mais  auffi  chacun  des  individus  qui 
'Iorne  VI.  A 


a Des  Offenses 
la  compofent  : & cela  , en  faifant  exécuter 
Jes  Loix  que  le  peuple,  uni  h lui,  a établies 
par  fes  repréfenrans , ou  celles  même,  qui, 
établies  par  un  ufage  immémorial,  font  cen- 
fées  avoir  été  approuvées  par  route  la  Nation. 

Les  crimes,  relatifs  au  bien  public,  font 
en  fi  grand  nombre  & de  tant  d’efpeces  dif- 
férentes, que,  vouloir  les  examiner  tous  , ce 
feroit  pafler  les  bornes  que  doit  avoir  un 
Traité  élémentaire,  tel  que  celui-ci.  D’ailleurs, 
comme  un  grand  nombre  de  ces  crimes  font  ' 
d’une  cfpace  bien  inférieure  aux  autres , ce 
feroit  expoftr  le  Leéteur  à efluyer  d’ennuyeux 
détails.  Et  pour  les  éviter,  je  me  bornerai  , 
dans  ce  Chapitre  , a définir  & 'a  décrire  en 
général  ces  crimes,  & à parler  des  punitions 
que  les  Loix  infligent  k ceux  qui  s’en  rendent 
coupables,  en  invitant  les  étudians  à lire  avec 
attention  les  Auteurs  qui  ont  traité  de  cha- 
cun de  ces  crimes  en  particulier,  & qui,  par 
conféquent,  ont  pu  le  faire  d’une  maniéré  plus 
étendue  que  nous , eu  égard  au  plan  que  nous 
nous  fommes  fait. 

Les  crimes  & les  fautes  qui  affeftent  le  plus 
fpécialement  le  bien  public,  ou  fous  un  au- 
tre nom  , la  Communauté  en  général , peu- 
vent être  divifés  en  cinq  efpeces  : favoir , 
ceux  contre  la  Juflice  commune,  la  paix  pu- 
blique, le  commerce  général  de  la  Nation , U 
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CONTRE  TA.  JUSTICE  PUBLIQUE,  f 
irrité  des  citoyens  , & la  politique  ou  économie 
publique.  Nous  traiterons , avec  rapidité,  cha- 
cune de  ces  efpeces  différentes. 

Plufieurs  des  offenfes  contre  la  Juftice  pu- 
blique, font  félonies,  & doivent  être  expiées 
par  la  mort  du  coupable  ; les  autres  font  des 
.cHmes  d’une  moindre  conféquence  , & leur 
punition  eft  auflî  moins  grave.  Je  commen- 
cerai par  les  premiers,  5:  defcendrai  enfui  te, 
graduellement,  jufqu’aux  autres. 

i.  Altérer  un  aâe  public  ou  le  fouftraire, 
falfifier  certaines  pièces  dans  une  procédure,' 
font  des  aétes  de  félonie  contre  la  Juftice  pu- 
blique. Le  Statut  8 , chap.  i z , de  Henri  VI, 
dit  : que  quelque  Clerc  ou  autre,  qui  s’em- 
parera, fouftraira  ou  cachera  quelqu’aâe  pu- 
blic relatif  à une  procédure  qui  fe  fuivra  dans 
•Une  des  Cours  de  Juftice  fupérieures  de  Weft- 
minfter  , foit  pour  en  fufpendre  le  .jugement, 
foit  pour  empêcher  fon  effet,  fera  félon,  foie 
«qu’il  foit  intéreffé  direélement  au  procès,  ou 
Procureur  agent , ou  Confeiller  du  deman- 
deur ou  du  défendeur.  Le  Statut  z i , chap. 
z 6 , de  Jacques  I , déclare  également  félon, 
& privé  du  bénéfice  du  Clergé  , celui  qui 
fouftraira  ou  altérera  quelqu’acte,  dans  l’in- 
tention d’empêcher  la  perception  d’une  amen- 
de , d’une  rente,  &c.  Comme  aufti  celui  qui 
fe  fervira  de  cet  acte  pour  recevoir  au  rph* 

A ij 
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de  celui  auquel  il  appartiendra  , le  produit 
d’un  bail  ou  autre  obligation.  Le  Statut  4 , 
chap.  4,  de  Guillaume  & Marie , déclare  aufiî 
félon  celui  qui  fe  préfentera  vis-h-vis  quelque 
Commiffaire,  muni  d’une  fauffe  procuration, 
ou  d’un  aéle  tiré  frauduleufement  des  mains 
d’un  tiers , pour  faire  un  bail  ou  un  autre  aéle 
qui  intéreffe  la  propriété  de  ce  même  tiers. 
Car , nulle  propriété  ne  feroit  en  sûreté  , fi. 
lèsaftes  ou  titres  qui  la  concernent,  n’étoient 
pas  à l’abri  de  la  falfification  , ou  fi  on  pou- 
voit  impunément  prendre  le  nom  des  pro- 
priétaires dans  les  Cours  de  Juftice,  ou  devant 
les  Officiers  publics  de  ces  mêmes  Cours. 

1.  La  Loi , pour  empêcher  les  abus  que  les 
geôliers  pourroient  faire  de  leur  pouvoir  , or- 
donne, Statut  14,  chap.  xo  , d’Edouard  III, 
que  le  geôlier  fera  déclaré  félon,  qui , à l’inf- 
tigation  de  quelqu’un  , traitera  avec  trop  de 
dureté  fon  prifcnnier , dans  la  vue  de  le  faire 
agir  ou  parler  fuivant  fes  intentions.  Car, 
comme  le  remarque  Sir  Edouard  CoKe  , il 
eft  illégal  d’induire  & d’exciter  un  homme 
h fe  rendre  accufateur  d’un  autre  , même  dans 
une  caufe  jufte.  A plus  forte  raifon , fi  un 
geôlier  emploie  pour  cet  effet  , les  plus  petits 
détours  ou  les  mauvais  traitemens  envers  le 
prifonnier  qui  eft  confié  à fa  garde. 

3.  Une  troifieme  efpece  d’oflenfe  contre  la 


Digitized  by  Google 


contre  ia  Justice  publique;  5 
Juftice  publique , c’eft  de  mettre  obftacle  k 
l’exécution  d’un  jugement  rendu  légalement. 
Cette  adion  a été  de  tout  temps,  mife  au 
nombre  des  plus  grands  crimes , fur- tout  dans 
les  procès  criminels  ; & dans  ce  cas , le  cou- 
pable eft  réputé  complice  du  criminel  que  la 
Loi  condamne  & traité  comme  tel , même 
dans  les  procès  de  haute  trahifon.  La  mul- 
titude des  places  ou  endroits  privilégiés  , étoit 
autrefois  un  des  plus  grands  obftacles  qui  s’op- 
pofoient  à l’exécution  des  jugemens  rendus, 
tant  dans  les  affaires  civiles  que  dans  les  cri- 
minelles , fur-tout  dans  Londres  & dans  le 
Bourg  de  SouthwarK;  où,  fous  prétexte  que 
ces  lieux  étant  la  réfidence  du  Roi , ceux  qui 
s’y  retireroient  dévoient  être  à couvert  des 
pourfuites  de  la  Juftice.  Ces  privilèges  , favo- 
rables à l’impunité  , font  maintenant  abolis  , 
& celui  qui  voudroit,  fous  ce  prétexte  , s’op- 
polêr  à l’exécution  des  jugemens  rendus  , fe- 
roit  puni  corporellement.  Les  Statuts  8 & 9 , 
chap.  z 7,  de  Guillaume  & Marie,  les  9, 
chap.  z 8 & 11,  chap.  zi,  de  George  I,  or- 
donnent que  quiconque  s’oppofera  k l’exécu- 
tion des  fentences  de  la  Juftice  , fous  le  pré- 
texte de  quelques  prétendus  privilèges  , ou 
empêchera  quelques  Officiers  publics  de  faire 
leurs  fondions  , les  bleffera  ou  les  injuriera, 
fera  déclaré  félon  & tranfporté  pour  îêpt  ans. 

A iij 
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4.  Celui  qui  eft  arrêté  , qui  trompe  fa  vi- 
gilance de  Tes  gardes , & s’échappe  avant  qu’ils 
puiflent  mettre  k exécution  l’ordre  qu’ils  ont 
reçu  de  la  Juftice  de  l’emprifonner , doit  être  , 
fuivant  les  Loix,  puni  par  l’amende  & l’em- 
prifonnement.  Mais  fi  l’Officier  de  Juftice 
chargé  de  faire  exécuter  la  fentence  , facilite 
par  fa  négligence  , ou  autrement,  la  fuite  du 
prifonnier , il  eft  aux  yeux  de  la  Loi,  bien 
plus  coupable  encore , & elle  condamne  cet 
Officier  k l’amende  ; car  l’amour  de  la  liberté 
eft  uneexcufe  pour  celui  qui  s’échappe,  quoi- 
que la  Loi , dans  toute  fa  rigueur,  lui  défende 
de  fe  fouftraire  k fa  détention  , jufqu’k  ce  que 
les  Cours  de  Juftice  ayent  porté  fur  ce  qui 
le  regarde,  un  jugement  définitif.  Mais  s’il 
eft  prouvé  que  l’Officier  de  Juftice  ait  con- 
senti k la  fuite  du  prifonnier  & l’ait  même 
facilitée;  fon  crime  eft  bien  plus  grave,  & il 
eft  puni  comme  l’auroit  été  le  prifonnier. 
Soit  qu’il  fût  coupable  de  trahifon  , de  félonie 
du  d’autres  crimes.  Mais,  au  préalable,  cet 
Officier  eft  arrêté  & détenu,  jufquk  ce  que 
le  coupable  , qui  étoit  commis  k fa  garde , 
foit  repris,  examiné,  qu’il  ait  confelfé  fon 
crime,  & reçu  fon  jugement.  Ce  n’eft  même 
qu’après  ce  jugement,  que  l’Officier  peut 
être  puni  : parce  que  s'il  l’étoit  auparavant, 
comme  coupable  de  félonie  ou  de  trahifon  , 
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fl  pourroit  arriver  que  celui  qu’il  a laifTé 
échapper,  ne  fe  trouvant  pas  coupable  de  ces 
crimes,  feroit  déclaré  innocent  déchargé 
de  l’accufation.  La  décharge  de  l’acc u fé , & 
même  fon  élargifiement  n’empêcheroienr 
pourtant  pas  que  l’Officier  ne  fût  puni,  à 
caufè  de  fa  négligence , ou  malverfation,  par 
l’amende  & l’emprifonnement. 

5 . La  Loi  commune  déclare  félon , & punit 
comme  tel,  l’Officier  de  juftice,  chargé  de 
quelque  commiffion,  qui  fait  ouvrir  les  pri- 
ions, ou  qui  le  trouve  feulement  complice  de 
ceux  qui  les  ouvrent , pour  faciliter  l’évafion 
d’un  prifonnier.  Cette  févérité  de  la  Loi  fut 
portant  adoucie  par  le  Statut  de  frangentibus 
prijonarriy  d’Edouard  II,  qui  ordonne,  qu’à 
l’avenir,  perfonne  ne  pourra  être  privé  de  la 
vie  , ni  même  d’aucun  de  fes  membres , pour 
avoir  fait  une  brèche  à une  prifon  & faci- 
lité l’évafion  d’un  prifonnier  : à moins  que 
celui-ci  ne  fût  coupable  de  trahifon  ou  de 
haute  félonie.  Car,  dans  ce  cas,  celui  qui 
force  la  prifon  & facilite  l’évafion  du  coupa- 
ble, doit  être  traité  comme  félon,  ainfi  que 
le  porte  la  Loi  commune.  Mais,  fi  le  pri- 
fonnier n’eft  pas  coupable  d’un  crime  capi- 
tal, l’Officier  de  juftice,  qui  aide  à fon  éva- 
fion,  ne  doit,  fuivant  le  Statut,  fubir  d’au- 
tre peine  que  celle  de  l’amende  & de  l’era- 
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prifonnement  : fon  aêlion  étant  une  malver- 
fation  , & non  pas  un  crime  capital. 

6.  Ufer  de  violence  pour  faire  relâcher  un 
prifonnier,  eft  un  afb  qui  rend  coupable  ce- 
lui qui  le  fait,  d’un  crime  de  la  même  efpece 
que  celui  pour  lequel  le  prifonnier  étoit  dé- 
tenu. Ainfi,  s'il  l'étoit  pour  fimple  félonie, 
fon  libérateur  feroit  puni  comme  félon;  & 
la  punition  qu’il  fubiroit,  feroit  celle  de  la 
trahifon,  fi  le  prifonnier  en  étoit  coupable; 
& fi  celui-ci  étoit  puni  pour  malverfàtion , 
celui  qui  lui  auroit  rendu  la  liberté , le  fe- 
roit auffi.  Mais  il  faut  obfsrver  que  pour  que 
le  dernier  foi t puni , il  faut  que  le  premier  foit 
auparavant  atteint  & convaincu  du  crime  pour 
lequel  il  auroit  été  arrêté  : car,  fans  cela,  il 
pourroit  arriver  que  le  prifonnier , après  l'exa- 
men, feroit  déclaré  innocent,  & dès-lors  la 
punition  qu’auroit  fubi  fon  libérateur  feroit 
contraire  h la  Loi , qui  veut  qu’elle  foit  la 
même  que  celle  du  prifonnier.  Le  Statut  i 6 , 
chap.  1 1 , de  George  II,  condamne  h la  tranf- 
portation,  pour  fept  ans,  celui  qui  aidera  un 
prifonnier  accufé  de  félonie  ou  de  trahifon  , 
en  lui  fourniffant  des  armes , des  inftrumens 
pour  forcer  la  prifon , des  déguifemens  pour 
cacher  fa  fuite  ; & cela  quand  même  le  pri- 
fonnier n’auroit  pas  pu  effectuer  fon  entreprife. 
Le  Statut  î ■;  , chap.  27  , & le  17 , chap,  1 5 , 
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CONTRE  LA  JUSTICE  PUBLIQUE.  9 
de  George  II , déclare  félon , & privé  du 
bénéfice  du  Clergé,  celui  qui  contribuera  k 
la  fuite  d’un  prifonnier  détenu  pour  meur- 
tre, ou  pour  quelqu’un  des  crimes  compris 
dans  l’afle  appelié  l'AcIe  noir , donné  la  neu- 
vième année  de  George  I. 

C’eft  une  offenfe  capitale  contre  la  juftice 
publique,  que  de  réparoître  en  Angleterre, 
avant  que  le  terme  pour  lequel  on  a été  trans- 
porté dans  les  colonies , foit  expiré.  Celui 
qui  commet  cette  offenfe  eft  déclaré  félon, 
& privé  du  bénéfice  du  Clergé , par  le  Sta- 
tut 4 , ch.  1 x & 6 , de  George  I,  & par  celui 
8 , chap.  1 5 , de  George  II. 

8.  Exiger  du  propriétaire  d’un  effet  volé  , 
une  récompenfe , fous  le  prétexte  de  le  lui 
faire  retrouver , eft  une  offenfe  contre  la  juf- 
tice publique.  L’ufage  en  fut  établi  au  com- 
mencement du  régné  de  George  I.  Les  vo- 
leurs, alors,  vendoient  eux -mêmes,  à vil 
prix , à ceux  qu’ils  avoient  volés , les  effets 
dont  ils  s’étoient  emparés  ; & par  ce  moyen 
ils  empêchoient  qu’on  ne  les  pourfuivît  en 
juftice. 

Le  célébré  Jonatham  Wild  avoit  fous  fes 
ordres  une  troupe  confidérable  de  voleurs  , 
tellement  fournis  à fes  loix,  qu’aucun  d’eux 
ne  retenoit  pour  lui- même  le  moindre  des 
effets  qu’il  avoit  volés , & que  tout  lui  étoit 
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remis  avec  la  plus  grande  exactitude  : de 
maniéré  que  Wild  étoit  une  efpece  d’officier 
public,  auquel  on  pouvoit  avoir  recours  pour 
recouvrer  les  effets  qu’on  avoit  perdus  ; & 
Ion  ufage  étoit  de  les  rendre,  moyenant  la 
moitié  de  leur  valeur.  Pour  prévenir  cette 
odieufe  pratique  & y mettre  fin,  on  fit,  fous 
George  I,  le  Statut  4,  chap.  ir,  qui  or- 
donna , que  quiconque  exigeroit  une  récom- 
penfe  quelconque,  pour  faire  rendre  un  effet 
volé,  feroit  déclaré  félon  & effuyeroit  le 
même  châtiment  que  le  voleur  même:  après, 
toutefois,  que  le  voleur  auroit  été  arrêté, 
examiné  & convaincu,  & qu’il  l’auroit  dé- 
claré être  fon  complice.  Ce  fut  en  vertu  de 
ce  Statut  que  Wild,  ayant  été  arrêté,  & 
convaincu  d’avoir  depuis,  comme  auparavant, 
tenu  la  même  conduite,  fut  condamné  & 
exécuté. 

9.  Quiconque  reçoit  des  effets  , ayant  con- 
noiffance  qu’ils  ont  été  volés , fe  rend  coupa- 
ble  envers  la  juftice  publique.  Nous  avons 
fait  voir,  dans  un  des  Chapitres  précédens, 
que  la  Loi  commune  déclaroit  cette  adion 
une  adion  feulement  criminelle.  Mais  les 
Statuts  3 & 4,  chap.  9,  de  Guillaume  & 
Marie , & celui  5 , chap.  3 1 , en  ont  fait 
une  offenfe  acceffoire  h la  félonie,  & ont  dé- 
claré celui  qui  la  commettoit,  complice  du 
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voleur.  Cependant,  comme  le  complice  de- 
voir être  confronté  avec  le  principal  agent  du 
ci*me,  & n’étre  jugé  qu’après  que  celui-ci 
auroit  été  convaincu;  il  arrivoit  que  les  re- 
céleurs  des  vols  échappoient  à la  juftice.  Et 
pour  remédier  à cela,  on  établit  le  Statut  i , 
chap.  9,  d’Anne,  qui  ordonna,  quêtons  les 
receleurs  pourraient  être  pourfuivis  comme 
tels,  emprifonnés  & condamnés  à l’amende, 
quand  même  celui  qui  auroit  volé  l’effet, 
dont  on  les  trouverait  fai  fis,  ne  ferait  point 
arrêté  & convaincu.  Le  Statut  19  , chap.  30, 
de  George  II,  condamne  à la  tranfportation , 
pour  1 4 ans , tout  receleur  de  plomb , de  cuivre, 
ou  autres  métaux  volés.  Ainfi , maintenant , ce- 
lui qui  pourfuit  en juftice  le  receleur  peur , 011 
demander  qu’il  foit  puni  fuivant  le  Statut  de 
George  II,  avant  que  le  voleur  foit  arrêté, 
ou  attendre  que  celui-ci  foit  jugé  ; & alors 
le  receleur  eft  puni  comme  étant  fon  com- 
plice & félon.  Mais,  fuivant  les  Statuts,  le 
receleur  ne  peut  fubir  que  l’une  ou  l’autre 
punition  : de  maniéré  que , s’il  eft  jugé  avant 
que  le  voleur  foit  arrêté,  il  ne  peut  effuyer 
un  nouveau  jugement,  après  que  le  voleur 
aura  été  convaincu.  Suivant  le  tnême  Statut 
de  George  II,  il  eft  ordonné,  que  quicon- 
que eft  accufé  d’être  receleur  de  cuivre,  de 
plomb  ou  d’autres  métaux , & ne  pourra  pas 
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prouver  celui  qui  les  lui  aura  remis  , fera  mis 
en  prifon , & condamné  à l’amende. 

10.  Une  offènfe  qui  différé  peu  des  deux 
dernieres,  dont  nous  venons  de  parler,  eft 
celle  que  commet  celui  qui , ayant  connoif- 
fance  d’un  vol , & Tachant  celui  qui  l’a  commis  ; 
fait  avec  lui  une  convention  pour  ne  pas  le 
pourfuivre  en  juftice.  Cette  affion  étoit  au- 
trefois placée  parmi  les  aélions  féloniques, 
& le  coupable  étoit  déclaré  complice  du  vo- 
leur. Aujourd’hui,  elle  n’eft  punie  que  par 
la  prifon  & l’amende.  La  rigueur  de  nos  an- 
ciennes Loix  étoit  conforme  à celle  de  la  Loi 
Sali  que,  qui  dit  : LatrocinumfirniUmhabu.it 
qui  furtum  celarc  vellct  & occulté , fine  judice 
compoftionem  ejus  admittcrc.  Le  Statut  ^ 5 , 
chap.  3 6,  accorde  une  récompenfe  à celui 
qui  procurera  le  recouvrement  des  effets  vo- 
lés, & qui  n’auront  pas  été  publiquement  récla- 
més; mais  condamne  liv.  fferl.  d’amen- 
de, celui  qui  donnera  avis  à celui  qui  deman- 
dera cette  récompenfe , de  l’endroit  oh  feront 
les  effets , ainfi  que  l'Imprimeur  qui  impri- 
meroit  cet  avis. 

11.  Semer  la  difeorde  entre  les  fujets  du 
Roi , les  exciter  h plaider  les  uns  contre  les  au- 
tres, & faire  revivre  entr’eux  d’anciennes  que- 
relles; c*efl  fe  rendre  coupable  d’une  offenfe 
envers  la  juftice  publique,  dout  la  punition 
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eft  l’emprifonnement  & l’amende , fi  c’eft  une 
perfonne  privée  : mais  fi  c’eft  un  homme  de 
Loi,  il  eft  déclaré  incapable  d’exercer  au- 
cune fondion  , étant  confidéré  comme  un  ci- 
toyen dangereux.  Une  offenfe  de  la  même 
efpece,  eft  celle  d’intenter  un  procès,  fans 
aucun  motif  qui  foit  fondé.  La  punition  en 
eft  lailfée  à la  difcrétion  des  Juges,  dans  les 
Cours  fupérieures  du  Roi  ; mais  elle  eft  dé- 
terminée pour  les  Cours  inférieures,  par  le 
Statut  8 , d’Elifabeth , chap.  z , qui  con- 
damne celui  qui  intente,  dans  ces  Cours,  un 
procès,  fins  en  avoir  une  raifon  valable,  à 
fix  mois  de  prifon  6c  k payer  k la  partie  ad- 
verfe,  injuftement  attaquée , de  triples  dom- 
mages & intérêts. 

1 z.  Il  eft  encore  une  efpece  d’offenfe  , con- 
tre la  Juftice  publique:  c’eft  lorfque,  par  ar- 
gent, ou  autrement,  on  fufcite  un  procès, 
foit  en  demandant , foit  en  défendant  , 6c 
dans  lequel  on  n’a  aucun  intérêt  direél.  L’u- 
fige  de  cette  pratique  s’introduifit  avec  celle 
des  ufiges  ou  des  jouiflànces,  6c  en  partant  de 
la  Loi  Romaine  , qui  envifageoit  com- 
me crimen  filfi,  de  s’unir  6c  de  faire  quelques 
aéles,  foit  par  argent,  par  témoins  ou  autre- 
ment , dans  un  procès  qui  étoit  tout-k-faic 
étranger  à celui  qui  agiftoitainfi.  Cen’eftpas, 
cependant,  que  la  Loi  défende  qu’on  aide  6c 
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qu’on  fecoure  Ton  parent  , fon  ferviteur  où 
fon  voifin  pauvre,  en  leur  donnant  les  moyens 
defoutenir  un  procès.  Mais  excepté  pour  tout 
autre  motif  que  ceux  de  la  charité,  de  l’ami- 
tié & de  la  bienfaifancé,  la  Loi  commune 
condamne  celui  qui  prend  part  à un  procès 
qui  lui  eft  perfonnellement  étranger,  à une 
amende , & veut  même  qu’il  foit  emprifon- 
né.  Le  Statut  31  , chap.  9 , de  Henri  VIII , 
fixe  cette  amende  à 10  liv.  lier. 

1 3.  On  punit  de  même,  celui  qui  donne 
li  un  autre  les  moyens  d’intenter  & de  fui- 
vre  un  procès , fous  condition  de  partager 
avec  lui  l’objet  de  la  conteftation  : campum 
partire.  Dans  la  langue  Françoife  , le  mot 
champart,  fignifie  partager  annuellement  avec 
un  autre  les  produits  de  la  terre,  fuivant  l’ac- 
cord qui  a été  fait  entre  le  Seigneur  immédiat 
& le  pofTefTeur  de  ladite  terre,  ou  fuivant  que 
le  veut  la  Coutume  du  pays  où  elle  eft  fituée. 
Dans  notre  langue,  ce  même  mot  champart, 
lignifie  l’achat  qu’on  fait  d’un  procès  ou  des 
droits  d’un  autre  fur  une  chofe  conteflée.  Nos 
Loix  ont  en  horreur  cette  pratique,  & la  Loi 
commune  ne  veut  pas  qu’on  difpofe , & par 
conféquent  qu’on  faflè  aucun  accord  pour  une 
chofe  dont  on  n’a  pas  la  poflèffion  actuelle: 
attendu  que  ces  acheteurs  de  procès  & du 
droit  des  autres,  font  des  peftes  publiques 


Digitized  by  Google 


CONTRE  LA  JUSTICE  PUBLIQUE.  1 } 
■toujours  difpofées  à troubler  la  paix  6c  la  tran- 
quillité des  citoyens,  & que  les  Loix  Romai- 
nes punifToienr  très-févérement  : qui  impro- 
be coturit  in  alienam  litem  , ut  quidquid  ex- 
communications in  rem  ipfius  redaelum  fucrit, 
inter  eos  communicaretur , legs  Juliâ  de  v 'tpri - 
yatd  tenentur;  fur  quoi  la  troifieme  partie  de 
leurs  biens  étoit  confifquée  , & eux  - memes 
notés  d’une  infamie  perpétuelle.  Le  Statut  3 z , 
chap.  9 , de  Henri  VIII , dit,  que  quiconque 
vendra  ou  achètera  quelque  droit  ou  titre  fur 
une  terre,  dont  le  vendeur  n’aura  pas  recueilli 
les  fruits  pendant  une  année  entière,  fera  éga- 
lement puni  par  la  confifcation  de  la  terre , au 
profit  du  Roi  & de  celui  qui  les  pourfuivra 
en  Jufiice. 

14.  Il  en  eft  de  même  des  Traités  ou  des 
Compofitions  faites  fur  les  informations  com- 
mencées, en  vertu  des  Loix  criminelles.  C’eft 
une  offenfe  envers  la  Jufiice  civile  : parce  que 
leur  réfultat  peut  être  de  rendre  les  Loix 
odieufes  au  peuple.  Aufli  celui  qui  commet 
cette  offenfe , doit-  il  être  rigoureufement  pour- 
fuivi.  Le  Statut  1 8 , chap.  5 , d’Elifabeth  , 
ordonne,  que  quiconque  fera  des  informa- 
tions fous  prétexte  de  quelques  Loix  crimet- 
les , & traitera  fans  le  conlèntement  de  la 
Cour  de  Jufiice  rélativement  à ce  procès , 
recevra  quelqu’argent  ou  promettra  d’en  doa- 
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ner  , foie  pour  fauver  l’accufé  ou  pour  le  faite 
condamner,  fera  condamné  k une  amende  de 
io  liv.  llerl.  & attaché  pendant  deux  heures 
au  pilori;  de  plus,  déclaré  incapable  d’inten- 
ter, k l’avenir,  aucune  aéïion  criminelle. 

i 5.  Accufer  une  homme  de  félonie  lors- 
qu’il n’en  eft  pas  coupable  , eft  une  offenfe 
contre  la  Juftice  publique  ; & l’accufé  , décla- 
ré innocent , peut  intenter  une  aâion  civile; 
en  conféquence  , attaquer  i’accufateur  & 
l’infîigateur.  Comme  nous  avons  parlé  des 
faux  accufateurs  , dans  le  Volume  précédent  ; 
nous  ajouterons  feulement  que,  pour  agir,  il 
faut  qu’ils  foient  au  moins  deux,  & que  la 
Loi  commune  les  condamnoit  k perdre  leur 
liberam  legem  : c’eft- à-dire,  les  déclaroit  in- 
capables d’étre  ni  jurés  ni  témoins;  que  leurs 
biens  mobiliers  & immobiliers  dévoient  être 
confifqués  , leurs  maifons  rafées  & eux- mê- 
mes conftitués  prifonniers  : mais  qu’aujour- 
d’hui,  leur  peine  eft  bornée  k l’amende  , à la 
prifon  & au  pilori.  On  peut  ranger  fous  la 
même  clafle  le  crime  d’envoyer  k quelqu’un 
une  lettre  pour  demander  ou  de  l’argent,  ou 
l’abandon  de  certains  biens  , foit  terres , foit 
Châteaux  , avec  menace , en  cas  de  refus , de 
porter  contre  le  fommé  , une  accufarion  ca- 
pitale de  quelque  genre  que  ce  foit.  L’auteur 
de  ces  fortes  de  lettres  doit-être  puni,  fuivant 
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le  Statut  30  , chap.  *4  , de  George  II,  par 
l’amende  , le  fouet , l'emprifonnement,  le  pi- 
lori ou  par  la  tranfportation  pour  fept  ans,  k 
la  difcrétion  des  Juges. 

x 6.  Une  offenfe  plus  grande  encore  envers 
la  juftice  publique,  eft  celle  de  celui  qui, 
lorfque  le  procès  eft  commencé , perfifte  dans 
fa  fauffe  dépofition , lorfqu’on  en  eft  k l’exa- 
men juridique  des  témoins.  Suivant  Sir 
Edouard  CoKe , c’eft  le  crime  de  celui , qui, 
admis  dans  quelque  procédure  juridique  k fair® 
ferment,  en  fait  un  abfolument  faux.  Mais 
attendu  que  le  ferment  peut  être  admis  dans 
les  affaires  civiles  comme  dans  les  affaires  cri- 
minelles , c’eft  pourquoi  le  parjure  ne  doit  pas 
toujours  être  également  puni  ; parce  que  l’ef- 
fet du  crime  du  parjure,  peutn’être  pas  tou- 
jours le  même.  D’ailleurs,  il  peut  arriver 
qu’un  homme  foit  parjure  involontairement, 
& qu’il  foit  coupable  en  apparence,  quoique 
innocent , in  foro  confcientiœ.  Pour  être  vé- 
ritablement parjure  , il  faut  que  celui  qui  fait 
le  ferment  foit  convaincu  d’avoir  été  inftruit 
de  la  fauffeté  du  fait  qu’il  jure  être  véritable  ; & 
que  nonobftant  cette  connoiffance,  il  s'obftine 
k foutenir  le  fait  vrai.  Il  faut  auffi , que  ce 
ferment  foit  relatif  au  point  principal  de  la 
queftion  , & non  pas  feulement  k quelques- 
unes  de  fes  parties:  car,  dans  ce  dernier  cas,1 
Tome  VI.  B 
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il  n’eft  pas  plus  coupable  que  celui  qui  fait 
un  faux  ferment  dans  fa  propre  caufe  & pour 
fa  propre  défenfe.  Engager  un  autre  à faire 
un  faux  ferment,  eft  un  crime  au/fi  grand 
que  fi  on  le  faifoit  foi- meme.  La  punition 
de  l’un  , comme  celle  de  l’autre,  avariée  dans 
la  Loi  commune.  Autrefois , ce  crime  étoit 
puni  de  mort;  enfuite  par  le  banniffement; 
depuis  la  peine  fut  changée  : on  arracha  la 
langue  du  parjure,  & l’on  confifqua  fes  biens. 
Aujourd’hui  la  punition  du  parjure  eft  bornée 
il  l’amende,  à l’emprifonnement  & h l’inca- 
pacité d’être  reçu  en  témoignage.  Le  Statut 
5 , chap.  9,  d’Elifabeth,  condamne  à l’amen- 
de de  z o liv.  fterling,  & note  d’infamie  le 
coupable  , ou  à être  attaché  au  pilori.  Mais 
l’affaire  eft  ordinairement  portée  devant  le 
tribunal  de  la  Loi  commune,  où  le  coupable 
eft  condamné  feulement  k l’amende.  Le  Sta- 
tut z , chap.  z 5 , de  George  II  , donne  pou- 
voir aux  Juges  d’envoyer  le  coupable  pour  7 
ans  , dans  une  mailon  de  correélion,  ou  de  le 
condamner  à être  tranfporté  pour  le  même 
nombre  d’années  , en  le  déclarant  félon  & 
privé  du  bénéfice  du  Clergé.  On  a fouvent 
fouhaité  que  les  faux  témoins,  fur-tout  dans 
les  accufttions  graves  qui  pouvoient  intérefiëe 
la  vie  d’un  homme  , fuffent  condamnés  k la 
peine  du  Talion,  ainû  qu’on  en  ufe  enFran- 
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tce.  II  eft  vrai  que  fi  les  fuites  cruelles  dit 
faux  témoignage,  paroiflent  juftifier  la  rigueur 
de  la  Loi  Françoife  , il  eft  pourtant  bon  d’ob« 
ferver  que  l’ufage  de  France , pour  forcer  l’ac- 
cufé  d’avouer  le  crime,  donne  encore  plus  de 
force  aux  dépolirions  des  témoins  , lefquels  , 
4’ailleurs,  ne  font  pas  comme  chez  nous  , en 
préfence  des  accufés.  D’où  l'on  peut  inférer 
qu’il  eft  peut-être  plus  nécelfaire  en  France, 
que  par-  tout  ailleurs , de  retenir , par  la  craint? 
d’une  punition  capitale la  méchanceté  des 
témoins,  d’où  dépend  prefque  toujours  le 
fort  de  I’accufé.  Et  c’eft  ainfi  qu’une  Loi  trop 
cruelle,  en  produit  une  encore  auflï  cruelle. 

Au  refte  , les  peines  corporelles  , les  amen- 
des , l’exil,  l’infamie  perpétuelle,  font  tou- 
tes des  punitions  plus  analogues  avec  le  génie 
de  nos  Loix  , ainfi  qu’à  l’ufage  qu’elles  nous 
prefcrivent , d’entendre  les  témoins  des  deux 
parties.  Au  moyen  de  quoi , ceux  que  produit 
le  prifonnier  peuvent  balancer  les  dépoli ti on? 
de  ceux  de  fon  adverfaire. 

Le  faux  témoin,  qui  feroir  caufe  de  la 
mort  d’un  innocent , feroit  aujourd’hui  puni^ 
comme  la  Loi  commune  veut  que  foît  puni 
le  crime  même  pour  lequel  cet  innocent  au- 
roit  été  condamné.  Mais  lorfque  la  vie  de 
J’açcufé  n’eft  pas  en  danger , & qu’un  fau? 
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^ment  ne  pourroit  que  lui  faire  un  tort  civil  $ 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  mort  fût  la  puni- 
tion du  parjure.  D’ailleurs,  en  multipliant 
trop  les  punitions  capitales , on  affoiblit  leur 
effet:  car  quelque  foit  la  noirceur  du  crime  de 
parjure,  il  ne  peutraifonnablement,  être  mis 
en  comparaifon  avec  ceux  qui  font  punis  de 
mort  : h l’exception  , cependant,  du  faux  fer- 
ment, qui  fait  condamner  à la  mort  un  in- 
nocent. La  maxime  de  Cicéron,  qui  eft  con- 
forme k la  Loi  des.douze  tables , eft  : perju- 
rii  pœna  Divina , txitium  humana  dedetur. 

1 7 Se  laiffer  corrompre  par  des  préfens 
eft  une  offl-nfe  très-grave  contre  la  juftice  pu- 
blique, de  la  part  du  Juge  ou  de  quelque  per- 
fonne  que  ce  foit  qui  a part  k l’adminiftration 
de  la  juftice.  Dans  l’Orient,  il  eft  d’ufage  de 
ne  préfenter  des  requêtes  k quelque  Juge  que 
ce  foit  , & même  au  Souverain,  qu’elle  ne 
foit  accompagnée  d’un  préfent.  Et  cet  ufage 
eft  une  fuite  du  defpotifme  qui  régné  dans 
ces  climats,  où  les  vrais  principes  du  Gou- 
vernement ne  font  pas  connus,  où  le  Supé- 
rieur croit  n’avoir  aucuns  devoirs  à remplir 
vis-k-vis  de  l’inférieur,  & où  celui  qui  gou- 
verne croit  n’avoir  aucune  obligation  k rem- 
plir k l’égard  de  celui  qui  eft  gouverné. 
Quoique  la  Loi  Romaine  fut  très  - févere  , 
tant  contre  ceux  qui  recevoient  des  préfens, 
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que  contre  ceux  qui , par  ce  moyen , ache- 
toient  des  voix  dans  les  affemblées publiques; 
elle  permettoit  pourtant,  ou  du  moins  tolé- 
poit,  que  les  Officiers  de  juftice  reçuflent 
des  préfens , pourvu  que  leur  valeur  n’excé- 
dât point  la  valeur  de  cent  écus  , chaque  an- 
née. Elle  fembloit  même  oublier  qu’elles  pou- 
voient  être  les  fuites  naturelles  d’une  pareille 
indulgence  qui,  en  permettant  les  petits  pré- 
fens, devoir  effentiellcment  introduire  l’ufage 
d’en  recevoir  de  plus  grands.  Platon,  plusfa- 
ge  & plus  confêquent,  ordonnoit  dans  le  plan 
chimérique  de  fon  Gouvernement , que  ceux 
qui  recevroient  des  préfens  pour  remplir  les 
fondions  de  leurs  charges,  fuftent  punis  de 
la  façon  la  plus  févere.  Les  Loix  d 'Athènes 
vouloient,  que  ceux  qui  recevoient  des  pré- 
fens , ainfi  que  ceux  qui  les  faifoient , fuflenc 
également  punis  : les  Officiers  inférieurs  par 
une  amende  & l’emprifonnement , de  même 
que  ceux  qui  leur  offriroiept  le  préfent. 

Mais  chez  les  Juges  fupérieurs,  recevoir  un 
préfent , a toujours  été  regardé  comme  un 
crime  de  la  plus  grande  atrocité  : au  point 
même  que,  parmi  nous,  le  chef  de  juftice 
Thorpe  fut , ( fous  le  régné  d’Edouard  III  ) 
condarpné  h être  pendu , pour  avoir  été  con- 
vaincu de  ce  crime.  Le  Statut  i j , de  Heq- 
pi  IV , ordonne , que  tout  Juge  ou  Officie? 

£ üj 
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du  Roi , qui  recevra  un  préfent , payera  une 
amende  de  la  triple  valeur  de  ce  préfent , & en 
ôutre,  fera  puni  fuivant  la  volonté  du  Roi , & 
déclaré  incapable  de  pouvoir  jamais  remplit 
aucunes  fondions  dans  le  fervice  de  S.  M. 
On  a auffi  fait  plufieurs  exemples  de  ceux 
qui,  dans  le  Parlement,  avoient  eu  la  foi- 
bleffe  de  recevoir  des  préfens;  & les  perfon- 
nes  de  la  plus  grande  confidération,  n’ont  pas 
été  exemptes  de  la  punition. 

18.  Celui  qui  cherche  h prévenir  un  juré 
eh  fa  faveur,  ou  en  faveur  d’un  autre,  par 
promefTes  , difcours , prières  , don  d’argent , 
ou  même  par  tous  autres  moyens , eft  con- 
damné 'a  payer  une  amende  & k être  empri- 
fonné  ; & le  juré  qui  fe  fera  Iaifl'é  féduire 
par  ces  fortes  de  moyens,  ( fur- tout  s’il  a 
reçu  de  l’argent  ) doit  être,  fuivant  le  Sta- 
tut du  régné  d’Edouârd  III , déclaré  à jamais 
infâme,  mis  en  prifon  pour  un  an  , & con- 
damné à payer  une  amende  de  dix  fois  la 
valeur  de  ce  qu’il  aura  reçu. 

19.  Anciennement,  fi  le  juré  qui  s’étoît 
faifTé  prévenir,  faifoit,  en  conféquence,  un 
faux  rapport,  il  étoit  puni  auflï  exemplaire- 
ment, que  s’il  eût  été  atteint  & convaincu 
de  quelque  crime. 

20.  Une  autre  offenfe  contre  la  juftice  pu- 
blique, eft  la  négligence  des  Officiers  de 
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juftice , comme  les  SchérifFs  ou  les  Coro- 
ners, &c.  à remplir  les  devoirs  de  leurs  char- 
ges. Dans  certains  cas , ils  font  condamnés 
à l’amende  , & dans  d’autres  ils  perdent  leurs 
Offices.  Si  ces  Officiers  négligent  d’arrêter 
ceux,  qui  leur  font  dénoncés  comme  ven- 
deurs de  plomb  , de  cuivre  ou  de  tous  autres 
métaux  volés,  ils  font  punis  comme  ayant 
mal  verfé  dans  leur  office  & mis  en  prifon  , 
conformément  au  Statut  19  , chap.  30,  de 
George  II.  * 

zi.  Il  eft  encore  un  autre  offenfe  contre  la 
juftice  publique  , qui  eft  confidérée  com- 
me un  crime  très-grave  , dont  l’atrocité  eft 
proportionnée  à l’avantage  qu’en  retire  celui 
qui  le  commet,  & fur- tout  k la  crainte  qu’on 
peut  avoir  du  crédit  ou  de  la  puiflance  de 
l’opprefTeur,  & qui  empêche  la  partie  lézée 
de  le  pourfuivre.  Ce  crime  , confifte  dans  les 
aéles  d’opprelfion  & de  partialité  , dont  fe  ren- 
dent coupables  les  Juges  & les  Officiers  char- 
gés de  l’adminiftration  de  la  juftice  , dans 
l’exercice  de  leurs  fondions.  En  les  attaquant, 
foit  au  Parlemenr,  foit  à la  Cour  du  Banc  du 
Roi , ( fuivant  leur  rang  & condition,  ) ils 
font  punis  par  la  perte  de  leurs  offices  , par  l’a- 
mende , par  l’emprifonnement,  ou  par  autres, 
peines , eu  égard  au  degré  & a la  nature  de 
leur  offenfe. 
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il.  Enfin,  toute  efpece  d’extorfions  eft  un 
abus  de  la  juftice  publique,  de  la  part  de  ce- 
lui qui , fous  prétexte  d’exercer  l’office  dont 
il  eft  revêtu,  oblige  qui  que  ce  foit  à lui 
donner  ou  de  l’argent  ou  autre  chofede  valeur 
qui  ne  lui  eft  pas  due,  ou  plus  qu’il  ne  lui 
eft  légitimement  dû.  La  peine  de  ce  crime 
eft  l’amende,  l’emprifonnementfli  quelquefois 
la  perte  de  l’office  même.. 


CONTRE  E A.  PAIX  PUBLIQUE.  1 5 


CHAPITRE  II. 

Des  Offenfes  contre  la  Paix  publique. 

Nous  allons  examiner,  dans  ce  Chapitre, 
quelles  font  les  offenfes  contre  la  paix  pu- 
blique , dont  la  confervation  eft  confiée  au 
Roi  & à lès  Officiers , de  la  maniéré  & pour 
les  raifons  que  nous  avons  ci -devant  détail- 
lées. Ces  offenfes  font  de  deux  efpeces  •:  cel- 
les qui  font  une  infraélion  aftueile  de  la  paix 
publique,  & celles  qui  tendent  à produire 
cette  rupture.  L’une  & l’autre  peuvent  être 
félonies,  ou  ne  l’être  pas;  & les  différens 
Statuts  qu’on  a faits  par  rapport  à elles  , dé- 
terminent l’efpece  des  qualifications  qu’elles 
doivent  avoir. 

1.  Toute  affemblée  de  débauche  (*),  com- 
pofée  de  douze  perfonnes , qui , fur  la  fom- 
mation  qui  leur  en  eft  faite,  ne  fe  féparent 
pas,  rend  coupables  ceux  qui  la  compofent, 
du  crime  de  haute  trahifon , fuivant  les  Sta- 
tuts 3 & 4,  chap.  5 , d’Edouard  VI,  qui 


(*)  Le  mot  débauche  ne  rend  pas  , en  François,  l'idée 
du  mot  ’iotous  do  l'Anglois.  Ce  mot,  je  crois,  veut  dire 
ici,  dans  notre  langue,  yljjemblét  tumultucufe,  illicite,  ou 
formée  joui  commettre  quelques  excès. 
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qualifient  de  même  toutes  les  aflèmblées  ten- 
dantes à produire  quelque  changement  dans 
la  Religion.  Ils  furent  abrogés  fous  le  régné 
de  la  Reine  Marie,  par  le  Statut  i , chap.  i , 
& ces  ofienfes  furent  mifes  au  nombre  des  fim- 
pies  trahifons  ; ainfi  la  peine  qu'on  infligea  aux 
coupables  fut  bien  moins  rigoureulê  qu’au- 
paravant  ; car  il  met  ces  offenfes  au  rang  des 
fimpies  félonies.  Au  refte,  ces  Statuts  dif- 
tinguoient  encore  celles  de  ces  affemblées  qui 
dévoient  être  prohibées  avec  le  plus  de  foinr 
telles , par  exemple , que  celles  qui  fe  formoient 
dans  l’intention  de  faire  violence  aux  mem- 
bres du  Confeil-Privé,  & de*  faire  changer 
les  Loix  établies.  Si  les  perfonnes  qui  com- 
pofoient  ces  aflemblés  ne  fe  retiroient  pas, 
après  en  avoir  été  averties,  le  Statut  les  dé- 
claroit  félons , fans  pourtant  les  priver  du 
droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  Clergé  ; & 
s’il  arrivoit  que  les  Juges  de  paix  & ceux  qui 
les  aidoient,  venoient  à tuer  quelques  per- 
fonnes du  peuple,  lorfqu’ils  s’cfforçoient  de 
diflïper  ces  aflemblées , le  Statut  les  décla- 
roit  innocens  du  meurtre.  Sous  le  régné  fan- 
guinaire  de  Marie,  on  crut  devoir  prendre 
ces  précautions  : parce  que  le  rétabliflemenc 
du  Papifme,  qu’on  projettoit,  excitoit  un  mé- 
contentement général , dont  on  craignoit  les 
fuites.  Il  ne  fut  d’abord  donné,  que  pour 
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avoir  Ton  effet  pendant  une  année,  & relia 
pourtant  dans  toute  fa  vigueur  tant  que  cette 
Princeflè  occupa  le  Trône  : mais  lorfque, 
fous  le  régné  d’Elifabeth , la  Réformation 
fut  établie  , on  donna  le  Statut  i , chap.  1 6 , 
du  régné  de  cette  Princelîè.  Depuis  l’accef- 
lion  de  Jacques  I au  Trône,  jufqu’à  la  mort 
de  la  Reine  Anne,  on  ne  penfa  pas  à le  fairo 
revivre;  mais  dans  la  première  année  de  Geor- 
ge I,  on  jugea  néceffaire  de  le  rétablir  & de 
le  rendre  même  perpétuel , avec  nombre  d’ad- 
ditions qu’on  y fit.  Le  Statut  i , chap.  5 , 
de  George  ï,  dit,  que  fi  douze  perfonnes 
s’affemblent  illégalement,  pour  troubler  la 
tranquillité  publique,  elles  feront  obligées 
de  fe  féparer , fur  l’ordre  que  leur  en  don- 
neront ou  les  Juges  de  paix  ou  les  Scheriffs 
& leurs  délégués , ou  le  Maire  de  la  ville  ; 
& que  s’ils  ne  le  font  point,  une  heure  après 
avoir  reçu  cet  ordre,  ils  feront  regardés  com- 
me félons , fans  bénéfice  du  Clergé.  On  y dé- 
clare auflï  félons,  tous  ceux  qui,  ayant  droit 
de  le  faire , & ayant  connoiffance  de  ces  af- 
femblées  , ne  les  dilîîperont  pas.  On  rétablit 
auffi,  par  ce  Statut,  ce  qui  concernoit  les 
meurtres  involontaires,  faits  par  les  Officiers 
de  Juftice,  conformément  k ce  qui  avoit  été 
ftipulé  par  le  Statut  de  Marie  On  déclara 
également  félons,  fans  bénéfice  du  Clergé, 


iS  Des  Offfnses 
par  le  Statut  de  George  I,  rous  ceux  qui, 
en  s’attroupant,  infulteroient  une  Eglife,  une 
chapelle  , une  maifon  d’allemblées  religieufes 
ou  Tes  dépendances,  quand  même  ils  n'au- 
roient  pas  reçu  ordre  auparavant  de  fe  féparer. 

z.  Chaffer  de  nuit  & mafqué  dans  un 
parc,  une  forêt,  une  garenne,  dont  on  n’a 
pas  reçu  du  Roi  la  propriété  , fut  déclaré 
une  (impie  félonie,  par  le  Statut  i , chap.  7 , 
de  Henri  VIL  Aujourd’hui,  & depuis,  le 
Statut  9,  chap.  zz,  de  George  I,  fe  trou- 
ver armé  & déguifé  dans  quelqu’endroit  que 
ce  foit,  y chalfer,  tuer,  ou  feulement  y 
bleftèr  quelques  bêtes  fauves,  eft  une  félo- 
nie , fans  bénéfice  du  Clergé  ; de  même  que 
de  tendre  des  piégés  dans  une  garenne,  & 
pêcher  du  poiflon  dans  une  riviere.  Cette  of- 
fenfe  n’eft  pas  ici  placée  relativement  au  dom- 
mage qu’elle  peut  caufer  aux  vrais  proprié- 
taires; mais  à caufe  du  trouble  qu’elle  ap- 
porte, par  le  déguifement  de  ceux  qui  la  font 
aux  fujets  du  Roi , & par  conféquent  doit  être 
confidérée  comme  une  violation  de  la  paix 
publique. 

3.  Envoyer  une  lettre  anonyme  ou  (ignée 
d’un  nom  imaginaire,  pour  menacer  d’incenr 
die,  de  meurtre  ou  d’autres  maux,  celui  qui , 
fur  cette  lettre  , n’enverroit  pas  l'argent  de- 
mandé, le  gibier  ou  toute  autre  chofe,  eft 
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déclaré  félonie , avec  privation  du  bénéfice  du 
Clergé.  Les  Statuts  9,  chap.  u,  & 17, 
chap.  1 5 , de  George  I,  & le  Statut  8 , chap. 
6 , de  Henri  V,  avoient  mis  cette  aâion  dans 
la  clafle  des  crimes  de  haute  trahifon. 

4.  Abattre  une  porte,  une  barrière  ou 
toute  autre  clôture , eft  une  offenfe  contre  la 
paix  publique,  dont  la  punition  eft,  fuivant 
le  Statut  1 , chap.  1 9 , de  George  II,  le  fouet 
& Temprifonnement  pour  trois  mois.  Détrui- 
re la  maifon  où  fe  paie  un  péage,  foit  fur 
terre,  foit  fur  une  riviere  navigable,  eft  une 
félonie  puniftàble  par  la  tranfportation  pour 
fept  ans.  Le  Statut  8,  chap.  zo,  du  même 
Prince,  déclare  félon,  & privé  du  bénéfice 
du  Clergé , celui  qui  rompt  les  barrières  fur 
les  grands  chemins  , & brife  les  chaînes  mifes 
fur  les  rivières.  Le  même  Statut  veut  , que 
le  coupable  foit  pourfuivi  devant  la  Cour  du 
Comté  le  plus  prochain  de  l’endroit  où  fo 
fera  commis  le  délit.  Les  autres  aftes , dont 
il  nous  refte  à parler,  ne  font  confidérés  que 
comme  des  fautes  ou  (impies  délits,  qui  ne 
font  point  placées  au  rang  des  félonies  ; 
fa  voir  : 

5.  «Les  combats  de  deux  ou  plufieurs  per- 
lônnes  dans  une  place  publique , qui  peuvent 
jetter  la  terreur  parmi  le  peuple.  Mais  fi  ces 
mêmes  combats  ne  font  que  particuliers,  ils 
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ne  font  plus  regardés  comme  pouvant  occa- 
donner  du  tumulte  & caufer  des  émeutes. 
Toute  perfonne  privée  peut  s’entremettre  pour 
arrêter  & faire  finir  les  premiers  combats , & 
c’eft  même  un  devoir  ; mais  qui  regarde 
plus  fpécialement  les  Juges  des  paix  & tous 
les  autres  Officiers  prépofés  pour  la  confer- 
vation  de  la  paix  publique  : Iefquels,  pour 
cet  effet,  peuvent  faire  enfoncer  les  portes 
des  maifons  où  il  y a tumulte,  & y faifir 
ceux  qui  le  caufent.  Ils  doivent  après  les  avoir 
arrêtés,  les  conduire  devant  le  Juge  de  paix, 
& même  les  mettre  en  prifon  : mais  pour  un 
certain  temps  feulement  , jufqu’à  ce  que 
la  fureur  des  combattans  foit  appaifée,  & 
qu’ils  ayent  recouvré  leur  fang  froid.  Alors, 
& avant  de  les  relâcher , on  peut  exiger  d’eux 
qu’ils  donnent  caution  pour  l’avenir,  d'une 
conduite  plus  fage  & plus  modérée.  La  pu- 
nition de  ceux  qui  caufent  du  tumulte,  efl 
l’amende  & l’emprifonnement,  & l’une  & 
l’autre  peine  doivent  être  réglées  fuivant  les 
circonftances  : car  ce  font  les  circonftances 
qui  aggravent  ou  affcibliffent  l’offenfe.  Deux 
perfonnes  qui , de  propos  délibéré  , fe  battent 
en  duel,  étant  confédérées  comme  ayant  l’in- 
tention de  commettre  un  meurtre,  doivent 
aufli  être  regardées  comme  coupables  d’un 
grand  mépris  envers  la  juftice  nationale , tk 
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Eien  plus  repréhenfibles  que  s’ils  n’euflènt 
occafionné  qu’un  tumulte  ordinaire,  quand 
même  leur  combat  n’auroit  aucunes  fuites 
fâcheufes.  Troubler  les  Officiers  prépofés  pour 
la  confervation  de  la  tranquillité  publique, 
dans  leurs  fondions  , eft  une  offenfe  plus  grave 
que  foutes  celles  dont  nous  avons  déjà  par- 
lé, fur- tout  fi  les  Officiers  font  membres 
des  Cours  de  juftice  du  Roi.  Caufer  du 
tumulte  dans  une  Eglife  ou  dans  un  Presbi- 
tere,  eft  une  offenfe  fort  grave  : attendu  que 
ces  lieux  font  regardés , comme  confacrés  à 
Dieu  ; de  maniéré  qu’une  querelle  & des  pa- 
roles indifcrettes  qui  peuvent  y donner  lieu , 
font  punis  par  des  peines  corporelles;  tandis 
que  , par-tout  ailleurs  , ces  mêmes  adions 
ne  font  confidérées  que  comme  de  fimples 
offenfes.  Auffi  le  Statut  5 , chap.  4 , d’E- 
. douard  VI , dit-il  , que  fi  quelques  perfonnes 
fe  querellent,  feulement,  des  paroles  dans  une 
Eglife  , l’entrée  de  cette  Eglife  lui  fera  inter- 
dite par  l’Evêque,  fi  c’eft  un  laïc,  ab  ingrejfu 
icclejiœ\  & que  fi  cette  perfonne  eft  dans  les 
ordres , elle  fera  fufpendue  de  fes  fondions , 
pour  le  temps  que  voudra  fon  Supérieur.  Que 
fi  une  perfonne  en  frappe  une  autre  dans  une 
Eglife  , elle  fera  excommuniée  , ipfo  facto  ; & 
fi  c’eft  avec  une  arme , ou  qu’elle  paroiffe  feu- 
lement vouloir  l’en  frapper , elle  fera , en  ou- 
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tre,  pourfuivie  en  juftice  devant  un  juré,  & 
aura,  fi  elle  eft  convaincue,  les  oreilles  cou- 
pées; & que  s’il  arrivoit  que  le  coupable  n’eût 
pas  d'oreilles  , il  fèroit  marqué  de  ta  lettre  F , 
avec  un  fer  chaud  , fur  la  joue.  Un  tumulte 
fîmple  , peut  être  excité  par  deux  perfonnes. 

6.  Mais  pour  qu'une  afTemblée  illicite  foit 
regardée  comme  telle,  il  faut  qu’elle  foit  com- 
pofée  de  trois  perfonnes  au  moins.  Ce  nom- 
bre , ou  un  plus  grand  encore,  affèmblé  pouf 
faire  une  aélion  illégale,  forme  une  aflem- 
blée  condamnable  : comme  fi,  par  exemple, 
ces  perfonnes  veulent  abattre  une  clôture , 
détruire  une  garenne,  &c.  ou  même  ne  fe- 
roient  que  le  tenter  , & fe  féparoient  fans 
avoir  exécuté  leur  deflein.  Si  on  s’attroupe, 
fous  prétexte  d’un  droit  de  Commune,  pour 
rompre  une  clôture,  ou  une  barrière  fur  un 
chemin  ; c’eft  commettre  un  défordre  : & 
c’eft  commettre  un  excès  , que  de  s’aflèmbler 
pour  faire  un  acle  de  violence , lors  même 
qu’aucun  intérêt  commun  n’y  engage.  Telle 
eft  l’adion  de  maltraiter  un  homme , de  chaf- 
fer  & tuer  quelques  bêtes  fauves  dans  un  parc, 
ou  de  tuer  du  gibier  dans  une  garenne  qui  ap- 
partient h un  autre.  C’eft  un  aéle  de  la  même 
nature,  que  d’agir  avec  violence  pour  empêcher 
qu’une  chofe,  préjudiciable  même,  nefe  falTe. 
La  punition  de  ceux  qui  fe  trouvent  à ces  af- 

femblées 
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femblées  illégales  , lorfqu'ellcs  font  compofées 
de  douze  perfonnes  , peuvent  être  , comme 
nous  l’avons  dit,  capitales  ,eu  égard  aux  cir- 
Conftances.  Mais  fi  ces  aflèmblées  ne  font  quo 
de  trois  jufqu’à  onze  exclufivement,  l’amende 
& l’emprifonnement,  font  les  feules  punitions 
qu’on  inflige  à ceux  qui  les  compofenr.  C’efl 
aufli  la  punition,  fuivant  la  Loi  commune,  de 
Cfeux  qui  font  quelques  excès , qui  occafion- 
nent  quelque  défordre  , & pour  lefquels  , 
on  a cependant  ajouté  la  peine  du  pilori,  dans 
les  cas  les  plus  graves.  Le  Statut  x 3 , ch.  7 , 
deHenri  IV,  déclare,  que  deux  Juges  de  paix, 
avec  le  ShérifF  ou  fon  délégué  , font  en  droit 
de  raffembler  les  habitans  d’un  canton,  & , 
s’il  eft  néceflaire,  d’aller  à leur  tête,  pour  for- 
cer ceux  qui  fe  font  aflèmblés  dans  le  deflèîn 
de  caufer  quelqu’émeute  ou  tumulte , à fe  re- 
tirer, linon  de  les  arrêter  & les  mettre  en 
prifon.  Lorfqu’on  réforma  ce  Statut  de  Hen- 
ri IV,  il  fut  ordonné  que  toutes  perfonnes, 
nobles  & autres,  les  hommes  âgés  , les  enfans 
aü-defliisde  quinze  ans,  ( les  femmes  & les 
Eccléfiaftiques  exceptés,  ) feroient  obligés  d’o- 
béir aux  Juges  de  paix,  lorfque  ceux-ci  fe 
préfenteroient  pour  faire  féparer  ceux  qui  fè  fè- 
roient  aflèmblés  illégalement , & cela  fous  peine 
d’amende  & d’emprifonnement.  II  eft  aufli  dit , 
que  fi  quelqu’un,  dans  le  cas  de  réfiflance. 
Tome  VI.  . C 
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tue  ou  bleffe  un  de  ceux  qui  compofent  cet 
aifemblées  , il  ne  fera  pas  repré  h en  fi  ble.  Nos 
anciennes  Loix  avoient  pris  un  foin  particu- 
lier de  conferver  la  tranquillité  publique  con- 
tre les  afTemblées  tumultueufes  formées  fous 
le  prétexte  d’obtenir  le  redreffement  de  quel- 
ques griefs  , ou  pour  détruire  quelque  clôtu- 
re ; & fur- tout  contre  ceux  qui  vouloient  fai- 
re rélîflance  contre  les  forces  que  le  Roi  em- 
ployait pour  réprimer  ces  fortes  d’excès  : car, 
fuivant  ces  Loix  , cette  réffftance  devoit 
être  punie  comme  crime  de  haute  trahifon , 
& de  même  nature  que  celui  de  prendre  les 
armes  ouvertement  contre  le  Roi. 

7.  Une  oftènfe  fembiable  à celle  dont  nous 
venons  de  parler,  efî  de  s’aflèmbler  tumul- 
tueulèment  pour  préfènter  au  Roi  une  requê- 
te. Cette  aflion  étoit  regardée  comme  un  cri- 
me très  grave , dans  les  temps  qui  précédèrent 
celui  de  la  grande  rébellion;  & c’eft  pour  cet 
effet  qu’on  fit  les  Statuts  1 , chap.  <5  & x 3 , fous 
Charles  II , lefquels  ordonnent  qu’aucune  re- 
quête ou  pétition,  pour  être  préfentée  au  Roi 
ou  au  Parlement,  ne  fera  lignée  de  plus  de 
vingt  perfonnes,  lorfque  cette  pétition  fera 
pour  demander  la  réforme  de  quelques  ufà- 
ges  établis  par  la  Loi,  concernant  l’Eglife  ou 
l’Etat.  Les  mêmes  Statuts  veulent  auffi , que 
ces  pétitions  foient  lignées,  avant  que  d’être 
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fsréfénrées , par  trois  Juges  de  paix  de  la  Con- 
trée & par  un  grand  Juré  convoqué  par  les 
Aflifes.  Et,  fi  cette  pétition  eft  préfentée  par 
Ja  ville  de  Londres,  qu’elle  doit  être  lignée 
par  le  Lord  Maire,  les  Aldermans  & les 
Membres  du  Confeil  commun  de  la  Cité. 
Ils  veulent  aulîi  que  cette  pétition  ne  loi? 
préfentée  que  par  dix  perfonnes , & cela  fous 
peine  d’une  amende,  laquelle  ne  doit  pour- 
tant pas  excéder  100  liv.  fterl.  & d’être  em- 
prifonné  pour  trois  mois. 

8 . Se  mettre , par  force , en  poflèfîîon  d’uns 
terre,  fans  y être  auroril'é  par  la  Loi  ; la  con- 
ferver,  foit  en  menaçant  ceux  auxquels  elle 
appartient,  loit  en  les  repouiïànt  avec  vio- 
lence , eft  auffi  une  offenfe  contre  la  paix  pu- 
blique. Autrefois,  cependant,  cette  maniéré 
de  rentrer  dans  un  bien  qu’on  avoit  abao- 
donné,  étoit  permife,  comme  nous  1’avonÿ 
fait  voir  dans  le  premier  Volume  de  ces  Com- 
mentaires. Mais,  après  avoir  considéré  com- 
bien ces  aftes  de  violence  étoient  contraires 
à la  paix  publique,  on  fit  différens  Stators 
pour  empêcher  qu’aucune  perfonne  ne  fe  fit, a 
l’avenir,  juftice  à elle-même.  De  maniéré 
qu 'aujourd’hui , il  n’efl  pas  plus  permis  de  fe 
mettre  en  poiïeffion  de  fon  bien  par  les  ar- 
mes , que  de  les  employer  pour  s’en  confer- 
ver  la  jouiflauce.  Les  Statuts  5 &:  1 , chap,  8/ 
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de  Richard  II,  ordonnent  , que  tous  ceux 
qui  emploieront  la  violence  pour  fe  mettre 
en  ppflelfion  d’un  bien,  feront  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public , par  l’empri- 
fopnement  & par  une  amende,  à la  volonté 
du  Roi.  LesStat.i  5,  ch.  2 ,de  Richard  II;  8,  de 
Henri  VI;  31,  chap.  n , d'Elifabeth,  de 
2 1 , chap.  1 5 , de  Jacques  I,  ordonnent,  que 
fi  une  perfonne  emploie  la  force  pour  fe  met- 
tre en  pofleflïon  d’une  terre  ou  d’un  bénéfi- 
ce, ou  pour  s’y  maintenir,  après  en  avoir  eu 
la  jouiffance  paifible  pendant  quelque  temps, 
lorfque  la  Loi  lui  aura  ordonné  d’en  fortir  ; 
les  Juges  de  paix  du  canton  aillent,  accomr- 
pagnés  du  poffe  Comitatus  du  Comté,  pour 
obliger  le  prétendu  poflefleur  à fe  retirer, 
de  même  que  ces  Juges  de  paix  feroient  pour 
diflïper  une  aflemblée  illicite  & tumultueufe. 
Ces  Statuts  veulent  également , que  les  Juges 
de  paix  puiflent  arrêter  & faire  emprifonner 
le  coupable  jufqu’à  ce  qu’il  ait  payé  au  Roi 
une  amende.  Les  Juges  de  paix  font  auffi 
autorifés  à alfembler  un  Juré , pour  exami- 
ner fi  l’accufation  portée  contre  le  défendeur 
efë  fondée.  Alors,  outre  l’amende  qu’il  de- 
vra payer,  les  Juges  de  paix  le  condamneront 
il  reftituer  le  bien  détenu  , & chargeront  les 
SchérifFs  de  faire  faire  cette  refiitution  , fans 
même  qu’il  foit  nécefiairc  que  le  droit  de 
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celui  qui  réclame  le  bien  foit  prouvé:  atten- 
du que  le  pouvoir  de  ees  Juges  ne  s’étend 
pas  fur  ce  qui  regarde  le  droit,  mais  qu’ils 
ont  celui  de  réprimer  l’afte  de  violence  em- 
ployé pour  le  faire  valoir.  Cet  aâe  de  juf- 
tice  provilîonnel  ne  peut  pourtant  avoir  lieu 
contre  ceux  dont  les  ancêtres  ont  joui  paifi- 
blement  de  la  poffeflion , ou  quand  la  jouif- 
fance  du  poffeffeur,  antérieure  k la  réclama- 
tion , eft  de  trois  ans. 

9.  C’eft  une  offenfe  contre  la  paix  publi- 
que, que  d’aller  k cheval  & armé,  fans  né- 
ce/fité,  dans  l'intention  de  jetter  la  terreur 
parmi  le  peuple.  Le  Statut  de  Northampron, 
donné  fous  Edouard  III  , veut  que  les  ar- 
mes foient  faifies  & confifquées , & celui  qui 
les  portera , emprifonné  pour  le  temps  qu’il 
plaira  au  Roi.  Et  c’eft  ainfi  que  la  Loi  de 
Solon  condamnoit  k l’amende,  tous  ceux  qui 
marchoient  armés  dans  la  ville  d’Athènes. 

1 o.  La  Loi  commune  condamne  k l’amen- 
de & k la  prifon  , quiconque  répand  de  fauf- 
fès  nouvelles , dans  l’intention  de  femer  la 
difcorde  entre  le  Roi  & la  Nobleffe,  ou  d’in- 
difpofer  le  peuple  contre  quelques  perfonnes 
confidérables.  Et  les  Statuts  1 , de  Weftminf- 
ter,  3 , chap.  34,  d’Edouard  I,  & z,  chap. 

^ , & 1 z , chap.  1 1 , de  Richard  II , ont  éta- 
bli les  mêmes  peines  pour  cette  offenfe. 

C iij 
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1 i.  C’eft  une  ofFenfe  fort  grave  contre  I»' 
juftice  publique , que  de  faire  de  fauflès  pro- 
phéties qui  puiflent  produire  le  trouble  parmi 
le  peuple,  altérer  la  tranquillité  publique  & 
femer  la  jaloufie  parmi  les  citoyens.  Il  en  eft 
de  même  des  nouvelles  publiques,  qui  , ré- 
pandues parmi  le  peuple,  fans  la  permiflîon 
des  Magiftrats , peuvent  produire  de  dange- 
reux effets.  Chez  les  anciens  Gaulois , au  rap- 
port de  Céfar,  cette  ofFenfe  étoit  capitale: 
Jiabent  Legibus  fanclum  , fi  quis  quid  de  Re- 
public â à finitimis  rutnore  aut  famâ  accepe- 
rit,  ud  ad  Magiftratum  déférât , neve  cum 
alio  communicet  : quod  fixpè  homines  teme- 
-rarios  atque  imperitos  falfis  rumoribus  terre - 
ti , & adfiicinus  impelli  & de  Jummis  rebus 
confilium  capere , cognitum  eft.  Elle  fut  aufli 
déclarée  telle  par  le  Statut  i , chap.  i z , d’E- 
douard VI , qui  fut  abrogé  fous  le  régné 
de  Marie.  Maintenant , & conformément  au 
Statut  $ , chap.  i 5 , d’Elifabeth  , la  peine  de 
celui  qui  feme  dans  le  public  de  faufles  pro- 
phéties , eft  une  amende  de  100  liv.  fterl.  & 
une  année  de  prifon;  & pour  ceux  qui  ré- 
pandent des  nouvelles  dangereufes,  la  con- 
fifcation  de  leurs  biens  mobiliers  & immo- 
biliers , & la  prifon  perpétuelle. 

1 1.  Aéluellement , on  regarde  comme  une 
ftâion  tendante  k troubler  la  paix  publique  , 
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l’envoi  d’un  défi  ou  cartel,  Toit  par  lettres, 
foit  autrement;  & celui  qui  envoie  ce  défi 
doit  être  puni  par  une  amende  & par  la  pri- 
fon,  plus  ou  moins  forte,  & plus  ou  moins 
longue , fuivant  les  circonftances  qui  accom- 
pagnent cette  aétion.  Si  ce  défia  pour  princi- 
pe le  paiement  d’argent  gagné  au  jeu  , le  Sta- 
tut 9 , chap.  14  , d’Anne  , ordonne  que  les 
biens  de  celui  qui  le  fera,  foient  confifqués, 
au  profit  du  Roi  , & qu’il  garde  prifon  pen- 
dant deux  ans. 

13.  On  peut  placer  au  même  rang  que  les 
cartels,  les  libelles,  ( libclli famofî , ) ce  qui 
comprend  , non-leulement  les  écrits , mais  en- 
core les  tableaux  , eftampes , chanfons , tendant 
à diffamer  ou  à ridiculiler  quelques  perfonnes, 
fur-tout  les  Magiftrars  ou  gens  en  places , dans 
l’intention  de  les  rendre  odieux  au  peuple  & 
de  l’efxciter  contre  eux.  La  publication  des 
uns  comme  des  autres , eft  confidéréé  com- 
me une  infraction  de  la  paix  publique  : at- 
tendu qu’il  peut  en  arriver  des  troubles  con- 
fîdérables , & peut-être  même  des  meurtres. 
Au  jugement  de  la  Loi,  communiquer  feu- 
lement un  libelle  à un  autre , équivaut  à la 
publication  même  de  ce  libelle;  de  même 
que  le  cartel , envoyé  à un  autre , eft  confi- 
déré  comme  plus  criminel,  que  fi  le  défi 
qu’il  contient  étoit  fait  publiquement.  De 
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même  aufii  le  libelle  qu’on  fait  paffèr  à une 
perfonne  contre  laquelle  il  a été  fabriqué, 
rend  plus  coupable  fon  auteur , que  s’il  l’a- 
voit  rendu  public  : par  la  raifon,  que  la  cho- 
fe,  dut- elle  être  vraie  ou  fauflè , ce  même 
libelle  eft , dans  ce  cas  , une  efpece  de  provo- 
cation faite  à celui  qui  le  reçoit,  & que  cette 
provocation  eft  réputée  un  crime,  & doit  être 
punie  comme  tel , avec  plus  ou  moins  de  ri- 
gueur, fuivant  que  les  circonftances  font  plus 
ou  moins  graves.  Si  le  fait  contenu  dans  le 
libelle  eft  faux  , c’en  eft  aftez  pour  rendre 
fon  auteur  coupable.  Mais  s’il  ne  contient  que 
des  chofes  vraies  , celui  contre  lequel  il  eft 
fait,  n’eft  pas  en  droit  de  fe  plaindre,  & 
moins  encore  de  demander  des  dédomma- 
gemens. 

La  feule  aflion  qu’il  puifle  alors  intenter, 
eft  une  aâion  civile  & non  pas  une  aftiou 
criminelle.  Mais  la  pourfuite  que  fait  la  juf- 
tice  criminelle  du  libeliifte  , n’eft  faite  que 
relativement  au  trouble  de  au  défordre  public 
qu’il  occafionne.  Ainfi , ce  que  la  juftice  con- 
fédéré dans  le  libelle  : itf.  C’eft  fa  publica- 
tion. i°.  Si  la  matière  du  libelle  eft  crimi- 
nelle , relativement  à fon  auteur  ; auquel  cas 
le  libelle  eft  regardé  comme  une  oftsnfe  con- 
tre la  paix  publique.  La  punition  de  l’Au- 
teur , pour  avoir  compofé  , fait  imprimer  & 
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vendu  le  libelle,  eft  l’amende  ou  telle  peine 
corporelle  que  juge  à propos  le  Magiftrat  d’in- 
fliger, en  confidérant  non- feulement  la  nature 
du  libelle , mais  encore  la  qualité  du  plaignant. 
Suivant  la  Loi  des  douze  tables  de  Rome,  les 
libelles  qui  affeâoient  la  réputation  d’un  ci- 
toyen , étoient  placés  au  rang  des  crimes  ca- 
pitaux ; mais  ce  fut  peu  de  temps  avant  le  ré- 
gné d’Augufte  que  la  punition  corporelle  fut 
établie  contre  le  libelliflc  : 

Quin  etiam  Lex 

Pœnaque  lata , maloque  nollet  carminé  qnenquam 
Defcribi  . . vertere  modum  formidine  fuftis. 

Kor.  ad  Aug.  IJi. 

Sous  le  régné  de  l’Empereur  Valentinien  , 
le  crime  de  libelliflc  fut  encore  rendu  ca- 
pital. Mais  nos  Loix  ont  adopté  la  douceur 
de  celles  de  Rome,lorfque  la  liberté  y lub- 
fiftoit  encore , plutôt  que  la  rigueur  de  celles 
qui  furent  faites  lorfque  les  Romains  l'eurent 
perdue. 

C’eft  pour  cela  que , corqme  nous  l’avons 
dit  précédemment,  le  blafphémateur , le  li- 
bertin , le  traître , le  fchifmatique , le  féditieux 
& le  libellifte  fcandaleux  , font  punis  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur,  fuivant  les  circonf- 
tances.  Il  ne  faut  pas  croire  , cependant , que 
- la  punition  du  libellifte,  détruife  chez  nous 
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la  liberté  de  la  prefiè,  qui  eft  inhérente  k 
celle  de  la  Nation  & 'a  celle^de  chacun  des  in- 
dividus. Elle  confiée  k ne  pas  gêner  Ja  pu- 
blication des  écrits,  mais  non  pas  à laiflêr 
l’Auteur  impuni  , fi  cet  écrit  contient  des 
chofes  contraires  à la  tranquillité  publique. 
Chaque  homme  libre  a un  droit  indubitable 
de  publier  Tes  opinions;  l’en  empêcher,  feroit 
détruire  la  liberté  de  la  prefle.  Mais  fi  ce 
même  homme  a rendu  publics  des  fentimens 
dangereux,  il  doit  en  être  puni.  La  liberté 
de  la  prefle  fut  attaquée  chez  nous , devant  & 
depuis  la  révolution  de  1689,  Iorfqu’on  af- 
fujettit  la  prefle  au  pouvoir  d’un  Cenfeur  , & 
qu’on  fournit  les  fentimens  & les  opinions 
des  citoyens  à la  cenfure  d’un  homme,  qui 
pouvoir  arbitrairement  condamner  ou  ap- 
prouver les  fentimens  des  autres  fur  la  Reli- 
gion & le  Gouvernement.  Mais  cette  même 
liberté  fubfifte  en  fon  entier , quoique  la 
Loi  condamne  & fafië  punir,  après  la  publi- 
cation des  écrits,  les  auteurs  de  ces  mêmes 
écrits  , s’ils  contiennent  des  alertions  dan- 
gereufes  & offenfives , foit  contre  la  Reli- 
gion , foit  contre  le  Gouvernement  ; & cette 
punition  doit  être  confidérée  , comme  étant 
efientiellement  néceflàire  pour  la  confervation 
de  l’une  & de  l’autre,  qui  eft  inféparable  de 
celle  de  la  liberté  civile.  Cette  punition  , au 
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refte,  ne  gêne  en  rien  la  liberté  de  penSer,  ni 
n’empêche , en  aucune  façon  , la  recherche  de 
la  vérité  : mais  la  Loi  punit  la  publicité  qu’on 
donne  à fes  lèntimens , lcrfque  cette  publi- 
cité peut  nuire  au  bien  de  la  fociété.  Et  pour 
faire  mieux  fentir  la  force  de  notre  façon  de 
penlèr  à cet  égard , difons  , qu’il  eneft  de  l’E- 
crivain , comme  de  celui  qui  ayant  la  liberté 
d’avoir  fur  lui  du  poifon,  ne  peut  ni  ne  doit 
le  vendre  ni  le  donner.  A quoi  l’on  pourra 
répondre , ainfi  qu’on  le  fit  autrefois  , lors- 
qu'on voulut  donner  chez  nous , atteinte  à la 
liberté  de  la  preflè  : qu’il  étoit  cependant 
auffi  prudent  que  fage  d’en  prévenir  les  abus? 
Mais  il  fuffit,  que  la  Loi  ait  pris  Soin  de  les 
prévenir,  par  les  peines  qu’elle  inflige  à ceux 
qui  abuSent  de  la  liberté  de  la  prefie. 
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C HA  PITRE  XII 

Des  Ojfenfes  contre  le  Commerce  public. 

Le  S offenfes  contre  le  commerce  public,  font 
«3e  deux  fortes  : les  unes  font  félonies,  les 
autres  ne  le  font  pas. 

i.  Tranfporter,  nuitamment,  des  laines 
ou  des  moutons  hors  du  Royaume , eff:  dé- 
fendu, tant  par  la  Loi  commune  que  par  le 
Statut  1 1 , chap.  i , d’Edouard  III , comme 
étant  un  aéte  deflru&if  des  étapes  & des  ma- 
nufactures d’Angleterre.  Cette  défenfe  de 
tranfporter  nos  laines  au  dehors,  a été  faite 
Iorfque  nos  manufactures  de  laine  ont  com- 
mencé à fe  multiplier  ; & ce  fut  pour  qu’el- 
les ne  manquaient  pas  de  matière,  qu’on  a 
encore  donné  depuis  plufieurs  autres  Statuts 
pour  le  même  objet  : notamment  fous  le  ré- 
gné d’Eiifabeth.  Le  Statut  8 , chap  3 , du 
régné  de  cette  PrincelTe,  ordonne,  pour  la 
première  fois  , la  confifcation  des  biens  & 
l’emprifonnement,  pour  un  an,  de  celui  qui 
tranfportera  fur  un  vailfeau  des  moutons  vi- 
vans.  Que  l’année  de  fon  emprifonnement  ré- 
volue, il  ait  la  main  gauche  coupée  dans  un 
marché  ou  place  publique,  & que  cette  main, 
ainlx  coupée,  foit  & refte  attachée  dans  l’en- 
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droit  le  plus  expofé  à la  vue.  Que , pour  la 
fécondé  fois,  le  coupable  fait  déclaré  félon 
& puni  comme  tel.  Les  Statuts  1 z , chap. 
3 z , de  Guillaume  , 7 & 8 , chap.  z8  , 
bornent  la  peine  de  celui  qui  tranfporte  des 
moutons  & de  la  terre  à foulon  , à la  coa- 
fifcation  du  vaifleau  qui  fervira  à cette  tranf- 
portation  illicite , ainfi  que  de  toute  fa  car- 
gaifon , & à celle  des  biens  du  Capitaine  du 
vaifleau j lequel,  en  outre,  gardera  prifon, 
ainfi  que  fes  matelots  & autres  gens  de  l’é- 
quipage, pendant  trois  années.  Le  Statut  4, 
çhap.  1 1 , de  George  I,  qui  fut  enfuite  cor- 
roboré & même  changé  par  celui  1 9 , chap. 
34 , de  George  II , ajoute , que  fi  la  confifca- 
tion  n’a  pas  lieu  , le  coupable  fera  tranfpor- 
té  pour  fept  ans. 

z.  Une  autre  efpece  de  fraude,  qui  va 
ordinairement  de  pair  avec  la  première,  eft 
de  faire  entrer  dans  le  Royaume  des  mar- 
chandifes,  fans  payer  les  droits  impofés  par 
les  Loix  de  l’Excife  & de  la  Douane.*  Cette 
forte  de  fraude  eft  défendue  par  quantité  de 
Statuts,  qui  infligent  des  peines  pécuniai- 
res , ainfi  que  la  confifcation  des  marchandi- 
fes  importées  clandeftinemenr , & qui  atta- 
chent le  crime  de  félonie,  & la  tranfporta- 
tion  pour  fept  années  aux  pratiques  plus  ou- 
vertes, plus  hardies  de  plus  publiques  : mais 
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le  dernier  de  tous  ces  Statuts , le  19,  de 
George  II,  chap.  24,  eft,  à cet  égard,  le 
plus  rigoureux  de  tous  : car  tout  afte  d’im- 
portation , foit  ouverte,  foit  clandeftine,  eft 
déclarée  félonie,  fans  que  l’on  puifle  profi- 
ter du  bénéfice  du  Clergé.  Il  porte  que,  fi 
trois,  ou  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes, 
s’affemblent  avec  des  armes  à feu  ou  autres 
offenfives,  dans  la  vue  de  favorifer  l’expor- 
tation ou  l’importation  illégale  des  marchan- 
dilès,  ou  de  les  recouvrer  après  leur  confif- 
cation,  ou  de  procurer  l’élargiffiement  des  cou- 
pables détenus  pour  fraude,  fi  elles  font  en- 
trer ces  marchandées  en  cachette,  bleflent, 
fafiënt  feu  , ou  infultent  quelques-uns  des 
Officiers  du  revenu  dans  l’exercice  de  leur 
emploi  ; que  les  coupables  feront  déclarés  fé- 
lons & exclus  du  privilège  du  Clergé.  Quant 
à l’article  du  Statut  qui  obligeoit  une  per- 
fonne  accufée  de  fraude  , par  ferment , de  fe 
rendre  , fous  peine  de  mort,  au  temps  de  la 
proclamation  , il  paroît  n’étre  plus  en  ufage; 
d’autant  que  les  Statuts  fuivans , ne  partent 
que  de  ce  qui  a rapport  à la  punition  des  cou- 
pables, & non  à la  méthode  extraordinaire 
de  les  arrêter  ou  de  les  obliger  à fe  rendre. 
On  ne  fauroit  donc  .être  trop  fur  fes  gardes 
lorfqu’il  s’agit  de  prononcer  la  peine  de  mort , 
pour  des  fautes  de  cette  efpece , & dont  la  pu- 
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tiition  , quoique  néceflàire , ne  le  devient  que 
par  la  faute  des  Loix  : puifque  les  impôts 
exorbitans  qu’elles  ont  mis  fur  les  marclian- 
■difes  , expofe  à la  tentation  de  s’y  fou  lira  ire. 

3.  Les  banqueroutes  frauduleufes  , font  en- 
core mifes  au  rang  des  offenlës  contre  le 
commerce  public.  Nous  en  avons  amplement 
parlé  dans  le  premier  Volume  de  ces  Com- 
mentaires, où  nous  avons  examiné  avec  loin 
tout  ce  qui  pouvoit  y avoir  rapport.  C’eft 
pourquoi  je  me  bornerai,  ici , à quelques  in- 
cidens  particuliers:  tels  que  la  négligence  du 
banqueroutier  à donner  un  état  exaél  de  fes 
affaires  à fes  créanciers  , conformément  aux 
difpofitions  des  différens  Statuts  qui  ont  été 
faits  pour  cet  objet;  comme  aufli  la  diflïpa- 
tion  ou  la  fouffra&ion  qu’il  feroit  d’effets  mon- 
tant à une  valeur  de  10  liv.  fterl.  ou  bien 
encore  le  foin  qu’il  auroit  pris,  avant  que  de 
faillir,  de  tenir  fes  livres  de  commerce  d’une 
façon  capable  de  tromper  ces  mêmes  créan- 
ciers. Toutes  ces  aâions,  fuivant  nos  Loix, 
& pour  l’intérêt  de  notre  commerce,  ont  été 
déclarées  autant  de  félonies  , fans  bénéfice  dit 
Clergé.  Mais  cette  rigueur , quelque  grands 
qu’elle  paroiiïè  , ne  l’eft  pas  en  effet , fi  l’on 
confidere  combien  efl  fouvent  atroce  la  con- 
duite du  banqueroutier.  Suivant  le  Statut  31, 
chap.  8 , de  George  II , tout  prifonnier  pour 
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dette  au-deffous  de  ioo  liv.  fterl.  & qui , fur 
la  demande  de  fon  créancier  , refüfe  de  lui 
donner  connoiflànce  de  fa  fortune  , ainfi  que 
de  lui  remettre  les  effets  qui  la  compofent,  doit 
être  tranfporté  pour  fèpt  ans.  Telles  font  les 
offenfes  que  nos  Loix  ont  regardées  comme 
félonies.  Celles  qui  ne  le  font  pas  , font, 

4.  L'ufure,  c’eft-à-dire,  un  contrat  illé 
gai  fait  pour  prêt  d’argent , & portant , pour 
la  fomme  prêtée  , un  intérêt  exorbitant. 
Nous  avons  eu  occafion  d’en  parler  fort  au 
long, dans  le  premier  Volume  de  ces  Commen- 
taires : de  maniéré  que  nous  nous  contente- 
rons d’obferver  ici  , que  par  le  Statut  37  , 
chap.  4 , de  Henri  VIII , l’intérêt  de  l’argent 
fut  fixé  k dix  pour  cent,  par  année  ; que  fous 
Elifabeth,  ou  donna  le  Statut  13,  chap.  S, 
qui  en  confirmant  les  précédens,  ajoute  que 
tous  les  courtiers  de  ces  prêts  ufuraires,  fe- 
ront déclarés  coupables  du  crime  de  prœmu- 
nire ; & que  les  aêles  faits  pour  tranfporrer 
un  contrat  ufuraire,  feront  déclarés  nuis.  Le 
Statut  21  , chap.  17  , de  Jacques  I,  réduit 
l’intérêt  k huit  pour  cent.  En  1650,  on 
le  réduifït  à fix , & cette  réduflion  fut  con- 
firmée après  la  Reftauration , par  le  Statut  1 2 , 
chap.  1 3 , de  Charles  II.  Enfin  les  Statuts  1 1 
& 16 , d’Anne,  fixèrent  l'intérêt  a cinq  pour 
cent,  déclarèrent  nul  tout  contrat  qui  por- 
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teroit  un  intérêt  plus  fort , & condamnèrent 
le  prêteur  k payer  trois  fois  autant  qu’il  aura 
prêté  ; ainfi  que  le  notaire  qui  aurait  fait  le  con- 
trat , ou  l’obligation , & reçu  plus  de  douze 
fols,  k zo  liv.  fterl.  d’amende,  aux  frais  du 
procès  & à l’emprifonnement  pour  flx  mois. 

5 . Tromper,  eft  une  offenlè  qui  intéreflô 
immédiatement  le  commerce  publiée  car  la 
mauvaife  foi  d’un  particulier  à l’égard  d’un 
autre , doit  être  regardée  comme  une  infulte 
faite  k l’honnêteté  publique.  C’eft  pour  cet 
effet , que  l'on  a donné  plufieurs  Statuts  pour 
prévenir  les  fraudes  dans  le  commerce  de  par- 
ticuliers k particuliers.  La  législation  a tou- 
jours eu  la  plus  grande  attention  pour  empê- 
cher les  pratiques  indiferettes  qui  pouvoient 
s’introduire  dans  quelques  branches  du  com- 
merce, & a même  flatué  des  peines  contre 
ceux  qui  s’en  rendraient  coupables.  Comme, 
par  exemple , pour  la  vente  du  pain  ; les  Sta- 
tuts qui  ont  été  faits  , ont  eu  pour  but  d’em- 
pêcher les  boulangers  de  violer  ce  que  ces 
mêmes  Statuts  leur  preferivoient.  Notamment 
le  3 1 , chap.  z 9 , de  George  II , & le  Statut 
3 , chap.  1 1 , de  George  III , qui  en  fixent 
le  poids  & le  prix.  Anciennement,  tous  bou- 
langers qui  s’écartoient  de  la  réglé  que  la  Loi 
leur  preferivoit , étoient  condamnés  au  priori , 
conformément  au  Statut  5 1 , chap.  6 de  Hen- 
Tomc  VI.  D 
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ri  III.  Le  même  Statut  condamnoit  les  bral* 
feurs  qui  vendoient  de  mauvaife  biere,  à être 
mis  dans  une  cage  remplie  d’immondices  : 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  cadaftre 
de  la  Cité  de  Chefter,  fait  fous  le  régné  d’E- 
douard le  Confe/Teur  : malam  ctrvijiam  fa- 
ciens , in  cathedrd ponebatur  Jîercoris.  La  pei- 
ne que  fubilïènt  maintenant  tous  ceux  qui 
fraudent  dans  les  ventes  quelconques,  lorf- 
qu’on  les  cite  au  tribunal  de  la  Loi  commu- 
ne , tft  l’amende,  & l’emprifonnement.  Les 
différens  actes  que  le  Parlement  a faits  pour 
prévenir  ces  fraudes,  ont  ordonné  la  confif- 
cation  de  la  chofe  frauduleufement  vendue. 
Parmi  ces  offenfes,  efl  aufiï  placée  celle  de  fe 
fervir  au  jeu  de  faux  dez  : le  coupable  doit 
être  puni  par  l’amende , l’emprifonnement  & 
le  pilori.  Les  Statuts  33,  chap.  1 , de  Hen- 
ri VIII , & 3 o , chap.  14  , de  George  II , di- 
fent , que  celui  qui , à l’aide  de  témoins  , & 
de  faux  titres  , veut  s’emparer  d’une  chofe 
poffédée  par  un  autre , fubira  la  peine  de  la 
prifon,  de  l’amende , du  pilori,  de  la  tranf- 
porration,  du  fouet,  ou  autre  peine  corpo- 
relle , k la  volonté  des  Juges. 

6.  C’eft  une  offenfe  contre  le  commerce 
public,  regardée  telle  par  la  Loi  commu- 
ne , & déclarée  puniflable  par  les  Statuts  ç 
& 6 , chap.  14  , d’Edouard  VI , que  d’alier 
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•u  - devant  des  marchands  qui  apportent  leurs 
denrées  dans  les  marchés , de  les  en  diffuader 
ou  de  le*  engager  à en  hauflêr  les  prix  ; au 
moyen  de  quoi  il  arrive  que  ces  denrées  font 
plus  rares  ou  plus  chères  dans  ces  mêmes 
marchés. 

7.  Les  mêmes  Statuts  que  nous  venons  de 
citer , déclarent  offenfe  contre  le  commerce 
public,  l’achat  qu’on  fait  dans  un  marché  du 
bled  ou  autres  commeftibles  , & qu’on  vend 
enfuite  dans  d’autres  marchés,  à quatre  mil- 
les à la  ronde  : par  la  raifon  que  cette  ma- 
nœuvre fait  renchérir  les  denrées,  & qu'en 
paffant  par  plufieurs  mains,  leur  prix  doit  au- 
gmenter à proportion  du  bénéfice  que  fai# 
chaque  acheteur. 

S.  C’eft  encore  une  offenfe  de  la  mêm® 
nature,  fuivant  le  même  Statut,  que  d’aile® 
acheter  dans  les  maifons , villages  ou  hameaux,' 
les  denrées,  volailles,  beftiaux,  &c.  afin  d® 
fe  rendre  maître  du  prix  de  ces  mêmes  ob- 
jets dans  les  marchés.  La  peine  de  ceux  qui 
fe  rendent  coupables  des  trois  offenfès  dont 
nous  venons  de  parler  , eft  la  confifcation  de* 
denrées  achetées , & deux  mois  d’emprifonne- 
ment , pour  la  première  fois  ; pour  la  fécon- 
dé, fix  mois  d’emprifonnement,  & une  amen- 
de du  double  de  la  valeur  de  la  denrée  confif- 
quée.  Si -le  coupable  eft  pris  une  troifiemo 
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fois,  tous  fes  biens  font  confifqués,  il  eft  mii 
en  prifon  & au  pilori,  k la  volonté  du  Roi. 
La  Loi  Romaine  puniffoit  par  l’amende  , tout 
ceux  qui , par  de  mauvaifes  pratiques,  con- 
tribuoient  au  renchérifiement  des  denrées  : 
Pœna  vigenti  aurtorum  fiatuitur  adversùs  eum 
qui  contrà  annonam  fecerit , jocietatcmve  coic - 
rit , quo  annona  carior  fiat. 

9.  Le  monopole  eft  encore  une  offenfe  de 
la  même  efpece,  différente  cependant,  en  ce 
qu’elle  fe  fait  en  vertu  d’un  privilège  exclu- 
fif,  obtenu  du  Roi  pour  exercer  une  bran- 
che de  commerce  ; au  moyen  de  quoi , celui 
qui  a obtenu  ce  privilège  peut  feul  vendre, 
acheter , & faire  manufa&urer  une  chofe  quel- 
conque qui,  auparavant,  pouvoit  l’être  par 
tous  les  citoyens.  Ces  fortes  de  privilèges  fe 
multiplièrent  tellement,  fous  le  rcgne  d’Eli- 
fabeth,  que  Sir  Edouard  CoKe  s’éleva  for- 
tement contre  cet  abus,  au  commencement 
du  régné  de  Jacques  T;  & que  ce  fut  pour 
y remédier , que  ce  même  Prince  donna  lo 
Statut  i r , chap.  3 , qui  déclare  ces  mono- 
poles contraires  à la  Loi,  ainfi  que  le  privi- 
lège obtenu  par  le  monopoleur  : k l’excep- 
tion , cependant,  de  ceux  dont  la  durée  ne 
feroit  que  de  quatorze  ans.  Le  même  Statut 
les  condamne  k une  amende  de  trois  fois  la 
valeur  de  l’objet , & aux  triples  dépens , au 
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profit  de  ceux  qui  lesattaqueroient  en  juftice  ; 
& dans  Je  cas  où  le  monopoleur  voudroit  fe 
prévaloir  d’un  ordre  d’une  autre  Cour  de  juf- 
tice que  celle  vis-à-vis  de  laquelle  il  feroit 
cité , il  fubiroit  la  peine  de  prœmunirc.  Les 
menées  du  monopoleur  , non-feulement  pour 
les  commeftibles,  mais  encore  pour  tout  ce 
qui  regarde  les  productions  des  arts  , & même 
le  travail  des  artifans,  doivent  être  très-févé- 
rement  punies , conformément  aux  différons 
Statuts  qui  ont  été  faits  , pour  ces  différens 
objets.  Les  Statuts  2 & 3 chapitre  1 ç d’E- 
douard 6 , condamnent  le  monopoleur  à 10 
livres  d’amende,  ou  à vingt  jours  de  prifon 
au  pain  & à l’eau,  pour  la  première  fois;  à 20 
liv.  ou  au  pilori,  pour  la  fécondé;  à 40  liv. 
fterl.  ou  au  pilori,  ainfi  qu’à  la  perte  d’une 
oreille , pour  la  troifieme.  Nous  avons  une 
Loi  de  l’Empereur  Zénon,  qui  ordonne  que 
tous  ceux  qui,  par  leur  monopole,  contri- 
bueront à l’augmentation  du  prix  des  denrées, 
des  marchandifes , & des  provifions  de  toute 
efpece  , feront  bannis  à perpétuité  & leurs 
biens  confifqués. 

10.  Exercer  le  commerce  dans  quelques 
Villes,  fans  avoir , auparavant,  été  en  appren- 
tiflage  pendant  fept  ans  , efl  confidéré  comme 
très-préjudiciable  au  commerce  public  ; parce 
qu’on  fuppofe  qu’un  tel  commerçant  doit 
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manquer  de  capacité , & que  ce  défaut  peu& 
être  très-nuifible  au  bien  du  commerce.  Ainfi  , 
le  Statut  5 , chap.  y , d’Elifabeth,  ordonne  que 
quiconque  exercera  quelque  profeflîon , ou 
fera  quelque  commerce,  fans  avoir  été  en 
apprentifiage  pendant  le  temps  requis  par  la 
Loi , payera  une  amende  de  40  fch.  par  mois. 

11.  Pour  prévenir  la  ruine  des  manufac- 
tures, le  Statut  5 , chap.  27  , de  George  I , 
ordonne  , que  quiconque  engagera , par  pro» 
mefte,  récompenfe  ou  autrement,  un  artifanh 
quitter  le  Royaume  & h parter  chez  l’étranger, 
payera  une  amende  de  100  liv.  fterl.  & fera 
emprifenné  pour  trois  mois , ft  c’eft  pour  la 
première  fois  ; mais  fi  c’eft  pour  la  fécondé , 
l'amende  fera  telle  que  le  jugeront  à propo» 
les  Juges,  & la  prifon  d’une  année.  Quant 
aux  artifans  ou  ouvriers  quelconques , qui 
feront  furpris  & arrêtés  en  partant  chez  l’é- 
tranger, ou  qui , après  y avoir  parté , ne  revien- 
dront pas  dans  les  ftx  mois  fuivans , ils  per- 
dront tous  leurs  biens,  foit  meubles  ou  im- 
meubles , lefquels  feront  confïfqués  au  profit 
du  Roi , & en  outre  feront  déclarés  incapables 
de  recevoir  les  legs  ou  dons  qui  pourroient 
leur  être  faits.  Le  Statut  23  , chap.  1 3 , de 
George  II,  eft  beaucoup  plus  rigoureux  que 
celui  de  George  I.  Il  condamne  à $00  liv. 
d’amende  & a une  année  de  prifon , pour  la 
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première  fois , ceux  qui  débaucheront  ou  ré- 
duiront des  ouvriers,  pour  les  faire  paflèr  cher 
l’étranger  ; & pour  la  fécondé , l’amende  fera 
de  1 000  liv.  fierl.  &dsux  ans  de  prifon.  Si 
quelque  pcrfonne  exporte  des  outils  ou  au- 
tres uftenciles  propres  aux  manufactures  de 
foie,  il  payera  une  amende  de  200  liv.  fterl. 
les  outils  feront  confifqués;  & le  Capitaine  du 
vaifleau,  qui  aura  contribué  k cette  exporta- 
tion, payera  une  amende  de  100  liv.  fterl. 
& fi  cette  exportation  a été  favorifée  par 
un  Officier  de  la  Douane,  outre  les  100  liv. 
d’amende,  il  perdra  fon  emploi,  & fera  dé- 
claré incapable  d’en  polîéder  aucun  pendant 
toute  fa  vie. 
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CHAPITRE  XIII 

Des  ojfcnfcs  contre  la.  fanté , la  police  & l’é- 
conomie publique . 

La  quatrième  efpece  d’offenfes,  confifte  dans 
celles  qui  afFe&ent  fpécialement  l’Etat,  en  ce 
qu’elles  intéreflent  la  fanté  de  tous  les  membres 
de  la  Nation  : ce  qui  a toujours  été  confidéré 
comme  de  la  plus  grande  importance  , & 
digne  de  l’attention  la  plus  grande.  Aufli , dans 
plufieurs  contrées,  a-t-on  chargé  des  Magif- 
trats  particuliers  de  veiller  à fa  confervation. 

i®.  La  première  de  ces  offenfes,  eft  félo- 
nie ; & l’on  s’en  rend  coupable  fi , lorfqu’on 
eft  attaqué  de  la  pefte , ou  qu’on  habite  une 
maifon  qui  en  eft  infe&ée , on  en  fort , au 
mépris  de  l’ordre  donné  par  le  Magiftrat, 
de  ne  la  point  quitter.  Le  Statut  i , ch.  31, 
de  Jacques  I , ordonne , d’employer  la  force 
pour  contraindre  à obéir  k cet  ordre.  Par  le 
même  Statut  il  eft  ordonné,  queft  quelqu’ac- 
cident  arrive  à ceux  qui  font  chargés  de  la 
garde  des  maifons  peftiférées , ils  en  foient 
amplement  dédommagés  ; & que  ceux  qui 
fortiront  de  ces  maifons  , foient  traités  com- 
me vagabonds,  en  conféquence  fouettés  pu-*- 
bliquement  & obligés  de  donner  caution  , 
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quand  même  ils  ne  feroient  point  attaqués  de 
la  maladie,  & qu’en  converfant  avec  d’autres 
perfonnes , il  n’en  feroit  réfulté  aucun  acci- 
dent. Mais  que  s’ils  font  attaqués  de  la  perte 
où  n’en  font  point  parfaitement  guéris  Iorf- 
qu'ils  paroîtront  en  public  , ils  doivent  être 
traités  comme  coupables  de  félonie.  Pour  pré- 
ferver  le  pays  de  ce  fléau  , le  Statut  26  , 
chap.  6 , de  George  I , fortifié  depuis  par  le 
29111e.  chap.  8,  du  même  Prince  , établit 
d’une  maniéré  plus  efficace  & plus  régulier* 
que  par  le  paflé , tout  ce  qui  regarde  la  qua- 
rantaine que  doivent  faire  les  vairteaux  qui 
viennent  des  pays  où  régné  la  perte.  Ces 
Statuts  déclarent  coupables  du  crime  de  félo- 
nie, les  Capitaines  ou  Maîtres  des  vairteaux 
qui  venant  des  pays  peftiférés,  ou  ayant  la 
pefte  fur  leur  bord , ne  le  déclarent  pas  ; & 
ordonnent  qu’ils  foient  punis  comme  félons, 
& fans  qu’ils  puifîènt  réclamer  le  bénéfice  du 
Clergé.  La  même  peine  doit  être  infligée  k 
ceux  qui  fortent  du  Lazaret  ou  autres  endroits 
marqués  pour  la  quarantaine.  Ainfi  qu’aux 
Officiers  prépofés  pour  veiller  à l’exécution 
des  Statuts,  s’ils  négligent  leurs  devoirs,  & 
aux  perfonnes  qui  tranfportent  des  vairteaux 
en  quarantaine,  ou  des  effets,  ou  même  de 
Amples  lettres. 

2°.  Une  fécondé  offenfe,  mais  d’une  moin- 
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dre  conféquence  que  la  première,  c’eft  de 
vendre  des  denrées  gâtées.  Et  pour  empêcher 
que  cela  n'arrive,  le  Statut  de  Henri  III , 5 i , 
Statut  6 , & TOrdonnance  qui-fut  enfuite  pu- 
bliée pour  les  boulangers , chap.  7 , défen- 
dent le  débit  des  vins  gâtés , de  même  que 
de  la  viande  corrompue,  ou  qui  auroit  été 
achetée  d'un  Juif  $ fous  peine  d’une  amende 
pour  la  première  fois  , d’être  mis  en  outre 
au  pilori  pour  la  fécondé , emprifonné  pour 
la  rroifieme,  & banni  de  la  ville  pour  la  qua- 
trième. Le  Statut  r 2, , ch.  x < , de  Charles  II , 
ordonne  que  le  marchand  de  vin  en  gros , 
qui  bradera  ou  frélattera  fon  vin  , fera  con- 
damné à 100  liv.  fterl.  d’amende,  que  fon 
vin  fera  confifqué,  & que  le  tavernier  ou 
détailleur,  fubira  l’amende  de  40  liv.  fterl. 
avec  la  coofifeation  de  fa  marchandife. 

V.  Ladernierede  cesefpeces  font  celles  qui 
troublent  la  tranquillité  & l’économie  publi- 
que ; c’eft-k-dire,  les  aélions  qui  font  contrai- 
res à la  police  intérieure  : attendu  que  tous 
les  membres  d’un  Etat  doivent, ainfi  que  ceux 
qui  compolcntune  famille,réglcr  leur  conduite 
publiquefuivant  les  mêmes  réglés, relativement 
k la  propriété,  être  bons  voifins,  être  décens 
dans  leurs  aflions,  honnêtes  d3ns  leurs  tra- 
vaux, enfin  ne  point  s’offenfer  relpeflivement 
dans  les  différens  poftes  qu’ils  occupent.  Mais 


CONTRE  LA  SANTÉ , &C.  <Ç9 

foutes  les  offenfes  relatives  à ces  difFérens 
objets  , en  comprenant  tous  les  crimes  con- 
tre la  fociété  publique , forment  une  efpec« 
de  confufion , parce  qu’ils  ne  font  pas  com- 
pris dans  ceux  de  la  quatrième  efpece,  dont 
nous  avons  ci-devant  parlé,  & que  quelques- 
uns  d’eux  font  portées  jufqu’à  la  félonie  , 
tandis  que  les  autres  ne  font  que  de  fimples 
fautes , ou  plutôt  des  inconduites.  Au  nom- 
bre des  premiers  font, 

i °.  Les  mariages  clandeftins.  Le  Statut 
x 6 , chap.  3 3 , de  George  il , défend , i ° . de 
célébrer  aucun  mariage  dans  toute  autre  Egli- 
fe  que  celle  où  fera  faite  la  publication  des 
bans;  à moins  que  d’en  avoir  obtenu  la  dlf- 
penfe;  déclare  nul  tout  mariage  qui  fera  fait 
fans  cette  publication  ; coupable  de  félonie 
le  Miniftre  qui  les  aura  célébrés , & com- 
me tel , le  condamne  h une  tranfportation  do 
quatorze  ans.  Celui  de  George  II , ajoute,  que 
que  tous  ceux  qui  aideroient  à cette  célé- 
bration , feroient  condamnés  à ioo  liv.  fterl. 
d’amende.  3 S.  Par  le  même  Statut,  font  dé- 
clarés félons  & privés  du  bénéfice  du  Cler- 
gé , tous  ceux  qui  infcriront  fur  les  regiftrcs 
de  mariage  quelques  fauflëtés,  qui  altéreront 
ce  qui  y auroit  été  infcrit  auparavant,  qui 
fabriqueront  une  faufle  difpenfe,  ou  aideront 
feulement  à faire  l’un  ou  l’autre,  affirmcrosff 
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la  vérité  d’un  aête  qu’ils  fauront  être  faux, 
détruiront,  ou  contribueront  k la  deftruc- 
tion  d’un  regiftre,  ou  le  fouftrairont,  afin 
de  rendre  nul  un  mariage  légitime,  pour 
faire  fubir  à quelqu’un  la  peine  portée  par 
les  Statuts. 

z.  Il  eft  une  fécondé  offenfe  relative  au 
mariage,  & qui  eft  qualifiée  par  la  Loi  de 
félonie  : c’eft  la  bigamie,  qui  fignifie,  k la 
lertre,  être  deux  fois  marié.  Mais  la  poligamie , 
ou  la  pluralité  des  femmes,  eft  prifè,  parmi 
cous , dans  la  même  acception. 

Suivant  nos  Loix  eccléfiaftiques,  le  fécond 
mariage,  célébré  du  vivant  du  premier  mari 
ou  de  la  première  femme,  eft  déclaré  nul. 
Mais  nos  Loix  civiles  le  déclarent  une  félo- 
nie : attendu  qu’elles  le  regardent  comme  con- 
traire h l’ordre  & à la  décence  qui  doit  ré- 
gner dans  un  Etat  bien  policé.  Ce  qui  eft 
d’autant  plus  raifonnable,  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  poligamie  fans  quelque  rapport  aux 
établiffèmens  civils , qui  par-lk  fe  trouvent 
bleffés.  Chez  les  Orientaux,  on  a foutenu 
la  légitimité  de  la  poligamie,  comme  cho- 
fe  néceflaire  eu  égard  au  climat  : mais  les 
écrivains  qui  ont  écrit  fur  cette  matière,  ont 
prouvé  folidement  combien  cette  raifon  étoit 
peu  admiffible  dans  les  pays  du  Nord,  oit 
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Ce  motif  ne  pouvoit  avoir  lieu.  Jamais  la  po« 
ligamie  n’a  été  autorifée,  pas  même  chez  les 
Germains  nos  ancêtres  : Fropè  foli , dit  Ta- 
cite, barbarorum  Jingulis  uxoribus  contenu 
fiint.  Les  Loix  anciennes  & modernes  des  Sué- 
dois , condamnent  même  les  poligames  à la 
mort.  Et  chez  nous,  le  Statut  i , chap.  1 1 , 
de  Jacques  I,  porte,  que  fi  quelqu’un,  étant 
déjà  marié , fe  marie  de  nouveau  du  vivant 
de  fa  femme,  ou  une  femme  du  vivant  de 
Ton  mari,  c’eft  fe  rendre  coupable  de  félonie, 
fans  bénéfice  du  Clergé.  Mais , dans  ce  cas , ce 
n’eft  pas  la  première  femme  qui  a droit  d’ac- 
tionner le  mari,  mais  la  fécondé:  par  la  rai- 
fon  qu’elle  n’eft  pas  fa  femme.  Cet  afte  porte 
cinq  exceptions,  dans  un  fécond  mariage  de 
cette  efpece,  parmi  lefquelles,  quoique  nul 
dans  les  3 premières , on  ne  tombe  point  dans  le 
cas  de  la  félonie.  1 Si  l’un  des  conjoints  a été 
bannidu  Royaume  fans  interruption , pendant  7 
ans , & que  celui  qui  y fera  refté  n’ait  pu  avoir 
de  nouvelles  certaines  de  la  vie  ou  de  la 
mort  de  l’autre.  z°.  Si  l’un  des  conjoints, 
fans  être  forti  du  Royaume , a été  abfent  de 
l’autre  pendant  fept  ans,  fans  lui  avoir  don- 
né de  fes  nouvelles.  30.  Lorfqu’il  y a fen- 
tence  de  la  Cour  Eccléfiaftique  qui  prononce 
le  divorce,  à menfd  & thoro.  40.  Si  le  pre- 
mier mariage  eft  prononcé  abfolument  nul  par 
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une  fentence  qui  déclare  les  conjoints  déga* 
gés  de  toute  efpece  de  lieos.  5 Y.  Si , lors 
de  la  célébration  du  mariage , une  des  par- 
ties n’étoit  pas  dans  l’âge  requis  par  la  Loi  : 
car,  dans  ce  cas,  le  mariage  efl  fans  effet, 
puisqu'une  des  deux  parties  eft  incapable  d’y 
donner  Ton  confentement.  Mais  fi , au  con- 
traire, les  deux  parties  avoient  l’âge  compé- 
tent pour  donner  leur  confentement  & rendre 
valable  leur  contrat , alors  je  craindrois  fort  que 
le  bigame  ne  fût  fujet  aux  peines  portées  par 
ce  même  a&e. 

3®.  Une  troifieme  efpece  de  félonie  con- 
tre l’ordre  public  , c’eft  lorfque  des  foldats, 
ou  des  matelots  oififs  ou  libertins , parcou- 
rent en  vagabonds  le  Royaume  ; de  même 
que  ceux  quife  difent  dans  les  troupes  de  mer 
ou  de  terre,  ou  employés  fur  des  vaiffeaux  , 
& qui  abufaut  de  cette  fauffe  qualité , trou- 
blent la  tranquillité  publique. 

Tous  ceux  de  cette  efpece  qui  font  pris 
fans  être  munis  d’un  paffeport  ou  certificat 
d’un  Juge  de  paix , ou  quatorze  jours  après 
l’expiration  de  l’un  ou  de  l’autre,  font  dé- 
clarés félons  , même  fi , en  tombant  malades, 
ils  ne  peuvent  pas  fe  rendre  k leur  deflination 
avant  l’expiration  de  leur  paffeport.  Cette  Loi, 
auffi  cruelle  que  fanguinaire , qui  fut  donnée 
par  Elifabeth,  Statut  1 y,  chap.  17 ; n’eft 
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pas  aujourd’ui  mife  à exécution  , mais  ns 
fiibfifte  pas  moins.  Il  eft  vrai , que  pour  mi- 
tiger fa  rigueur,  il  eft  dit , que  le  coupable 
recouvrera  fa  liberté , fi  un  des  francs  - te- 
nanciers du  Canton  où  il  fera  arrêté,  veut  le 
prendre  k fon  fervice.  Mais  alors  il  faut,  pour 
être  déchargé , qu’il  y refte  un  an  entier , après 
quoi  il  fera  obligé  de  Ce  rendre  au  lieu  de  fa 
deftination , où  il  lui  fera  retenu  fur  fcs  ap- 
pointemens  , io  liv.  fterl. 

4°.  Les  étrangers  qui  fe  font  appeller 
Egyptiens  , ont  éré  l’objet  de  plufieurs  de 
nos  Statuts  anciens,  qui  n'ont  été  ni  changé* 
ni  abolis;  mais  qu 'aujourd’hui , l’on  ne  fait 
pas  exécuter  à la  rigueur.  Ils  parurent,  pour, 
la  première  fois , en  Allemagne  dans  le  i 6me; 
iiecle,  d’où  ils  fe  font  répandus  dans  tout  le 
refte  de  l’Europe.  Il  eft  vrai  que  Munfter , 
dans  fa  cofmographie  , & après  lui  Spelman, 
dans  fon  glo/Taire  , fixent  à l’année  1417,; 
leur  première  apparition  en  Europe.  Mais  c’eft, 
une  erreur  ; car  on  n’a  connu  ce  que  nous  ap- 
pelions les  Egyptiens  , qu’en  1 ^ Z4  ; & il  eft 
probable  que  dans  Munfter  & Spelman  , c’eft 
une  faute  d’impreflion,  & qu’au  lieu  d’un  5 , 
les  Imprimeurs  auront  mis  un  4 , & qu’il  faut 
lire  t 5 1 7 , au  lieu  de  14x7.  Ce  qui  pourra 
cadrer  alors  avec  ce  qu’ont  dit  les  Hiftoriens , 
gui  rapportent  que  le  Sultan  Selim  , ayant 
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fait  la  conquête  de  l’Egypte  , en  1517,  pla- 
ceurs habitans  de  ce  pays  refuferent  de  fe  fou- 
mettre;  & que  les  Turcs,  les  ayant  traité  en 
rebelles , ils  furent  bannis  de  leur  pays  natal. 
Ces  malheureux  émigrans  fe  répandirent  dans 
les  parties  les  moins  peuplées  du  monde  ; & 
on  les  fuppofa  de  grands  Magiciens,  parce 
que  l’ignorance  & la  fuperftition  étoient  alors 
portées  au  point  , qu’on  prenoit  leurs  tours 
d’adrefle  pour  l’effet  des  profondes  connoif- 
fances  qu’on  leur  fuppofoit.  Ils  eurent,  en  peu 
d’années , beaucoup  de  proféiites  qui  fe  joi- 
gnirent k eux  , apprirent  leur  jargon,  vécu- 
rent comme  eux  , & exercèrent  avec  fuccè9 
l’art  de  chiromancie.  Ils  mandioient , voloient, 
& fe  rendoient  même  redoutables , au  point 
que  dans  plufieurs  Etats  de  l'Europe  on  fit 
des  Loix  expreffes  pour  les  en  chafTer  : com- 
me en  France,  & en  Efpagne  en  l 'jéo.ainfi 
qu’on  en  avoit  fait  trente  ans  avant  contre 
eux , en  Angleterre.  Le  Statut  ai,  chap.  10, 
de  Henri  VIII , les  qualifie  de  peuples  étran- 
gers , qui  fe  nomment  Egyptiens,  qui  n’exer- 
cent aucun  métier , ne  font  aucun  commer- 
ce , vont  de  Comté  en  Comté , de  ville  en 
ville  , & réunis  en  troupes  fort  nombreufes  j 
qu’ils  font  fins  & rufés,  mettent  en  ufage  tou- 
tes fortes  de  moyens  pour  tromper  le  peuple  \ 
que  faifant  ufage  de  la  chiromancie,  ils  di- 
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lènt  la  bonne  aventure  aux  hommes  , comme 
aux  femmes,  qu’au  moyen  de  leurs  rufes,  ils 
tirent  beaucoup  d’argent  du  peuple , qu’ils 
commettent  beaucoup  de  vols  & autres  aétions 
odieufes  : & quec’eft,  pourquoi  le  Roi  leur 
ordonne  de  vuider  le  Royaume  & de  ne  ja- 
mais y revenir,  fous  peine  d’emprifonnemenC 
& de  confifcation  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles & immeubles;  & que,  dans  le  cas  oit 
ils  feroient  accufés  de  félonie,  ils  feroient 
jugés  par  un  Juré  , medietatc  linguæ.  Depuis 
ce  temps,  on  fit  encore  deux  Statuts  contre 
eux  & beaucoup  plus  féveres.  L’un  eft  le  i & 
z,  chap.  4,  de  Philippe  & Marie  , l’autre  le 
5 , chap.  20  , d’Elifabeth,  lefquels  ordonnent 
que  ceux  qui  ameneroient  fur  leurs  vaiflèaux , 
dans  le  Royaume,  quelques  Egyptiens,  & 
qui  y refteroient  plus  d’un  mois , à compter 
du  jour  de  leur  arrivée , ainfi  que  les  per- 
fonnes  âgées  de  quatorze  ans  accomplis  t foit 
qu’elles  fullent  natives  ou  étrangères , qui  fe- 
roient  trouvées  dans  leur  compagnie,  habil- 
lées & vivant  comme  eux,  feroient  déclarés 
félons,  fans  bénéfice  du  Clergé.  Nous  ap- 
prennons  de  Sir  Matthieu  Halle  que,  dans 
une  des  Aflifes  du  Comté  de  SuflolcK*  treize 
de  ces  Egyptiens  furent  mis  à mort,  en  vertu 
des  Statuts  faits  contre  eux;  & que  cela  ar- 
riva quelques  années  avant  la  Reftauratiom 
Tome  VT.  E 
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Mais,  \ l’honneur  de  l’humanité  Angloife; 
on  n’a  plus  fait  ufage , depuis  ce  temps,  des 
Statuts  qui  avoient  été  faits  contre  ces  va- 
gabonds. 

Examinons  maintenant  les  offenfes  pour 
lefquelles  la  peine  de  mort  n’eft  pas  infligée 
aux  coupables. 

Les  torts  publics  font  des  aflions  contre 
la  police  & l’économie  générale  de  l’Etat, 
& qui  portent  préjudice  à tous  les  fujets  du 
Roi  ; ou  bien  ce  font  des  ades  d’omiffion  de 
chofes  que  le  bien  public  demande  qui  foîent 
faites.  Nous  avons  expofé,  dans  le  précédent 
Volume , en  quoi  les  torts  particuliers  diffé- 
roient  des  torts  publics  , & en  confidérant 
quelle  eft  la  nature  des  premiers , nous  avons 
fait  voir  qu’ils  étoient  des  cffènfes  civiles 
faites  aux  individus  en  particulier;  au  lieu  que 
les  torts  publics  attaquent  également  tous  les 
individus  en  général , réunis  en  Communau- 
té , & doivent  par  conféquent  être  pourfuivis 
par  elle.  Il  eft  vrai  qu'il  fembleroit  raifon- 
nable  d’accorder  à chacun  de  ceux  qui  la 
compofent , le  droit  d’adionner  en  fon  nom 
le  coupable.  Mais  attendu  qu’il  en  réfulteroit 
une  multitude  de  procès,  fi  chacun  des  offen- 
fés  pouvoit  demander  la  réparation  de  ces  ef- 
peces  d’offenfes,  on  a raifonnablement  établi 
que  les  intérêts  d’un  chacun  dévoient  être 
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confondus  avec  ceux  delà  généralité,  i °.  Ainfi 
!es  dommages  faits  aux  grands  chemins,  aux 
ponts  , aux  rivières , foit  qu'on  les  rende 
dangereux  à palier  , foit  qu’on  embarrafte 
leurs  palfages  , foit  qu’on  néglige  de  faire  les 
réparations  néceflàires  pour  qu’on  puiffe  con- 
tinuer à s’en  fervir  , font  regardés  comme  dés 
offenfes  publiques.  De  maniéré  que  celui  qui 
obftrue  le  paffage  d’une  riviere,  le  particulier, 
ou  là  paroifïe  qui  doivent  là  nettoyé* , oii 
réparer  les  ponts  , font  également  pourfüivis 
pour  qu’ils  remplirent  leurs  obligations,  & 
condamnés  à l’amende*  pour  y avoir  manqué. 
Si  on  bâtit  une  maifon,  fi  on  fait  un  enclos 
dans  quelqu’un  des  domaines  du  Roi , fur  un 
grand  chemin,  dahs  une  rue  hors  de  l’alH- 
gnement  donné  & de  fon  propre  tèrrein  ; dans 
tous  ces  cas  * c’eft  empiéter  fur  le  tèrrein  du 
Roi.  2.  l’Etabüflement  d’un  commerce  ou 
d’une  manufaéîure,  au  préjudice  des  intérêts 
particuliers  d’un  individu,  s’il  nuit  au  même 
temps  à ceux  du  public,  doit  être  puni  par 
• le  public , & celui  qui  le  caufe  condamné  à 
une  amende  proportionnée  au  dommage  qu’il 
Occafionne  tant  au  particulier  qu’à  tous  les 
membres  de  la  fociété  réunis.  C’eft  ainfi  que 
celui  qui,  dans  quelque  ville  ou  Cité,  garde 
chez  lui  des  pourceaux,  eft  puni  pour  avoi* 
fait  uueaâion  préjudiciable  au  public.  3.  Tou* 
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tes  les  tavernes  ou  hôtelleries , les  cabarets  à 
biere  , les  mauvais  lieux , les  maifons  où  l’on 
donne  à jouer,  & les  théâtres  qui  ne  font  pas 
aucorifés  par  le  Magiftrat,  les  maifons  où  le 
tiennent  les  danfeurs  de  corde  & les  charla- 
tans qui  peuvent  être  préjudiciables  au  bien 
public , peuvent  être  fupprimés , & ceux  qui 
les  tiennent , condamnés  à l’amende.  Attendu 
que  les  hôtelleries  font  des  maifons  publiques 
établies  pour  recevoir  & loger  les  étrangers , 
ceux  qui  les  tiennent  peuvent  être  pourfuivis 
en  juftice  , leurs  maifons  fermées , & eux-mê- 
mes condamnés  à l’amende,  s’ils  refufent  d# 
recevoir  un  étranger  fans  une  raifon  légitime. 
Les  Loix  de  Norvège  ordonnent  même  qu# 
l’aubergifte,  qui  refufera  un  logement  à un 
étranger  à un  prix  raifonnable  , foit  puni  fé- 
vérement.  4.  Les  Statuts  10  & 1 x , de  Guil- 
laume & Marie , chap.  1 7 , déclarent  toute 
efpece  de  lotteries  contraire  au  bien  public, 
& toutes  les  lettres  patentes , permilfions  ou 
privilèges  accordés  pour  les  établir,  contraires 
aux  Loix.  5.  Toutes  cabanes  ou  chaumières 
érigées  dans  la  campagne  fans  objet  d’utilité 
réelle  , font  réputées  nuifibles  au  bien  public  ; 
en  ce  qu’elles  peuvent  fervir  de  refuge  aux  vo- 
leurs ou  d’azile  à la  débauche.  C’eft  pour- 
quoi le  Statut  31  , chapitre  7 , d’Elifabeth, 
en  défend  l’établiflèment , k moins  qu’il  n’y 
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foie  joint  une  dépendance  de  quatre  acres  de 
terre  renus  en  franc  - allc-u  , & provenant  d’hé- 
ritage. Le  même  Statut  veut  auffi  , que  la  ca- 
banne  foit  occupée , fous  peine  de  confifca- 
tion  au  profit  du  Roi , auquel  il  fera  en  outre 
payé  lors  de  rétabliffement  dix  livres  fterl. 
& tous  les  mois  fuivans  quarante.  Ce  même 
Statut  défend  également  au  propriétaire  de  la 
cabanne  de  la  laifler  habiter  par  plus  d’une 
famille,  fous  peine  de  100  fch.  par  mois  d’a- 
mende , au  profit  du  Seigneur  foncier.  Il  eft 
pourtant  vrai  que  cette  Loi  paroît  aujourd’hui 
auffi  dure  'que  peu  politique  , parce  qu’elle 
femble  contraire  à la  population  du  pays,  en 
privant  fes  habitans  d’un  plus  grand  nombre 
d’habitations.  Cependant  en  la  confxdérant 
du  côté  de  la  police , tant  générale  que  par- 
ticulière, elle  peut  être  en  effet  de  quelqu’u- 
tilité.  Et  d’ailleurs,  elle  n’eft  point  aujourd'hui 
exécutée  h la  rigueur.  6.  Faire  & vendre  des 
feux  d’artifice  & des  fufées,  & les  jetter  dans 
les  rues  ; c’eft  fuivant  les  Statuts  9 & 1 o , 
chap.  7 , de  Guillaume  & Marie , une  aélion 
contraire  au  bien  public , vu  les  dommages 
qu’ils  peuvmnt  caufer  en  tombant  fur  un  toit, 
& dès- Ik  ,puniffable  par  une  amende.  7.  Ceux 
-qui  montent  fur  les  toits  , ou  fur  les  fenêtres 
des  maifons  pour  épier  ce  qui  s’y  fait,  & en- 
fuite  forger  des  hiftoires  fcandaleufes  ou  fauf- 
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fes , peuvent  être  attaqués  devant  la  Cour  fon- 
cière, pour  y être  condamnés  à une  amende, 
& à donner  caution  de  tenir  h l’avenir  une 
meilleure  conduite.  8.  Finalement,  la  femme 
querelleufe , ( car  le  latin  de  la  Loi  ne  parle 
que  des  femmes  ) qui  par  fon  humeur  & fon 
babil  caufe  quelque  dommage  à fes  voifms, 
fera  condamnée  à être  mife  dans  le  trebuchet , 
qu’on  nommoit  en  langue  Saxone  , cuiking 
(îool,  ( cage  ou  enaife  de  querelle  ) & enfuite 
plongée  dans  l’eau. 

6.  L’oiûveté  & la  parefie  ont  toujours  été 
regardées  comme  préjudiciables  au  bien  pu- 
blic. Les  Chinois  ont  même  pour  maxi- 
me, que  s’il  fe  trouve  dans  tout  l’Empire, 
ou  un  homme  qui  ne  travaille  pas,  ou  une 
femme  qui  foit  pareffeufe,  il  doits’enfuivrené- 
ceflairement  que  quelques  autres  membres  de 
l’Empire  fouffrent  alors  du  froid  & de  la 
faim.  Ce  qui  eft  fondé  fur  l’opinion  qu’ont 
les  Chinois , que  le  produit  de  la  culture  de 
la  terre  efi:  plus  que  fufffant  pour  fubvenir 
à la  fubliftence  d’un  pays.  L’Aréopage  d’A- 
thènes ne  pardonnoit  jamais  l’oifiveté,  & la 
puniffoit  févérement.  Il  examinoit  avec  atten- 
tion , quelle  étoit  la  conduite  que  chaque  par- 
ticulier tenoit,  il  veilloit  même  fur  l’emploi 
qu’il  faifoit  du  temps.  Il  en  réfultoit  que  les 
Athéniensjfaçhant  qu’ils  étoient  furveillés  par  I« 
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Miniftere  public,  & qu’ils  lui  dévoient  comp- 
te de  Tes  occupations,  ne  s’adonnoient  qu’à 
celles  qui  étoient  honnêtes  & louables.  Quant 
h notre  Loi,  elle  qualifie  de  méchans  & de 
vagabonds  tous  ceux  qui  veillent  la  nuit  & 
dorment  le  jour,  fréquentent  les  tavernes  & 
les  cabarets  'a  biere,  ainfi  que  toutes  les  per- 
fonnes  défœuvrées  & qui  n’ont  pas  de  domi- 
cile permanent.  Le  Statut  17,  chap.  5,  d« 
George  II,  divife  les  vagabonds  en  trois  claf- 
fes  ; les  perfonnes  de  mauvaife  vie,  les  fi- 
Ioux,  & Jes  vagabonds  incorrigibles,  que  l’on 
doir  regarder  comme  perturbateurs  du  repos 
public,  & la  honte  de  quelque  elpece  de  Gou- 
vernement que  ce  foit.  Auffi  le  Statut  or- 
donne-t-il qu’ils  foient  punis  : les  perfonnes 
de  mauvaife  vie  & de  mœurs  déréglées , par 
un  mois  de  féjour  dans  une  maifon  de  cor- 
redion,  les  fiioux  & les  vagabonds,  par  le 
fouet  & fix  mois  de  prifon,  & ceux  qui, 
2près  avoir  été  déjà  punis , font  encore  cou- 
pables des  mêmes  fautes  , au  fouet  & à une 
plus  longue  détention , qui  ne  doit  pourtant 
pas  durer  plus  de  deux  ans.  S’il  arrive  qu’un 
débauché  ou  un  filou  s’échappe  de  fa  prifon 
& qu’il  foit  repris,  il  eft  traité  comme  ce- 
lui qui  eft  puni  pour  la  fécondé  ou  la  troi- 
fieme  fois  : c’eft  à-dire,  déclaré  félon  & con- 
damné à la  tranlportation  pour  ftpt  ans.  Ceux 
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qui  donnent  afyle  aux  vagabonds  doivent,' 
fuivant  nos  Loix,  payer  une  amende  de  qua- 
rante fchellings,  & tous  les  dommages  que 
ces  vagabonds  auront  pu  caufer  dans  la  pa- 
roiffe.  Suivant  nos  anciennes  Loix , ceux  qui 
recevoient  chez  eux  des  étrangers,  & les  y 
gardoient  plus  de  deux  mois,  étoient  ref- 
ponfables  envers  le  public  des  fairs  de  leurs 
hôtes,  & même  des  mauvaifes  aélions  qu’ils 
pouvoient  commettre. 

7.  Parmi  les  Loix  économiques  d’un  Etat, 
on  doit  placer  les  fomptuaires , faites  pour  ré- 
primer le. luxe  des  habits,  de  la  table,  &e. 
Mais  quant  aux  effets  du  luxe , relativement 
aux  maux  qu’il  occafionne  & aux  avantages 
qu’en  retire  un  Etat,  les  écrivains  politiques, 
qui  ont  écrit  fur  ce  fujet,  ne  font  guères  d’ac- 
cord entre  eux.  Montefquieu  croit  que  le 
luxe  eft  néceffaire  dans  les  Monarchies , com- 
me en  France,  & nuifible  dans  les  Démo- 
craties, comme  en  Hollande.  Quant  à l’An- 
gleterre, qui  eft  un  Etat  mixte,  on  peut 
mettre  en  queftion  fi  le  luxe  des  particuliers 
n’eft  pas  nuifible  au  public  ; & c’eft  fur  quoi 
nos  Législateurs  ont  beaucoup  varié.  An- 
ciennement, on  fit  chez  nous  plufieurs  Loix, 
même  pénales,  pour  réprimer  le  luxe,  & fur- 
tout  celui  des  habits , des  fouliers  brodés  & 
pointus,  des  pourpoints  courts  & des  Ion* 
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gués  jupes;  & ces  Statuts  furent  détruits  par 
le  i , chap.  z 5 , de  Jacques  I.  Mais  on  laillâ 
fubfifter  le  Statut  io  d’Edouard  III,  qui  dé- 
fend de  faire  fervir  fur  la  table,  foit  pour  le 
dîner,  foit  pour  le  fouper,  plus  de  deux  fer- 
vices , excepté  les  jours  de  grandes  fêtes  que  la 
Loi  en  permet  un  troifieme. 

8.  Le  luxe  entraîne  prefque  toujours  après 
lui  les  excès  du  jeu,  que  la  plupart  de  ceux 
qui  s’y  livrent  envifagent  comme  une  refTour- 
ce , pour  fe  dédommager  des  dépenfes  extraor- 
dinaires qu’engendre  ce  même  luxe;&  qui  dès- 
là  doit  être  regardé  comme  très- dangereux 
pour  le  public,  vu  les  fuites  qu’il  peut  avoir 
& les  maux  qu’il  occafionne.  Parmi  le  peu- 
ple , où  il  produit  fouvent  le  vol  & la  dé- 
bauche à laquelle  il  fe  livre  ; & chez  les  per- 
fonnes  d’une  condition  plus  élevée,  la  ruine 
de  leur  fortune  & la  défolation  dans  les  fa- 
milles les  plus  anciennes  & les  plus  opulen- 
tes. Et,  ce  qui  eft  encore  un  plus  grand 
mal , en  ce  qu’il  les  force  fouvent  à renon- 
cer à tout  principe  d’honneur  & de  vertu, 
quelquefois  même  à fe  donner  la  mort.  Pour 
réprimer  les  excès  du  jeu,  parmi  le  peuple, 
le  Statut  3 3 , chap.  9 , de  Henri  VIII , dé- 
fend à tous  autres  qu’aux  Gentilshommes  & 
à ceux  qui  vivent  noblement,  les  jeux  de 
paume,  de  billard,  de  cartes,  de  dés,  d« 
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boules,  & autres  jeux  prohibés  par  les  Loix; 
excepté  dans  les  fêtes  de  Noël  feulement , fous 
peine  d’amende  & d’emprifonnement.  Le  mê- 
me Statut,  & celui  30,  chap.  14,  de  Geor- 
ge II,  inflige  les  mêmes  peines  à tous  ceux 
qui  fouffriront  que  leurs  domeftiques  jouent 
dans  leur  maifon.  Mais  aujourd’hui,  cen’eft 
point  la  pafiion  du  jeu  qui  doit  le  plus  allar— 
mer  le  Magiftrat  ; puifqu’elle  eft  devenue  fi 
générale , qu’on  diroit  que  tous  les  individus 
de  la  Nation  ont  hérité  de  leurs  ancêtres,  les 
Germains,  le  goût  effréné  des  jeux  de  ha- 
fard.  Les  Germains,  dit  Tacite,  ont  une  fi 
grande  paffion  pour  le  jeu  de  dés,  qu’après 
avoir  perdu  jufqu’h  leurs  armes  & leurs  ha- 
billemens  , ils  jouent  leur  liberté  & leurs  pro- 
pres perfonnes;  & que,  s’ils  perdent,  ils  fe 
font  un  point  d’honneur  de  fe  foumettre  à 
l’efclavage,  quand  même  ils  feroient  plus  forts 
& plus  vigoureux  que  leurs  antagoniftes  : ea 
cfl  in  re  pravd  pervivacia,  ipfi  fidtm  vocant. 
En  lilànt  ce  paflage,  on  feroit  tenté  de  croire 
que  ce  font  des  Anglois  d’h  préfènt  que  Ta- 
cite a voulu  parler.  Lorfque  les  hommes  fe 
livrent  avec  tant  de  fureur  h une  palïïon  quel- 
conque , les  Loix  produifent  peu  d’effet  : car 
les  mêmes  principes  d’honneur,  qui  les  dé- 
terminent a fe  facrifier  eux-mêmes , les  empê- 
cheront d’avoir  recours  aux  Magiftrass. 
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Le  Statut  16  , chap.  7,  de  Charles  II, 
ordonne , que  celui  qui  perdra  au  jeu  dans 
une  feule  fois  1 00  liv.  fterl.  ne  fera  pas  obligé 
de  payer  ; & que  II,  au  contraire , il  les  gagne , 
il  fera  condamné  à une  amende  de  300, 
dont  la  moitié  pour  le  Roi  & l’autre  pour  le 
dénonciateur.  Le  Statut  9 , chap.  1 1 , de 
la  Reine  Anne,  déclare  nulles  toutes  obliga- 
tions de  quelque  nature  qu’elles  foient  faites 
pour  dettes  de  jeu  , & que  toutes  les  hypothè- 
ques formées  pour  ce  même  objet  ne  pourront 
gréver  les  terres  lorfqu’elles  pafieront  h l’hé- 
ritier de  celui  qui  les  aura  accordées.  Le  mê- 
me Statut  autorife  celui  qui  perdra  dix  livres 
fterh  au  jeu  , ’a  les  redemander  à celui  qui 
les  lui  aura  gagnées  , & de  la  même  maniéré 
que  fi  c’étoit  une  dette  ; Et  qu’au  cas  que 
le  perdant  s'y  refufe,  tout  autre  pourra  , non- 
seulement  la  faire  h fa  place  , mais  demander 
au  gagnant  le  triple  de  la  fomme.  Le  Statut 
même  ajoute , que  dans  le  cas  où  celui-ci  vien- 
droit  à nier  le  gain  , le  demandeur  pourroit 
le  prendre  à ferment , fans  qu’aucun  privi- 
lège , même  du  Parlement , pût  le  mettre  à l’a- 
bri d’une  pourfuite  de  cette  efpece.  Le  même 
Statut  condamne  celui  qui  fera  convaincu 
d’avoir  fripooné  au  jeu  , à payer  cinq  fois  la 
valeur  de  fon  gain , & à fubir  telle  peine  cor- 
porelle que  le  Magiftrat  jugera  à propos  de 
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lui  infliger;  Et  enfin  qu'il  fera  déclaré  infir- 
me , comme  le  feroit  un  parjure.  Par  diffé- 
rens  Statuts  de  George  II,  tous  jeux  de  ha- 
zard  , de  cartes  ou  de  dés  , particuliérement 
le  Pharaon  , la  Baflètte  & autres  jeux  de 
la  même  efpece  , font  défendus  , fous  pei- 
ne de  zoo  liv.  flerling  d'amende  pour  celui 
qui  tiendra  le  jeu  , & de  50  pour  chacun  des 
joueurs.  Autrefois  toutes  les  lotteries  & au- 
tres jeux  d’argent  équivalant  aux  lotteries , s’il» 
n’étoient  autorifés  par  acte  du  Parlement  , 
étoient  rigoureufement  défendus,  & les  Sta- 
tuts infligeoient  des  peines  pécuniaires  très- 
confidérablcs  à ceux  qui  les  tranfgreffoient. 
Mais  on  s’eft  beaucoup  relâché  depuis  ; & 
quoique  la  défenfe  des  jeux  de  hazard  ait 
toujours  fubfiftée,  on  a trouvé  moyen  d’élu- 
der les  Loix  par  des  rufes  fans  nombre  ; & 
de  maniéré  que  fans  les  enfreindre  en  appa- 
rence, on  ne  les  enfreint  pas  moins  en  effet. 
C’efl  ce  qui  fit  donner  le  Statut  1 3 , ch.  1 9 , 
du  régné  de  George  II , pour  empêcher  que 
les  gageures  qui  fe  faifoientaux  courfes  de  che- 
vaux, ne  devinffent  trop  confidérables  ; & qu’il 
y eft  dit,  que  fous  peine  de  200  liv.  fterl. 
d’amende  , le  prix  des  courfes  fera  toujours 
au-deflous  de  50  liv.  flerl.  Le  Statut  18, 
chap.  34.  , de  George  II  , ajouta  encore  au 
premier , & de  façon  que  le  prix  perdu  dans 
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fcs  courfes  peut  même  être  révendiqué  dans 
une  Cour  d’Equité.  Aujourd’hui,  celui  qui 
feroit  acculé , & convaincu  d’avoir  perdu  aux 
courfes  de  chevaux  dans  l’efpace  de  vingt-qua- 
tre heures,  unefommede  10  ou  zo  liv.  fier!, 
feroit  condamné  à payer  une  amende  de  cinq 
fois  la  valeur  de  fa  perte.  Tout  ceci  prouve  donc 
combien  nos  Loix  ont  été  attentives  à préve- 
nir les  maux  qui  peuvent  réfulter  du  jeu  , & 
en  même  temps  combien  nos  Magiftrats  char- 
gés de  faire  exécuter  ces  mêmes  Loix , ont  été 
& font  encore  négligens. 

On  a donné  un  fi  grand  nombre  d’aâes 
du  Parlement  concernant  le  Braconage,  & le 
braconage  par  lui  même  eft  fi  peu  nettement 
déterminé , que  je  n’arrêterai  pis  inutilement 
le  Lecteur  fur  cette  matière.  Les  Partifans  de 
la  chaffe,  croyant,  chez  nous,  qu’il  eft  de  la 
plus  grande  importance  de  veiller  ï la  confer- 
vation  du  gibier  , l’imaginent  fi  intéreflante 
pour  le  bien  général  de  toute  la  nation  , qu’ils 
ont  fouvent  formé  des  afiociations  pour  em- 
pêcher les  progrès  de  la  deftruétion  de  ce  même 
gibier.  Il  eft  vrai  que  , fuivant  les  principes  de 
nos  anciennes  Loix  foreftieres  , c’étoit  un  cri- 
me d’en  tuer,  fi  l’on  n’avoit  pas  reçu  de  la 
Couronne  le  droit  de  garenne  , ou  fi  l’on  n’a- 
voit pas  en  propre  la  jouiflance  d’un  fief.  Et 
que  le  gibier  étant  ainfi  regardé  comme  une 


Digitized  by  Google 


7S  Des  Offenses 
propriété  vraiment  Royale,  les  Loix  ont  joint 
aux  défenfes  de  chalïèr,  des  punitions  contre 
ceux  de  quelque  condition  qu’ils  fuflènt,  qui 
chaffieroient , & fur- tout  des  amendes  confi- 
dérables.  On  a même  rendu  ce  crime  encore 
plus  grave  à l’égard  des  infortunés  qui , fans 
titre  quelconque , comme  fans  aucune  pro- 
priété ,1e  commettent,  & que  le  motif  de  cette 
rigueur  de  la  Loi  k leur  égard  , a été  d’afîurer 
la  confervation  du  gibier. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  les  Statuts  faits 
pour  la  chaflè,  quoiqu’en  grand  nombre,  font 
fi  différens  les  uns  des  autres , fur- tout  fi 
obfcurs,  & par  conféquent  fi  difficiles  h en- 
tendre, que  j’ai  remarqué  dans  le  feul  Statut 
5 , chap.  14  , de  la  Reine  Anne,  fix  erreurs 
grammaticales,  fans  compter  celles  d’une  au- 
tre efpece,  qui  toutes  ont  été  faites  par  l’igno- 
rance ou  l’inattention  des  Greffiers.  Sur  quoi 
je  me  contenterai  de  remarquer , pour  le  pré- 
fent,  que  pour  pouvoir  chaffier,  & ne  pas 
encourir  les  peines  portées  par  les  Statuts,  il 
faut,  i°.  Etre  franc- tenancier  d’un  bien,  rap- 
portant par  an  au  moins  100  liv.  fterl.  De 
maniéré  que,  pour  tuer  une  perdrix  , il  faut 
avoir  cinquante  fois  plus  de  bien  que  pour  don- 
ner fa  voix  dans  l'éleflion  d’un  Chevalier  du 
Comté;  20.  Ou  bien  être  pofTeffieur  d’un  bien , 
pendant  99  années,  rapportant  par  an  1 5 o liv. 
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fier].  3 0 . Ou  bien  encore , être  fils  ou  héritier 
apparent  d’un  Ecuyer  ou  d’un  homme  d’un 
rang  qui  lui  foit|fupérieur;  40.  Sinon,  être 
le  propriétaire  ou  confervateur  d’une  forêt , 
d’un  parc  ou  d'une  garenne,  Tous  ceux  qui 
ne  poflëdent  pas  un  de  ces  biens,  tranfgref- 
fent  les  Loix  , toutes  les  fois  qu’ils  tirent  fur 
une  piece  de  gibier  , ou  qu’ils  ont  chez  eux 
des  armes  à feu  ou  des  inftrumens  de  chaf- 
fe,  ou  s’ils  confervent  chez  eux  du  gibier. 
Quant  aux  perfonnes  qui , ayant  le  droit  de 
chaflè , l’exercent  dans  les  faifons  défendues 
par  la  Loi , elle  prononce  contre  elles  diver- 
fes  peines  , foit  corporelles,  foit  pécuniaires, 
& elles  peuvent  être  pourfuivies  lorfqu’elles 
font  prifes  fur  le  fait,  devant  le  tribunal  des 
Afiifes  de  la  Province.  Par  le  Statut  14,  chap. 
1 2 , de  George  I , nulle  perlonne  , quoi 
qu’ayant  le  droit  de  chalTe  , ne  peut  faire  le 
commerce  de  gibier,  ni  le  vendre  dans  les 
marchés  ou  publiquement,  fous  les  mêmes 
peines. 
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CHAPITRE  XIV. 

De  V Homicide. 

Dans  les  précédens  Chapitres,  nous  avons 
examiné,  premièrement , les  crimes  & les  of- 
fenfes  contre  Dieu  & la  Religion;  fecondement, 
ceux  qui  font  des  tranfgreflions  de  la  Loi  des 
Nations  ; troifiememeut  , ceux  qui  affec- 
tent le  plus  fpécialement  le  Roi , confidéré 
comme  pere  & repréfentant  de  fon  peuple  ; 
quatrièmement,  ceux  qui  attaquent  les  droits 
du  public  , c’eft-k-dire,  tous  les  membres  de 
la  fociété , pris  colleétivement.  Il  nous  refte 
maintenant  k parler  de  ceux  qui  affeélent  d’une 
maniéré  plus  particulière  les  individus,  pris 
chacun  en  particulier,  & qui  peuvent  leu^r 
être  préjudiciables. 

Si  les  injures  faites  k chaque  individu  , n’é- 
toient  confédérées  que  rélativement  aux  torts 
qu’elles  font  k chacun  de  ces  individus,  elles 
ne  fortiroient  point  de  la  clafle  des  torts  pri- 
vés, dont  la  fatisfaéHon  ne  feroit  due  qu’k 
ceux  qui  auroientété  injuriés;  & nous  avons 
déjà  examiné,  dans  le  précédent  Volume  de 
ces  Commentaires , la  maniéré  dont  la  fatis- 
faélion  de  ces  torts  particuliers  pouvoient  s’ob- 
tenir. Mais  les  offènfes  dont  il  nous  refte  k 

traiter. 
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traiter,  font,  par  leur  nature,  d’une  bien 
plus  grande  conféquence. 

i®.  Parce  qu’aucune  de  ces  ofFenfes  ne 
peut  être  commife  fans  violer  les  Loix  de  la 
nature,  ainlï  que  celles  de  la  morale  & de  la 
politique.  2°.  Parce  qu’elles  font  autant  de 
violations  de  la  paix  & de  la  tranquillité  pu- 
blique. 30.  Parce  que  l’effet  qu’elles  produi- 
fent,  tend  toujours  au  renverfement  de  toute 
fociété  civile.  Il  s’enfuit  néceffairement  de  ces 
obferv2tions , qu’outre  la  fatisfaftion  & répa- 
ration que  I’offenfé  a droit  de  demander,  & 
qu’on  ne  peut  lui  refufer,  le  Gouvernement 
a & doit  avoir  celui  de  pourfuivre  la  pu- 
nition publique  de  l’offenfeur,  comme  cri- 
minel envers  le  public,  & que  la  pourfuite 
doit  en  être  faite  au  nom  du  Roi,  en  qui, 
fuivant  notre  Conflitution , réfide  1 eJusgladii, 
ou  le  pouvoir  exécutif  de  la  Loi.  Nos  Loix 
anciennes  vouloient  que  les  coupables  fuflènt 
pourfuivis , non  - feulement  relativement  au 
tort  que  leurs  ofïcnfes  faifoient  aux  indivi- 
dus en  particulier,  mais  auffi  comme  ayant 
offenfé  le  Roi  par  la  violation  des  Loix;  & 
enfin  comme  criminelle  envers  le  public,  par 
le  mauvais  exemple  qui  en  réfultoit.  Chez  les 
Germains,  au  rapport  de  Tacite,  les  coupa- 
bles étoient  punis  par  une  amende  : pars  mulc- 
Tome  VI.  F 


8 z De  l’Homicidï; 

ta : Régi  vel  civitati , pars  ipfi  qui  vendica- 

tur  vel  propinquis  ejus  exfolvitur. 

Les  offenfes  envers  les  fujets  du  Roi , 
font  de  trois  efpeces  différentes  : celles  qui 
font  commifes  contre  leurs  perfonnes,  celles 
qui  font  faites  contre  leurs  habitations,  &c 
celles  qui  intérelFent  leurs  propriétés. 

Le  plus  grand  des  crimes  que  l’on  puifTe 
commettre  contre  leurs  perfonnes , c’eft  celui 
de  leur  ôter  la  vie  , laquelle  étant  un  don  im- 
médiat du  Créateur , & dont  nul  homme  n’a 
pas  même  le  droit  de  fe  priver  lui-même,  à 
plus  forte  raifon , l’homme  ne  peut-il  pas  avoir 
celui  de  difpofer  de  celle  d’un  autre.  C'efl:  pour- 
quoi nous  examinerons,  dans  ce  Chapitre, 
tout  ce  qui  peut  regarder  ce  crime , & les  cir- 
conftances  qui  peuvent  ou  l’aggraver  ou  le 
rendre  moins  odieux. 

Tuer  une  créature  humaine,  ( ce  que  nous 
appelions  homicide,  ) peut  être  confidéré  com- 
me une  aélion,  qui  peut  être  ou  juftifiée  ou 
excufée,  ou  puniiïable.  Au  premier  cas,  cette 
aélion  ne  porte  aucun  caraétere  de  crime,  au 
fécond,  elle  n’en  a que  très- peu  ; mais  au 
troifieme,  elle  les  renferme  tous,  & viole 
toutes  les  Loix  de  la  nature. 

i.  L’homicide,  peut  êtrejuftifié,  dans  di- 
vers cas.  i°.  Lorfqu’on  fe  trouve  dans  la  né- 
ceflité  indilpeûlàble  de  commettre  l’aéhon. 
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& qu’on  la  commet  fans  en  avoir  eu  aupa- 
ravant Je  deflèin  ; fans  qu’il  y ait  eu  aucun 
point  de  notre  faute,  foit  du  côté  de  la  né- 
gligence ou  de  l’étourderie.  Comme  , par 
exemple,  dans  le  cas  où  un  homme  donne 
la  mort  h un  autre,  Iorfque  la  Loi  lui  or- 
donne de  le  faire  : car  alors  il  fe  trouve  dans 
la  néceflïté  abfoiue  d’agir  ainfi  ; & c’eft  même 
un  devoir  de  donner  la  mort  à celui  qui, 
tel  qu’un  malfaiteur,  y a été  condamné  par 
la  Loi.  Mais  il  faut  que  cette  aâion  foit  exac- 
tement prefcrite  par  la  Loi;  fans  quoi  elle 
ne  pourroit  être  juftifiée.  Car  celui  qui  tue- 
roit  inconfidérément  le  plus  criminel  des  mal- 
faiteurs, ou  le  félon  le  plus  avéré,  dut-il 
être  atteint  & convaincu , le  rendroic  coupa-  • 
ble  envers  la  juftice  du  crime  de  meurtre. 
C’eft  fur  quoi  Brafton  obferve,  avec  raifon, 
que  : ijîud  homicidium  fi  fit  ex  livore , vel  de- 
liclationt  effiindendi  humanam  fanguinem  , 
licet  jufiè  occidatur , ifie  tartien  occifor  peccat 
mortalitcr,  propter  intcntioncm  corruptam. 
Si  un  homme  eft  mis  à mort  par  la  fenten- 
ce  d’un  Juge  qui , n’étant  pas  revêtu  d’une 
commiflion  légale,  n’auroit  pas  le  pouvoir  de 
la  rendre,  ce  Juge  eft. coupable  du  crime  de 
meurtre.  Et  Sir  Matthieu  Haie,  quoiqu’il 
eût  accepté  pendant  le  Proteâorat  de  Crom- 
Wel,  une  place  de  Juge  dans  le  tribunal  des 
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Plaids  communs  , ( fans  doute  p2rce  qu’il 
croyoit  que,  quelle  que  fût  l’illégitimité  de  la 
Puiffance  dont  il  recevoir  fa  commiffion , il 
étoit  important,  pour  le  bien  de  la  fociété, 
que  les  affaires  civiles  ne  reftaffent  pas  indé* 
cifes,  ) ne  penfoit  pas  que  cette  même  com- 
miffion pût  autorifer  les  Juges  des  Alfifes  il 
examiner  les  criminels  & à prononcer  contr’eux 
aucune  fentence.  Au  refte,  quelle  que  foit  la 
force  de  cette  diftinftion , il  n’en  eft  pas 
moins  vrai , que  de  la  punition  des  crimes 
dépend  la  confervation  de  la  fociété  : tant 
parce  que  par-là  on  allure  & les  perfonnes  & 
les  propriétés  de  ceux  qui  la  compofent,  que 
parce  que  la  fociété  eft  intéreflée  à la  puni- 
tion de  ceux  qui  commettent  quelques  aftions 
qui  lui  font  nuifîbles.  Il  faut  auffi , quand 
les  jugemens  font  légaux , qu’ils  foient  exécu- 
tés par  un  Officier  public  ou  par  fon  Délégué, 
pour  que  celui  qui  eft  chargé  de  la  faire  ne 
foit  point  réputé  homicide.  Si,  au  contrai- 
re, une  autre  perfonne  qu’un  Officier  légal  de 
la  juftice,  faifoit  faire  cette  exécution,  elle 
feroit  coupable  de  meurtre.  L’exécution  doit 
même  fe  faire,  fervato  Juris  ordinc  : car  fi 
l’Officier,  chargé  de  faire  exécuter  une  fen- 
tence, fait  décapiter  celui  qu’elle  condamne 
à être  pendu , il  fe  rend  coupable  du  crime  de 
meurtre  \ attendu  que  cet  Officier  «’eft , 
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Jans  cette  occafion,  que  le  miniftre  de  la  juf- 
tice, & qu’il  n’eft  juftifié  de  l’adion  qu’il 
fait , que  parce  qu’il  y eft  autorifé  par  la  Loi. 
Ainfi  unSchériff  qui  change  le  genre  de  mort 
portée  par  la  fentence,  n’eft  pas  cenfé  agir 
par  l’autorité  de  la  Loi , mais  en  vertu  de  la 
lienne  propre,  qui  ne  lui  donne  jamais  le 
droit  de  faire  mourir  quelqu’un  : car  s’il  pou- 
voir exercer  ce  droit,  il  s’en  enfuivroit  des 
grands  abus.  Le  Roi  peut  remettre  au  cou- 
pable une  partie  de  la  peine  ù laquelle  la  fen- 
tence de  la  Cour  de  juftice  le  condamne  : 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  haute 
trahifon,  le  Roi  peut  borner  la  peine  du  cou- 
pable à avoir  la  tête  tranchée.  Si , pour  cri- 
me de  félonie,  le  coupable  eft  condamné  à 
être  pendu , le  Roi  peut  ordonner  qu’il  foit 
décapité;  fur- tout  fi  le  coupable  eft  Pair  du 
Royaume.  Et  c’eft  ce  que  nous  examinerons 
avec  plus  de  foin  dans  le  Chapitre  fuivant. 

Il  fe  trouve  encore  plufieurs  cas  où  l’ho- 
micide peut  être  juftifié  : comme  quand  la 
Loi  l’ordonne  & le  permet  formellement , 
pour  le  maintien  de  la  juftice  publique,  qui, 
fans  cela,  pourroit  n’avoir  pas  toute  la  vi- 
gueur néceffaire  pour  prévenir  quelques  cri- 
mes atroces. 

i.  Les  homicides  autorifés  ou  ordonnés 
par  la  Loi , pour  Le  maintien  de  la  juftice  pu- 
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blique,  font,  i°.  lorfqu’un  Officier,  exer- 
çant fes  fondions,  foit  pour  affaire  civile, 
foit  pour  affaire  criminelle,  donne  la  mort  à 
une  pçrfonne  qui  l’attaque  ou  qui  lui  réfifte. 
i°.  Lorfqu’un  Officier,  ou  même  une  per- 
fonne  privée,  veut  arrêter  un  félon  déclaré 
tel.  Ce  qui  eft  conforme  à nos  anciennes  Loix , 
qui  difent , ( au  rapport  de  StiernhooK,  ) fu- 
rent fi  aliter  capi  non  poficty  occidere  permit- 
tunt.  30.  Lorfque  les  Officiers  publics,  char- 
gés de  diffiper  uneaffemblée  de  mutins,  tuent 
quelques-uns  d’entre  eux  qui  leur  réfiftent 
ou  les  attaquent.  La  Loi  commune  & le  Sta- 
tut des  émeutes,  donné  fous  George  I,  décla- 
rent innocens  ceux  de  ces  Officiers  qui  com- 
mettent ces  fortes  de  meurtres.  4®.  Il  en  eft 
de  même  des  Officiers  chargés  de  la  con- 
duite des  prifonniers,  ainfi  que  du  geôlier  au- 
quel leur  garde  eft  confiée , qui  peuvent  éga- 
lement tuer  ceux  de  ces  prifonniers  qui , 
pour  s’échapper,  ofent  employer  la  violence. 
q* . Il  en  eft  de  même  pour  ceux  qui  étant 
chargés  de  la  garde  des  forêts  & des  garen- 
nes, trouvent  de  la  réfiftance  dans  ceux  qui 
y commettent  quelque  défordre  ; ce  qui  eft 
conforme  au  Statut  De  malefacloribus  in  par- 
ois , 1 1 , chap.  z,  d’Edouard  I,  5c  à ceux  de 
Guillaume  & Marie,  3 & 4,  chap.  10.  Mais 
dans  tous  les  cas  dont  nous  venons  de  par- 
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Ier,  les  Officiers  ne  peuvent  qu’à  la  derniere 
extrémité  6c  dans  une  néceffité  abfolue,  don- 
ner la  mort  à ceux  qui  réfutent  d’obéir  k 
la  Loi. 

6.  Donner  la  mort , dans  un  combat  ju- 
diciaire à l'on  adverfaire  , ce  n’eft  pas  être 
homicide  : parce  que  ce  combat  eft  ordonné 
par  la  Loi  ; parce  que  l’iffiie  de  ce  combat  eft 
confidérée  comme  un  jugement  de  Dieu  , qui 
eft  cenfé  s’être  déclaré  en  faveur  de  la  vérité, 
en  permettant  la  mort  d’un  ou  de  plufieurs 
champions. 

3.  L’homme  eft  juftifié,  non  - feulement 
aux  yeux  de  la  Loi  de  Nature , mais  aufli  de 
celle  d’Augleterre  , qui , pour  prévenir  l’exé- 
cution d’un  crime , donne  la  mort  à celui 
qui  veut  le  commettre.  Dans  ce  cas  , l’ho- 
micide eft  conftdéré  comme  n’étant  point  un 
crime.  Du  temps  de  Braéton , & depuis  le 
Statut  24,  chap.  5 , de  Henri  VIII,  il  a été 
déclaré  que  fi  quelqu’un  entreprenoit  d’en 
voler  un  autre  , de  le  tuer , d’ouvrir  de  for- 
ce , fa  maifon,  la  nuit,  ou  de  la  brûler,  & 
étoit  tué  par  celui  qu’il  auroit  attaqué  ; ce- 
lui-ci feroit  déclaré  innocent  du  crime  d’ho- 
micide, & renvoyé  abfous.  Mais  qu’il  n’en 
feroit  pas  de  même , fi  on  donnoit  la  mort  à 
un  voleur  qui,  en  plein  jour,  voudroit  ou- 
vrir une  maifon,  quand  même  ce  voleur  par- 
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viendroit  à y entrer  , & feroit  pris  fur  le  fait. 
La  Loi  des  Juifs,  qui  ne  puniftoit  pas  de  mort 
les  voleurs  , ne  regardoit  cependant  pas  com- 
me homicide  celui  qui  donnoit  la  mort  à 
un  voleur  qui  vouloit  forcer,  nuitamment, 
une  maifon.  Si  un  voleur,  dit  la  Loi  des 
Juifs,  furpris  ouvrant  une  maifon,  eft  mal- 
traité & meurt  de  lès  bleflures,  nul  fang  ne 
fera  verfé  pour  venger  Je  fien.  Mais  û la  chofe 
arrive  après  le  foleil  levé,  Ion  fang  ftra  vengé 
par  celui  de  fon  meurtrier  ; parce  qu’on  au- 
roit  pu  le  forcer  à reftituer  le  bien  qu’il  au- 
roit  volé.  Exod. XXI ï,  2.  A Athènes,  on 
pouvoir  tuer  légitimement  un  voleur  qui , de 
nuit,  étoit  pris  fur  le  fait.  La  Loi  des  douze 
tables  permettoit  l’homicide  du  voleur  , tant 
de  nuit  que  de  jour,  fi  le  voleur  étoit  armé  : 
ce  qui  fe  rapproche  beaucoup  de  notre  Loi 
Angloife. 

La  Loi  Romaine  permet  aufll  de  donner 
la  mort  à un  homme  qui  attente  à la  chafte- 
té  : Divus  Hadrianus , rcfcripfit  eum  qui  fta- 
prum  fibi , vel  fuis  inftrcntcm  occidit , dimit- 
tcndurti\  & la  même  Loi  fe  trouve,  fuivant 
Selden,  parmi  celles  des  Juifs.  Nos  Loix  au- 
torifent  une  femme  h tuer  celui  qui  veut  ufer 
de  violence  pour  lui  ravir  l’honneur,  & le  ma- 
ri , ainfi  que  le  pere , à donner  la  mort  à celui 
qui  veut  violer  fa  femme  ou  fa  fille.  Mais 
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dans  le  cas  de  l’adultere  volontaire,  il  n’eft 
pas  permis  de  donner  la  mort  au  coupable  : 
par  ia  raifon  que  celui-ci  n’a  pas  ufé  de  force 
& de  violence,  ainfi  que  celui-là.  Il  n’eft  pas 
douteux  , qu’entreprendre  de  fe  procurer , 
par  la  force , la  poftèflion  d’une  femme , ne 
foit  une  aâion  de  la  plus  grande  atrocité, & 
qu'il  ne  foit  permis,  pour  l’empêcher,  de 
donner  la  mort  à l’agreflèur  : car  il  eft  de 
principe,  non-feulement  fuivant  nos  Loix, 
mais  auffi  fuivant  celles  de  toutes  les  Nations, 
que  pour  empêcher  l’exécution  d’un  crime 
capital,  quand  la  force  y eft  employée,  on 
peut  donner  la  mort  à celui  qui  veut  l’exé- 
cuter. Mais  on  ne  doit  pas  donner  à ce  prin- 
cipe , la  même  extenfion  que  LocKe  lui  a 
donnée,  lorfqu’il  a dit:,,  Qu’une  aftion  de 
„ violence  faite  par  un  homme  contre  un  au- 
„ tre  homme , met  celui-ci  dans  un  état  de 
,,  guerre;  de  maniéré  qu’il  peut  légalement, 
,,  tuer  celui  qui  l’attaque.”  Celapourroit  être 
jufte  dans  une  fociété  non  civitifée  ; mais  la 
Loi  d’Angleterre  , ainfi  que  celles  de  tous  les 
Etats  bien  réglés,  qui  ont  été  établies,  tant 
pour  la  confervation  de  la  paix  publique,  que 
pour  celle  de  la  vie  des  fujets  , n’ont  pu  adop- 
ter un  fyftême , dont  les  conféquences  pour- 
raient être  aufii  dangereufes  que  le  feraient 
celles  qui  réfulteroient  de  l’impunité  des  ac- 
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lions  criminelles,  indiftin&ement,  & dont  le 
but  feroic  uniquement  de  prévenir  , par  la 
mort  d'un  autre,  un  crime,  qui  cependant, 
feroit  puni  par  la  mort  de  celui  qui  le  com- 
mettroit  au  cas  qu’il  en  fût  convaincu. 

Dans  le  cas  où  l’homicide  peut  être  jus- 
tifié , il  eft  bon  d’obferver  que  celui  qui  en 
tue  un  autre , n'eft  en  aucune  façon  coupable, 
& que  , non-feulement  il  doit  être  déchargé 
de  l’accufation , mais  même  être  loué  plutôt 
que  blâmé.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de 
l’homicide  qui  peut  être  excufé  , & dont  le 
nom  feul  fuppofè  quelque  efpece  d’erreur,  ou 
de  faute,  fi  légère,  à la  vérité,  que  la  Loi  la 
diftingue  de  la  félonie,  & fe  contente  de  lui 
infliger  des  peines  beaucoup  moins  confidé- 
rables. 

II.  Il  y a deux  fortes  d’homicides  excufa- 
bles  : celui  qui  fe  commet , per  infortunium  , 
par  malheur  ; l’autre  , pro  fe  defendendo , pour 
fa  propre  confèrvation. 

i .L’homicide , per  infortunium , fe  commet, 
Iorfqu’un  homme  en  faifant  une  aélion  qui  eft 
permife  par  la  Loi , & fans  aucune  intention 
de  bleffer  ou  d’oftènfer  un  autre,  vient  par 
malheur,  à le  tuer.  Comme,  par  exemple, 
fi  un  ouvrier  , en  travaillant  avec  une  hache, 
en  frappe  un  paflant , & lui  brife  la  tête.  Ou , 
fi  celui  qui  a le  droit  de  porter  des  armes  ï 
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feu , donne , en  tirant  au  blanc , la  mort  à un 
autre  homme.  Cette  adfion,  en  elle-même, 
n’étant  point  condamnable,  l’effet  par  confé- 
quent  ne  fauroit  l’être.  Si  un  pere,  en  corri- 
geant, avec  modération,  fon  fils,  un  maître 
fon  valet,  un  Précepteur  fon  écolier,  un  Of- 
ficier fon  foldat , il  s’enfuit  de  cette  correc- 
tion , la  mort  de  celui  qui  l’a  reçue  ; cette 
mort  ne  peut  être  regardée  que  comme  un 
accident  : attendu  que  la  Loi  permet  la  cor- 
re&ion.  Mais  dans  le  cas  où  la  correêlion  ex- 
cede  les  bornes  de  la  modération  , foit  par  la 
maniéré  dont  elle  eft  faite , foit  par  l'inftru- 
mentdont  on  lèfert,  foit  enfin  par  fa  durée,  & 
qu’il  s’enfuive  la  mort  du  corrigé  ; elle  eft 
alors  confidérée  comme  un  meurtre  , plus  ou 
moins  grave , eu  égard  aux  circonftances  qui 
l’ont  accompagnée  : attendu  que  la  Loi  n’au- 
torife  jamais  les  correélions  immodérées. 
Pour  adoucir  fa  rigueur  à l’égard  des  efcla- 
ves  , l’Empereur  Conftantin  donna  une  Loi , 
qui  permetïoit  à un  maître  de  le  faire  battre 
de  verges  , & de  le  mettre  en  prifon  ; & fi  la 
mort  de  î’efclave  étoit  la  fuite  de  cette  pu- 
nition, le  maître  n’étoit  pas  confidéré  com- 
me coupable  d’un  crime.  Mais  fi,  au  lieu  de 
verges , ce  maître  fe  fût  fervi  d’un  bâton , 
ou  qu’il  eût  jetté  une  pierre  à la  tête  de  fon 
efclave , & qu’il  l’eût  tué  ; il  étoit  déclaré 
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homicide  : immodcratè  /uo  jure  utatur , tuni 
reus  homicidii  fit. 

Si  nous  voulions  nous  conformer  aux  ulà- 
ges  que  le  goût  de  nos  ancêtres  pour  la  guer- 
re avoient  fait  établir;  que,  comme  eux, 
nous  vouluffions  avoir  des  Tournois  & des 
combats  de  Gladiateurs  ; & que  dans  ces  com- 
bats , ( s’ils  n’étoient  point  autorifés  par  la 
Loi  ) quelqu’un  vînt  ù périr  par  les  mains 
d'un  adverfaire  ; ce  dernier,  feroit  juge- 
ment regardé  comme  coupable  d’homici- 
de : ce  qui,  au  cas  contraire,  n’étoit  pas  à 
Rome  & à Athènes  ; car  celui  qui  tuoit  un  au- 
tre dans  le  Pancratium , où  ces  jeux  publics 
étoient autorifés  par  la  Loi , n’étoit  pas  regardé 
comme  homicide.  De  même  celui  qui  , en 
fouettant  le  cheval  d’un  autre,  eft  caufe  de  la 
mort  d’un  enfant , fe  rend  coupable  du  crime 
d’homicide , & le  cavalier  eft  réputé  innocent: 
par  la  raifon  que  celui-ci  n’a  rien  fait  d’illégal , 
au  lieu  que  l’aftion  de  l’autre  eft  puniflable, 
puifqu’il  en  eût  dû  prévoir  les  fuites  dange- 
reufes.  11  en  eft  de  même  des  jeux  d’amulè- 
ment  dont  il  peut  réfulter  quelque  mal  : com- 
me de  jetter  des  pierres  dans  les  rues , ou 
dans  les  combats  barbares  des  coqs.  Si  l’une 
de  ces  pierres  donne  la  mort  à quelqu’un, 
celui  qui  l’a  jettée  eft  réputé  homicide,  atten- 
du l’illégalité  de  fon  aclion. 


Digitized  by  Google 


De  i’  Homicide.  93 

a.  L'homicide , Je  defendendo , peut  plu- 
tôt, fuivant  la  Loi  Angloife  , être  exeufé  que 
juftifié.  Et  cette  efpece  de  différence  per- 
fonnelle,  doit  être  diftinguée  de  celle  dont 
nous  venons  de  parler.  Car  l’homicide  , per 
infortunium , n’eft  commis  que  pour  empêcher 
J’accompliffement  d’un  crime  capital  qui  in- 
téreffe  toute  la  fociété  ; au  lieu  que  l’homi- 
cide pro  defendendo , n’a  pour  but  que  la  pro- 
pre défenfe  de  celui  qui  le  commet , & c’eft 
pourquoi  celui-ci  peut  être  exeufé  , mais  que 
celui-là  eft  non-feulement  excufable  , mais 
juftifiable.  L’homicide,  pro  defendendo  , fe 
commet  lorfqu’on  fe  trouve  expofé  à perdre 
foi- même  la  vie,  foit  par  une  attaque  impré- 
vue , lorfqu’on  fe  trouve  involontairement 
expofé  dans  une  émeute , ou  dans  une  que- 
relle imprévue  qui  met  en  péril  de  la  vie  celui 
qui  s’y  rencontre.  La  Loi  appelle  cette  efpece 
de  meurtre  Chance  Medlcy , meurtre  acciden- 
tel : ce  qui  peut  s’entendre  également  d’un 
meurtre  occasionné  par  un  tumulte  inatten- 
du , ou  d’un  meurtre  commis  dans  un  tumul- 
te , par  le  mouvement  impétueux  d’une  paf- 
fion  aveugle.  Le  Statut  24,  chap.  <;  , de  Hen- 
ri VIII,  & tous  nos  anciens  livres  de  Loix, 
confidéroient  le  meurtre  ,Je  defendendo , com- 
me un  a&e  de  défenfe  naturelle  , & non  com- 
me un  aélepour  venger  une  injure  paffée,  qui 
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l'eroit  condamnable  : puifque  la  façon  de  la 
venger,  la  feule  qui  foit  légitime,  c’eft  d’a- 
voir recours  aux  tribunaux  de  la  juftice  ; ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  d’une  at- 
taque fubire,  oulorfqu’on  fe  trouve  expofé 
à quelque  aéle  de  violence.  Car  s’il  n’eft  point 
poiïible  , alors , d’étre  fecouru  par  la  Loi , il 
s’enfuit  que , pour  que  l’homicide  foit  regardé 
comme  un  homicide  pro  fe  defendendo , il  faut 
néceflàirement  que  celui  qui  l’a  commis  n’ait 
pu  trouver  d’autre  moyen  d’échapper  à l’a- 
greflèur , que  celui  de  lui  donner  la  mort. 

Il  eft  des  cas  où  le  meurtre  accidentel , 
commis,  pro  fe  defendendo , rend  coupable 
du  crime  d’homicide.  Comme,  par  exemple, 
celui  qui  donne  la  mort  à un  autre,  en  com- 
battant régulièrement  avec  lui.  Mais  fi  le 
combat  n’eft  pas  encore  commencé,  & que 
celui  qui  y eft  provoqué  par  quelqu’infulte , 
faffe  tous  fes  efforts  pour  éviter  d’en  venir 
aux  mains,  qu’il  y foit  cependant  forcé,  & 
qu’il  donne  la  mort  à fon  adverfaire  ; il  eft 
excufable  aux  yeux  de  la  Loi , qui  ne  voit 
plus  le  meurtre  qu’il  a commis,  que  com- 
me une  défenfe  naturelle  à celui  - là  , & faite 
pour  prévenir  fa  propre  dcftruftion.  Mais , 
pour  que  la  Loi  porte  ce  jugement  de  fon  ac- 
tion , il  faut  qu’il  foit  prouvé  qu’il  a réel- 
lement fait  tous  fes  efforts  pour  éviter  le 
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combat,  Toit  en  s’éloignant  de  Ton  adverfaire, 
foit  en  ne  le  combattant  que  Iorfqu’il  s’eft 
trouvé  dans  l’impoflibilité  de  pouvoir  faire  au- 
trement. Car  elle  ne  regarderait  pas  l’importu- 
nité de  l'agreffeur,  comme  une  raifon  fuffi- 
fante  pour  excufer  celui  qui , en  cédant  à cette 
importunité , fe  battrait  avec  lui  & répandrait 
fon  fang.  En  temps  de  guerre,  on  peut  re- 
garder comme  une  lâcheté  de  prendre  la  fui- 
te , en  préfence  de  l’ennemi  • mais  la  Loi  ne 
confidere  pas  comme  un  déshonneur,  d’éviter 
de  combattre  fon  compatriote  : par  la  raifon 
que  le  Roi  & les  Cours  de  juftice,  étant 
vindices  ïnjuriarum , l’injurié  peut  obtenir 
une  fatisfaélion  légale  de  l’infulre  qu’il  aura 
reçue.  La  Loi  Romaine  eft,  en  cela,  d’accord 
avec  nos  Loix.  Elle  dit  pofitivement  : Qui 
cum  aliter  tueri  fe  non  pojfunt,  damni  cul - 
pam  dederint , innoxii  funt.  Ainfi  l’attaqué 
doit,  avant  d’en  venir  au  combat,  faire  tous 
fes  efforts  pour  fe  mettre  à couvert  des  coups 
que  pourrait  lui  porter  fon  ennemi , foit  en 
fe  retirant  derrière  un  mur  , un  foffé , &c. 
Mais  s’il  étoit  attaqué  de  façon  à ne  pou- 
voir fe  retirer , que  fa  vie  fût  en  danger , ou  qu’il 
eût  déjà  reçu  une  bleiïure;  alors  il  pourrait, 
fans  être  coupable,  donner  la  mort  à ce  mê- 
me ennemi  : ce  qui  eft  conforme  au  droit 
naturel  qu’ont  tous  les  hommes , & qui  eft 
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refpefté  également  par  toutes  les  Nations. 
Mais  fi,  dans  le  tumulte  occafionné  par  une 
émeute , la  perfonne  attaquée  ne  porte  aucun 
coup  à I’agreffeur , & que  ce  ne  foit  que  lors- 
que celui-ci  prend  la  fuite,  qu’elle  le  pourfuic 
& lui  donne  la  mort;  alors,  n’étant  plus 
dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  permife  par 
la  Loi,  le  meurtre  qu'elle  commet  eft  confi- 
déré  comme  un  aflaflinat  volontaire  & de 
propos  délibéré.  Si  deux  perfonnes , A & 
B , étant  convenues  de  fe  battre  en  duel  , A 
donne  le  premier  coup  , que  B fe  retire , 
& qu’en  fe  retirant,  il  foit  obligé  de  fe  dé- 
fendre , & donne  la  mort  à A ; B eft  tou- 
jours confidéré  comme  homicide  : par  la  rai- 
fon  , qu’ayant  accepté  le  combat  qu’il  pouvoit 
refufer,  il  a lui-même,  donné  , méchamment, 
occafion  3u  meurtre  qu’il  a commis.  Mais  fi 
A a une  querelle  avec  B , & en  fe  voyant  at- 
taqué , prend  la  fuire  , bond  fidc  , & foit 
obligé,  étant  pourfuivi  par  B , de  le  combat- 
tre, & qu’il  vienne  h le  tuer  ; il  n’eft  alors 
confidéré  que  comme  homicide,  Je  dtfcndtn- 
do.  Tel  eft  le  lèntiment  de  plufieurs  de  nos 
auteurs,  dont  quelques  - uns  exigent  cepen- 
dant , qu’il  n’ait  donné , auparavant , au- 
cun lieu  à la  querelle.  On  peut  conlîdérer  de 
même , le  meurtre  commis  par  ceux  qui  ont 
quelque  relation , foit  civile  , foit  naturelle , 

avec 
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*vee  celui  qui  eft  attaqué.  Ainfi  le  maître  & 
le  ferviteur,  le  pere  & l’enfant,  le  mari  & la 
femme,  qui  donnent  la  mort  à celui  qui  les 
attaque  refpeélivement , font  mis  au  nombre 
des  homicides , je  defendendo  : attendu  que  le 
maître  & le  ferviteur  , le  pere  & l’enfant,  le 
mari  & la  femme , font  réputés  ne  faire  qu’une 
même  perfonne. 

On  doit  mettre  auffi  au  nombre  des  homi- 
cides , fe  defendendo  , ceux  qui  le  commet- 
tent pour  aflurer  la  confervation  de  l’une  des 
deux  perfonnes  , defquelles  il  faut  abfolu- 
ment  que  l’une  périiïè  : parce  qu ’a lors , cha- 
cune des  deux  a un  droit  égal  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  d’elle  pour  la  confervation  de 
fa  perfonne  , droit  que  tous  les  hommes  tien- 
nent delà  nature  ,&  en  vertu  duquel  ils  doivent 
tous  préférer  leur  confervation  k celle  de  tout 
autre.  Ainfi  , fi  deux  perfonnes , dit  le  Lord 
Bacon,  ayant  fait  naufrage,  fe  jettent  fur  la 
même  planche,  pour  fe  fauver,  & que  cette 
planche  ne  puifie  pas  les  porter  toutes  deux  j 
celle  qui  jette  l’autre  à la  mer,  & la  noyé, 
n’eft  pas  coupable  de  meurtre  : quand  même 
( ajoute  t-il  ) cet  afle  de  violence  ne  feroit 
pas  de  nécefiîté  abfolue.  Parce  qu’il  fuffit, 

• pour  qu’il  foit  légitime,  que  le  danger  foi t 
apparent  par  la  foiblefië  ou  le  peu  d’étendue 
de  la  planche,  qu  'elle  croiroû  incapable  dç  pou* 

Tome  VI, 
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voir  les  foutenir,  & dès-là  les  expofer  toute* 
deux  à périr. 

Examinons,  maintenant,  les  circonftanees 
qui  peuvent  rendre  coupables  les  homicides,/w 
infortunium  & pro  dtftndendo  ; & quelle  eft 
leur  punition,  relativement  à ces  mêmes  cir- 
conftances.  Car  la  Loi  met  une  ft  grande  valeur 
à la  viç  d'un  homme,  qu’elle  préfume  tou- 
jours quelque  faute  dans  celui  qui  la  lui  ôte, 
lors  même  qu’il  y eft  autorilé  par  elle.  Dans 
le  cas  de  per  infortunium , elle  fuppofe  qu’il 
y a eu  quelque  négligence  ou  manque  d’at- 
tention, de  la  part  du  meurtrier.  S’il  eft  dans 
celui  de  pro  defendcndo  , le  Lord  Bacon  qua- 
lifie fon  aâion  , de  necejjitas  culpabilis , pour 
la  diftinguer  de  celle  de  donner  la  mort  à un 
voleur  ou  à un  malfaiteur  , qui  étant  d’abfo- 
lue  néceflité , n’a  aucun  caraétere  de  crime  : 
au  lieu  que  la  Loi  craint  toujours  qu’il  n’y 
ait  quelques  torts  cachés  de  la  part  de  celui 
qui  commet  l’homicide  pro  defendendo , & 
que  la  querelle , ou  l’attaque  qui  l’a  occafion- 
né , n’ait  été  provoquée  par  quelques  ac- 
tions ou  par  quelques  paroles  : d’autant 
qu’il  eft  prefque  impoflible  que  , dans  une 
querelle,  il  n’y  ait  pas  quelques  torts  delà 
part  des  deux  parties  , lorfqu’on  vient  à en* 
examiner  avec  attention  l’origine.  De  ma- 
niéré, que  la  Loi  ne  regardepoint  comme  par- 
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faltement  innocent  celui  qui  furvit  à l’autre  i 
au  lieu  que  celui  qui  rue  un  voleur  qui  veut 
forcer,  de  nuit,  fa  maifon,  ne  peut , en  au- 
cune maniéré,  être  fbupçonné  d’avoir  aucun 
tort.  La  Loi  , au  refte  , ne  donne  une  fi 
grande  attention  à tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port au  meurtre,  & n’eft  fi  rigoureufe  à l’é- 
gard de  l’homicide,  que  pour  empêcher  que 
les  hommes , en  fe  rendant  Juges  dans  leur 
propre  caufe , ne  s'arrogent  le  droit  de  don- 
ner la  mort  à un  autre  homme  ; & c’eft  pour 
cela  qu’elle  veut  que  le  meurtrier  , s’il  n’en 
a pas  reçu  l’ordre  ou  la  permiflîon  de  la  Loi , 
ne  foit  jamais  , (pour  quelque  raifon  que  ce 
puifTe  être  ) confidéré  comme  entièrement 
innocent. 

Au  refte  la  Loi  Angloife  eft  encore  moins 
flriâe  fur  ce  fujet,  que  celle  des  Juifs  , qui 
regarde  comme  impurs  tous  ceux  qui  verfènt 
le  fang  d’un  autre  homme;  & qui  exige  qu’ils 
fe  fadènt  purifier  folemnellement.  Ancienne- 
ment, elle  avoit  même  défigné  certaines  villes , 
oit  les  meurtriers  éroient  obligés  de  fè  réfu- 
gier. Marque^des  villes  (dit-elle)  qui  devront 
fervir  de  refuge  aux  fugitifs  qui  auront  ré- 
pandu , contre  leur  volonté , le  fang  d’un  hom- 
me. Nomb.  chap.  33.  Si  celui  qui , s’en  étant 
allé  avec  un  autre  homme  en  une  forêt  pour 
wouper  du  bois , & que  fa  coignée  lorfqu’il  vou • 
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loit  couper  un  arbre,  fefoit  échappée  de  fa  main. 
6’  en  fartant  du  manche  où  élit  étoit  attachée  , 
ait  frappé  fon  ami  & F ait  tué ; qu'il Je  retire  dans 
une  des  trois  villes  de  rejuge , & fa  vie  fera  en 
sûreté * Deuter.  chap.  1 9.  Cette  même  Loi 
des  Juifs  étoit  encore  plus  rigoureufe  que  la 
Loi  Angloife  , puifqu’elle  permettoit  de  ven- 
ger le  fang  répandu  : le  parent  de  celui  qui 
aura  été  tué  tuera  l'homicide  , & il  le  tuera 
aujftôt  qu'il  l'aura  pris.  Nomb.  chap.  3 9.  Il 
pourra  aujji  tuer  l'homicide , quand  même  il 
feroit  innocent , s'il  le  trouve  hors  de  fon  a^ile , 
ou  avant  qu'il  s'y  foitrendu.  Nomb.  39.  Parce 
qu'il  ne  pourra  fortir  de  fon  a^ile  avant  la 
mort  du  Souverain  Pontife.  Idem.  Sous  les 
Empereurs  Romains,  la  Loi  permettoit  aux 
Princes  d'accorder  des  lettres  de  grâce  à l’ho- 
micide ; lâns  quoi  Ion  crime  étoit  puni  , de 
quelque  nature  qu’il  fût.  Chez  les  Grecs, 
l’homicide  , même  per  infortunium  , mettoit 
le  coupable  dans  la  nécelïïté  de  fe  bannir  vo- 
lontairement pour  un  an.  La  Loi  Saxonne 
obligeoît  le  meurtrier  à payer  aux  parens  du 
mort  une  fomme  d’argent.  La  même  choie 
s’obfervoit  chez  les  Goths,  même  pour  l’ho- 
micide volonfaire  ; & le  meurtrier  n’obtenoit 
jamais  de  lettres  de  grâce,  s’il  n’avoit  au- 
paravant fatisfait  les  parens  du  mort,  donné 
une  fomme  d'argent  aux  pauvres , & fait  quej,r 
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que  fondation,  à l’effet  de  faire  prier  pour  le 
repos  de  l’ame  du  défunt. 

Sir  Edouard  CoKe  dit,  qu’anciennement , 
la  peine  de  mort  étoit  toujours  infligée  au 
meurtrier.  Des  jurifconfultes  plus  modernes  , 
foutiennent  le  contraire  : fuivant  eux  , la 
confifcation  des  biens  du  meurtrier,  étoit  la 
feule  peine  qu’il  fubifioit,;  & les  auteurs  font 
encore  aflèz  peu  d’accord  fur  ce  fujet.  Les  uns 
prétendent  que  cette  confifcation  étoit  totale, 
tant  des  biens  mobiliers  que  des  immobiliers; 
les  autres  la  bornent  h une  certaine  partie  de 
ces  biens , & difent  que  le  produit  de  cette 
confifcation  étoit  préalablement,  comme  en 
France,  employé  à quelques  œuvres  pies  , in 
pios  ufus , dans  l’intention  de  purger  I’ame 
du  mort,  des  fautes  que  le  meurtrier  ne  lui 
avoit  paslaiflé  le  temps  d’expier.  Mais  ce  mo- 
tif de  Religion  ayant  ceffé  de  fubfifter,  l’a- 
mende du  meurtrier  devint  plus  confidéra- 
ble  , à proportion  de  l’augmentation  de  la  va- 
leur des  propriétés.  Nous  trouvons,  dans  no- 
tre hiftoire,  des  faits  qui  prouvent  que  le 
meurtrier,  moyennant  une  fomme  d’argent, 
non- feulement  obtenoit* le  pardon  de  fon  cri- 
me , lorfqu’il  étoit  homicide  per  infortunium  , 
ou  per  fe  dcfendendo , mais  aulli  la  refiitution 
de  tous  fes  biens. 

III.  Les  homicides  qui  ne  font  pas  de  l’ef- 
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pece  de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  j 
font  confidérés  comme  coupables  de  la  plus 
grande  atrocité,  foit  que  celui  qui  les  com- 
met fe  tue  lui-même,  foit  qu’il  donne  la  mort 
à Ion  femblable,  de  quelque  âge  & de  quel- 
que fexe  qu’il  foit. 

L’homicide  de  foi-même , placé  par  les 
Stoïciens  au  nombre  des  aâions  héroïques, 
eft  plutôt  raêlion*  d’un  lâche  que  celle  d’un 
homme  vraiment  courageux  ; car  il  y a plus  de 
courage  à.  fupporter  un  mal  qu’à  s’en  délivrer 
par  ce  moyen.  La  Loi  civile  femble  cepen- 
dant autorifer  le  fuicide,  lorfqu’elle  dit  : Si 
quis  impatientid  doloris , aut  tædio  vîtes , aut 
morbo , aut  furort , mori  maliit , non  animad- 
yertentur  in  eum  ; tandis  que  la  Loi  des  Athé- 
niens, moins  indulgente,  ordonnoit  que  l’on 
coupât  la  main  de  celui  qui  fe  feroit  donné 
•volontairement  la  mort.  Mais  les  nôtres  ont 
f2gement  & religieufement  confidéré,  que  nul 
homme  n’a  le  pouvoir  de  s’ôter  la  vie  qu’il 
a reçue  de  Dieu;  & c’eft  d’après  ce  principe, 
que  nos  Loix  regardent  le  fuicide  comme  cou- 
pable tant  envers  Dieu , fur  les  droits  du- 
quel il  attente,  & devant  qui  il  ofe  fe  pré- 
fènter  fans  y avoir  été  appellé  ; qu’envers 
le  Roi  , qui  a un  intérêt  fenfible  , comme 

Chef  de  la  fociété  , à la  confervation  de  ' 
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tous  ceux  qui  la  compofent.  D’après  cela. 
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nos  Loix , en  plaçant  le  fuicide  an  r2ng  des 
crimes  les  plus  graves,  l’ont  mis  au  nombre 
des  félonies,  & ont  qualifié  le  coupable  de fclo 
de  fe.  Tous  ceux  qui  employent  quelques 
moyens  pour-  mettre  fin  k leur  exiftence: 
comme,  par  exemple,  fi  un  homme,  en  fe 
battant  avec  un  autre,  fe  précipite  volontai- 
rement fur  l’épée  de  fon  adverfaire;  ou  fi  , 
en  chargeant  k deflein  une  arme  k feu  au- 
delà  de  la  portée  de  cette  arme , il  en  fait 
créver  le  canon  & tombe  fans  vie  fous  le  coup. 
Mais  pour  que  ces  allions  foient  confidérées 
comme  criminelles,  il  faut  que  celui  qui  les 
a faites  foit  en  âge  de  difcrétion  & dans  fon 
bon-fens  ; fans  quoi  il  ne  feroit  pas  regardé 
comme  felo  de  fe.  Mais  il  ne  faut  pas,  qu’en 
abufant  de  ce  principe  , nos  Coroners,  Jurés 
pour  examiner  les  cadavres  de  ceux  qui  pé- 
rifient  par  mort  violente,  reçoivent  comme- 
une  excufe  du  fuicide,  que  celui  qui  s’eft 
donné  la  mort  volontairement,  doit  être  ré- 
puté frénétique , & privé  de  fon  bon  fens  : car 
une  aftion  infenfée , n’eft  pas  une  raifon  fuf- 
fifante  pour  en  induire  que  celui  qui  l’a  faite 
étoit  abfolument  privé  de  l’ufage  de  fa  rai- 
fon. Si  cette  excufe  étoit  admife  en  faveur 
du  fuicide,  il  faudroit  auffi  l’admettre  pour 
tous  les  autres  crimes , & regarder  comme 
infenfés  tous  ceux  qui  s’en  rendroient  cou- 
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pables.  Auffi  la  Loi  n'admet- elle  pas  qu'un 
mélancolique  ou  hypocondriaque,  qui  fe  don- 
ée  !a  mort,  foit  un  homme  hors  d’état  de 
diftinguer  le  jufte  de  l’injufte,  ainfi  que  ce  qui 
éft  permis  , d’avec  ce  qui  efl  défendu  parles 
Loix.  D’après  ce  principe,  fi  un  lunatique  fe 
donne  la  mort , dans  un  intervalle  de  bon-fens, 
la  Loi  le  déclare  felo  de  fe,  ainfi  que  tous 
autres  dont  la  raifon  n’auroit  fouffert  aucune 
altération. 

Voyons,  maintenant,  quelle  eft  la  punition 
que  les  Loix  peuvent  infliger  à celui  qui 
fe  donne  volontairement  la  mort,  contre  la 
défenfe  exprelTe  que  la  Loi  en  a faire.  Le 
Coupable  n’exilîant  plus,  & par  conféquent 
ne  pouvant  fubir  aucune  peine  en  expiation 
de  fon  crime,  ce  font  les  biens  & fa  réputation 
qui  la  fubiflent.  Sa  réputation  , par  la  fépul- 
*ure  ignominieufe  du  cadavre  du  coupable; 
qui , fuivant  la  Loi , doit  être  traîné  fur  une 
claie  jufqu’au  grand  chemin,  où  il  fera  enter- 
ré; & quant  ù fes  biens,  tant  mobiliers  qu’im- 
mobiliers, iis  font  confifqués  au  profit  du 
Roi.  Le  motit  de  la  Loi,  en  établiflant  cette 
punition  pour  le  crime  du  fuicide,  a été 
que  la  crainte  d’avoir  fa  réputation  ternie, 
apres  fa  mort,  & celle  de  favoir  fes  enfans 
èu  fes  parens  fruftrés  de  fon  héritage,  fe- 
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roient  des  motifs  affez  puiffans  pour  détour-  • 
ner  de  commettre  ce  crime.  Il  eft  bon  d’ob- 
lerver , que  cette  confifcation  a une  relation 
directe  avec  l’aftion  qui  a rendu  coupable  ce- 
lui fur  les  biens  duquel  cette  confifcation  eft 
faite.  Auffi,  fi  un  mari  & une  femme  poffe- 
dent  une  terre , dont  la  jouiffance  doit  paf- 
fèr,  en  cas  de  furvivance,  à la  femme,  & 
que  le  mari  fe  jette  à la  riviere  & fe  noyé  ; 
fa  terre  eft  confifquée  au  profit  du  Roi , & 
la  femme  perd  fon  droit  de  furvivance  : at- 
tendu que  le  Roi  entre  en  pofiHîïon  des  droits 
du  mari,  & que  ce  droit,  dans  la  perfonne 
du  Roi,  ne  mourant  jamais,  celui  de  fur- 
vivance de  la  femme  ne  peut  avoir  lieu  , puif- 
qu’elle  ne  pouvoit  l’exercer  qu’à  I’extinftion 
de  celui  de  fon  mari.  Il  faut  pourtant  avouer 
que , dans  cette  occafion  , la  Loi  Angioife 
peut  être  confidérée  comme  bien  l'évere  ; mais 
il  faut  également  obferver  que  cette  févérité 
eft  mitigée  par  le  pouvoir  que  la  Loi  donne 
au  Roi  de  faire  grâce  au  coupable , ou  du 
moins  d’adoucir  la  rigueur  du  jugement 
porté  contre  lui  par  la  Loi. 

L’2utre  efpece  d’homicide  eft  celui  que 
l’on  commet , lorfqu’on  donne  la  mort  à un 
autre  homme.  Ce  qui  eft,  ou  un  meurtre 
fimple , ou  un  affaflinat  de  deffein  prémé- 
dité. L’un  eft  l’effet  de  la  méchanceté  & dé 


Digitized  by  Google 


so  6 De  l’Homicide.' 
la  dureté  du  cœur,  l’autre  eft  produit  par 
un  mouvement  impétueux  des  pallions. 

i».  Le  meurtre  eft  défini , l’adion  illéga- 
le de  donner  la  mort  à un  autre,  fans  ma- 
lice & fans  méchanceté  ; laquelle  peut  être  faite 
dans  l’effervefcence  d’une  grande  paflîon , ou 
involontairement,  à la  fuite  de  plufieurs  ac- 
tions illégales.  Nos  anciennes  Loix  les  défi- 
nifient  ainfi  : Homîcidia  vulgaria  quæ , aut 
cafut  aut  etiam  f ponté  cornmittuntur,  fed  in 
Jubitaneo  quodam  iracundiœ  calorc  & impe- 
tu.  D’où  il  s’enfuit  que,  pour  que  l’homi- 
cide puifle  être  confidéré  comme  un  meur- 
tre fimple,  il  faut  qu’il  ne  foit  accompagné 
d’aucunes  circonftances  qui  puiflent  faire  croi- 
re qu’il  ait  été  projetté. 

Si  deux  perfonnes  prennent  querelle,  fe 
battent  fur-le- champ,  & que  l’une  des  deux 
foit  tuée  par  l’autre,  le  cas  eft  regardé  par 
la  Loi  comme  un  homicide.  Il  en  eft  de 
même  fi  ces  deux  perfonnes , en  pareille  oc- 
cafion,  fortent  de  la  ville,  & vont  fe  battre 
dans  un  champ  : attendu  que,  par  indulgence 
pour  la  foiblefie  humaine , la  Loi  regarde 
leur  combat  comme  la  fuite  d’un  mouvement 
trop  impétueux,  pour  qu’ils  aient  pu  le  re- 
tenir. Il  en  eft  encore  de  même , fi  un  hom- 
me qu’on  infulte , foit  en  le  touchant,  foie 
en  le  frappant , tue  celui  qui  l’a  offenfé  : 
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quoique,  dans  le  vrai,  on  ne  puiiïe  placer 
cet  homicide  parmi  ceux  qui  fe  commettent. 
Je  defendendo , puifque  l’infulte  reçue  ne  met- 
toit  pas  la  vie  en  danger  ; mais  , attendu  que 
J’adion  n'a  pas  été  préméditée,  elle  ne  peut 
être  qualifiée  que  de  fimple  meurtre.  Il 
n'en  fera  pas  de  même  , s’il  fe  trouve  un 
intervalle  entre  l’infulte  & la  vengeance:  parce 
qu’alors,  on  doit  préfumer  que  la  raifon  a pu 
avoir  le  temps  de  réprimer  le  mouvement 
de  la  paillon.  Donc,  fi  celui  qui  a été  infulté 
ne  s’eft  pas  vengé  dans  l’inftant  même  de 
l’infulte,  fon  adion  eft  confidérée  comme  un 
aflafiinat. 

Si  un  mari , furprenant  fa  femme  en  adul- 
téré , donne  la  mort  à l’amant  ; la  Loi 
Angloife  ne  place  pas  fon  aftion  parmi  les 
homicides  qui  peuvent  être  abfolument  juf- 
tifiés,  comme  elle  le  feroit  fi  elle  étoit  com- 
mife  pour  caufe  de  rapt  avec  violence,  qu’elle 
ne  qualifie  que  de  meurtre.  Les  Loix  de  So- 
lon difFéroient,  fur  ce  point,  des  nôtres  : 
en  ce  qu’elles  permettaient  au  mari  de  don- 
ner la  mort  à l’adultere.  Les  Loix  Romai- 
nes le  permettoient  aulfi , lorfque  l’adultere 
étoit  furpris  dans  la  maifon  du  mari  ; & il 
en  étoit  de  même  chez  les  Goths.  Dans  le 
cas  du  meurtre  pour  caufe  d’adultere,  que 
les  Cours  de  juftice  placent  au  plus  bas  de- 
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gré , elles  ordonnent  que  le  coupable  foit  mar* 
qué  à la  main  d’un  fer  chaud , n’imaginant 
pas  qu’on  puiffe  infliger  une  plus  grande  peine 
pour  une  a&ion  de  cette  efpece.  Au  refte, 
le  meurtre , occaflonné  par  une  attaque  im- 
prévue, différé  de  l’homicide.  Je  defendendo : 
en  ce  que,  dans  l’un,  notre  propre  conferva- 
tion  femble  nous  impofer  la  néctflité  de  tuer 
notre  agreffcur  ; au  lieu  que , dans  l’autre , 
où  cette  néceffité  n’eft  pas  abfolue , le  meur- 
tre ne  peut  être  confidéré  que  comme  un  aéle 
de  vengeance  foudaine. 

Le  meurtre  involontaire  différé  de  l’homi- 
cide per  infortunium  , en  ce  que  le  meurtre, 
dans  ce  cas  , eft  toujours  la  fuite  d’une  aftion 
permife  par  la  Loi.  Comme  fi  , par  exemple , 
deux  perfonnes  combattent  avec  l’épée  & le 
bouclier , à moins  que  ce  ne  foit  par  ordre  du 
Roi , & qu’il  arrive  que  l’une  des  deux  foit 
tuée  par  l'autre;  cet  homicide  eft  réellement 
un  meurtre:  attendu  que  l’a&ion  qui  y a don- 
né lieu , étoit  par  elle-même  illégale  ; mais 
non  pas  un  affaflînat  : attendu  que  l’intention 
des  combattans  n’étoit  pas  de  donner  la  mort 
à fon  adverfaire.  Une  aftîon  légale  en  elle- 
même  , peut  être  faite  d’une  maniéré  illégale  : 
comme , par  exemple , fi  un  ouvrier  Iaiffe  tom- 
ber une  pierre  ou  un  morceau  de  bois  du  haut 
d’uu  bâtiment  où  il  travaille , & que  cette 


Digitized  by  Google 


De  i’Homicide.  109 
pierre  ou  ce  morceau  de  bois , donne  la  mort 
à un  homme  qui  pafle  dans  la  rue.  Cet  ou- 
vrier peut  être  homicide  per  infortunium , ou 
meurtrier,  ou  aflàflin,  & cela  relativement 
aux  circonftances  qui  accompagnent  fon  ac- 
tion. Il  eft  homicide  per  infortunium , fi  le 
bâtiment  êft  fitué  dans  la  campagne  , ou  dans 
un  endroit  peu  pafTagcr  , & fi  l’ouvrier  avertit 
les  paffans  de  s’écarter  ; fi  au  contraire , il 
travaille  k Londres,  dans  un  lieu  très-paflager  , 
il  eft  coupable  du  crime  de  meurtre,  quand 
même  il  auroît  averti  les  paftans  de  s’éloigner  ; 
mais  ce  même  ouvrier  eft  coupable  du  cri- 
me d’aflaffinat,  s’il  néglige  d’avertir  les  pat- 
fans  de  ne  point  s’expofer  k pafler  fous  ce  bâ- 
timent : parce  qu’alors  il  eft  réputé  avoir  com- 
mis fon  aélion  par  méchanceté.  C’eft  ainfi 
que,  tuer  un  homme  involontairement  , en 
faifànt  une  aélion  illégale,  peut  rendre  cou- 
pable l’homicide  de  meurtre  ou  d’afiaflinat, 
& que  celui  qui  a commis  cette  aélion  , fi  quel- 
ques circonfiances  peuvent  le  faire  foupçonner 
de  mauvailè  intention  , eft  pourfuivi  comme 
affaflin , & au  cas  contraire  uniquement  comme 
meurtrier. 

Confidéré  comme  meurtrier  , l’homicide 
doit  fubir  la  peine  de  mort.  Cependant,  comme 
il  peut  réclamer  le  bénéfice  du  Clergé  , fa  peine 
#ft  commuée  en  celle  d être  marqué  k la  mais 
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d'un  fer  chaud  : mais  fes  biens  font  confis- 
qués. 

I!  eft  une  efpece  de  meurtre  qui  eft  puni 
comme  l’aflàflinat , fans  que  le  coupable  puiflë 
réclamer  le  bénéfice  du  Clergé.  C’eft  Iorf- 
qu’il  a poignardé  celui  qui  l’avoit  attaqué. 
Le  Statut  i , chap.  8 , de  Jacques  I , dir , que 
fi  celui  qui  eft  attaqué  fubitemenr , n’ayant 
pas  alors  d’armes,  poignarde,  fix  mois  après, 
l'agre/Teur  ; il  fera  réputé  alTaflîn,  jugé  com- 
me tel  & privé  du  bénéfice  du  Clergé.  Ce 
Statut  fut  donné  à l’occafion  des  fréquentes 
querelles  qui  s’élevoient  après  fon  accellion 
au  trône,  entre  les  Anglois  , & les  Ecoftois  , 
qui  s’attaquoient  les  uns  les  autres  avec  le  poi- 
gnard. Mais  cet  ufage  ayant  été  infenfible- 
ment  abandonné , la  force  du  Statut  s eft  auflï 
affaiblie , à proportion  que  le  mal  même  auquel 
il  vouloît  remédier,  s’eft  affaibli.  Quoi  qu’il  en 
foit , il  eft  certain  que  la  maniéré  de  donner 
la  mort  à un  autre  homme  : comme  de  le 
poignarder , ou  de  l’étrangler  , peut  avec  juf- 
tice  , aggraver  ou  affoiblir  le  crime  ; fi  ce  n’eft 
dans  le  cas  de  celui  qui  empoifbnne  un  autre, 
& qui  doit  avec  rai  fon  être  préfumé  en  avoir 
formé  le  projet.  Quoi  qu’il  en  foit,  le  Sta- 
tut , k l’occafion  de  l’homicide  commis  par 
le  poignard,  eft  fait  de  façon  qu’il  ne  diffère 
point  de  ce  que  la  Loi  ftatue  en  pareil  cas. 
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Âinfi  , fans  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut;  celui  qui  poignarde  l’adultere  , efî 
confidéré,  par  le  Statut,  comme  dans  la  com- 
mune Loi , feulement  coupable  de  meurtre. 
Depuis,  il  s’eft  élevé  un  doute  ï l'occafîon  du 
Statut  de  Jacques  I,  ci-devant  cité;  & on  a 
demandé  fi , un  coup  donné  par  celui  qui  fe- 
roit  poignardé,  avant  qu’il  le  fût,  ne  feroit 
pas  une  raifon  fuffifante  pour  que  celui  qui 
lui  a donné  la  mort , ne  fut  pas  dans  le  cas 
du  Statut!  Mais  l’opinion  la  plus  fuivie  efl 
celle  de  ceux  qui  penfent  que  l’homicide , 
dans  ce  cas , ne  doit  pas  être  jugé  d’après  le  Sta- 
tut. Il  en  eft  de  même  de  celui  qui , ayant  jetté 
un  marteau  , ou  un  autre  outil , a occafionné  la 
mort  d'un  autre;  comme  auffi  de  l’homicide 
fait  par  un  pifîolet.  Mais  s’il  arrivoit  que  le 
mort  eût  un  bâton  à la  main,  eût  jetté  un 
pot  ou  une  bouteille,  ou  déchargé  un  piflo- 
let contre  celui  qui  l’a  poignardé  ; c’eft  alors 
le  cas  prévu  par  le  Statut. 

z.  Nous  allons,  maintenant , examiner  ce  qui 
concerne  l’homicide  commis  de  propos  déli- 
béré , & en  conféquence , qualifié  d’alTalïï- 
nat  : crime  qui  fait  horreur  à la  nature , & 
que,  dans  ^tout  l’Univers,  on  punit  par  la 
mort  du  coupable.  La  Loi  des  Juifs , ordon- 
noit  que  le  fang  verfé  fut  vengé  par  le  fàng 
répandu  de  l’homicide  ; Quiconque  aura  ré - 
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pandu  h Jang  de  V homicide , Jera  puni  par 
l'ejfufion  de  fon  propre  Jang  : car  1 homme  a 
été  créé  à l'image  de  Dieu.  Gen.  chap.  9 , ÿ.  6 ; 
& fuivant  la  même  Loi , il  eft  défendu  de 
faire  retr.ife  de  la  peine  k l’homicide  : Vous 
ne  recevrez  point  d'argent  de  celui  qui  veutfe 
racheter  de  la  mort  qu'il  a méritée  pour  avoir 
répandu  le  Jang , mais  il  mourra  aujjitôt  lui - 
même.  Nomb.  chap.  35  , ir.  31.  De  peur  que 
vous  ne  fouillée^  la  terre  que  vous  habite & 
quelle  ne  demeure  impure  par  le  fang  des  in- 
no cens , répandu  \ & qu’elle  ne  peut  être  au- 
trement purifiée  que  par  l’ejfufion  du  fang  de 
celui  qui  aura  verfé  le  Jang.  Id.  ÿ.  33.  Nos 
Loix  confidérant  l'énormité  de  ce  crime,  & 
pour  empêcher  que  nos  Rois  , à l’exemple 
l’un  de  ceux  de  cette  Monarchie  fi  vantée  pour 
fa  polirefTe  , & qui , au  rapport  de  Puffendorf, 
s’attribuoit  le  droit  de  remettre  aux  Gentils- 
hommes la  peine  d’homicide , en  vertu  du  pré- 
tendu droit  qu’il  avoit  de  modérer  la  ri- 
gueur des  Loix  Divines  : nos  Divini  juris  ri- 
gorem  modérantes  , &c.  nos  Loix  , dis  - je  , 
leur  ont  ôté  le  pouvoir  de  faire  grâce  k 
rafTaflln.  Confidérons  maintenant  quelle  dé- 
finition on  peut  faire  de  ce  crime. 

Anciennement,  le  nom  de  murder,  afTaflin, 
étoit  feulement  donné  à celui  qui  tuoit  un 
autre  homme , fans  être  vu  de  perfonnne  ; 
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du  mot  Teuton  , moèrda  , qui  étoit  employé 
pour  exprimer  l’aélion  cachée  de  l’homicide. 
Nos  anciennes  Loix  le  définifioient  : homici- 
dium  quod  nullo  videnie,  ntillo  [dente , dam. 
perpetratur.  Toute  la  Communauté  du  villa- 
ge où  l’homicide  fe  commettoit , en  étoit 
refponfabte  : fi  elle  étoit  trop  pauvre  pour 
payerl’amende  , la  Centaine  entière  droit  con- 
- damnée  k la  payer,  & cette  amende  fe  nom- 
moit  murdrum  : ce  qui  étoit  auffi  d’ufage  chez 
les  Goths  qui  habitoient  la  Suede  & le  Dan- 
nemacK.  La  Loi  fuppofoit,  que  l’aflaflîn  n’é- 
tant pas  connu  , toute  la  Communauté  pou- 
voit  en  être  complice.  Et  fuivant  Brafton , 
ce  même  ufage  fut  introduit  parmi  nous,  par 
Canut,  afin  de  mettre  h couvert  les  Danois 
qu’il  avoit  amenés  avec  lui , & qui.  s’étoient 
établis  parmi  nous  , d’être  aflaffinés  par  les 
naturels  du  pays  , qui  les  haïfToîent  k mort. 
Guillaume  le  Conquérant  maintint  ce  même 
ufage  , & par  le  même  motif.  Mais  cela  ne 
s’obfervoit  pas  , fi  celui  qui  étoit  aflafïïné  étoit 
un  Anglois  : car,  alors,  la  Communauté  du 
canton  où  l’aflalfinat  fe  commettoit , ne  payoic 
• pas  l’amende.  Cette  diftinffion  .odieufe  fut 
abolie  par  le  Statut  1 4 , chap.  4 , d’Edouard  III  : 
de  maniéré, que , comme  l’a  remarqué  Staund- 
Forde,  l’alTalfinat  commis  clandeftinement,  ne 
doit  plus  être  aujourd’hui  difiingué  de  celui 
Tome  VI.  H 
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qui  fe  fait  publiquement,  ni  celui  de  l’étran- 
ger de  celui  du  naturel  du  pays. 

Edouard  CoKe  définit  I’afiaffinat  : un  ho- 
micide commis  par  une  perfonne  ayant  l’u- 
fage  de  fa  raifon,  & étant  d’âge  compétent, 
contre  quelque  créature  humaine,  vivant  fous 
la  protcélion  du  Roi , & qui  commet  cet  ho- 
micide de  propos  délibéré.  Examinons,  fépa- 
rément,  les  différens  points  decette  définition. 

Ce  crime  doit  être  commis  par  une  per- 
fonne ayant  i’ufage  de  fa  raifon , & l’âge  de 
diferétion  : car  un  lunatique  & un  enfant , ne 
font  & ne  peuvent  jamais  être  réputés  capa- 
bles de  commettre  aucun  cri  me,  ainfi  que  nous 
l’avons  déjà  obfervé  ; à moins  qu’il  ne  fe  ren- 
contre quelques  circonftances  qui  puiflent 
faire  croire  qu’ils  font  en  état  de  diftinguer 
le  mal  d’avec  le  bien. 

Celui-lâ  eft  afialfin,  qui  donne  la  mort  h 
un  autre  , lorfqu’il  ne  peut  pas  prouver  qu’il 
y a été  autorifé  par  la  Loi  , ou  s’il  ne  peut 
juftifier  ou  exeufer  l’attentat  qu’il  a commis 
contre  le  fujet  du  Roi  ; car , ce  n’eft  pas  un 
afTaffinat  que  d'attaquer  un  autre  , & que  de  lui 
chercher  querelle,  quand  même  ce  feroit  dans  , 
le  defiein  dé  le  tuer  ; ce  qui  , quoiqu’un  grand 
crime  , n’eft  cependant  pas  celui  de  l’afTaftinat. 
De  toutes  les  maniérés  dont  on  peut  com- 
mettre ce  crime  , comme  en  frappant , en  pri- 
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vant  d«  la  nourriture , en  précipitant  qu’elw 
qu’un  d’un  lieu  haut,  ou  dans  la  riviere,  &; 
en  l’empoifonnant  ; c’eft  cette  derniere  qui 
eft  la  plus  atroce  : par  la  raifon  qu’on  peut 
prévenir  les  autres  , & y apporter  obftacle , 
au  lieu  qu’il  n’eft  aucun  moyen  de  fe  fouf- 
traire  à celle-ci.  C’eft  pourquoi  le  Statut  iz  ; 
de  Henri  VIII , chap.  9 , l’a  rangée  dans  la 
claiïè  des  trahifons,  & lui  a infligé  un  genre 
de  mort  plus  lent,  & plus  douloureux  que 
celui  auquel  la  Coutume  le  condamnoit:  qui 
étoitde  faire  bouillir  le  coupable,  jufqu’à  ce 
que  mort  s’enfuivit.  Mais  cet  afte  ne  fubfifta 
pas  long  temps , & fut  annullé  par  le  Statut  1 
d’Edouard  VI , chap.  12.  Suivant  l’ancienne 
Coutume,  on  punifToit , dans  ce  cas,  les  té-' 

, moins,  les  Juges  & la  partie  : peculiari  pre- 
nd judicem  puniunt  ; peculiari  tejles , quorum 
fides  judicem  fcduxit  ; peculiari  denique , St 
maximâ  auâorem , ut  homicidam.  Les  Loixr 
Romaines  & notamment  la  Loi  , Cornelia  , de 
Sic ar iis , punifloit  les  faux  témoins  comme 
coupables  d’aflaffinat  : & dans  le  vrai,  leur 
crime  eft  un  aflaftinat.m  foro  confcientice , éc  de 
la  même  nature  que  s’ils  euffent  commis  l’ho- 
micide avec  une  épée.  Les  Loix  modernes; 
qui  ont  craint  qu’en  expofant  les  témoins  k 
de  trop  grands  dangers  , elles  ne  les  dérour- 
aaflènt  de  faire  leurs  dépofttions  dans  les  pro- 
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ch  criminels , & pour  les  crimes  capitaux; 
u’ont  plus  traité  les  faux  témoins  avec  la  mê- 
me rigueur  que  les  Loix  anciennes.  Mais  el- 
les ont  déclaré , que  tout  homme  qui  feroit 
une  aélion  quelconque  qui  pourroit  donner  la 
mort  'a  fon  femblabie  , quand  même  cette 
aftion  ne  feroit  pas  celle  de  lui  donner  la  mort, 
feroit  regarder  fon  auteur  comme  afiaflin. 
Comme,  par  exemple,  fi  un  fils  expofoit  fon 
pere  malade , malgré  fa  volonté  , au  grand 
air,  & qu’il  en  réfultât  la  mort;  le  fils,  alors, 
feroit  coupable  envers  fon  pere  du  crime  d’af- 
fatfinat;  ainfi  qu’une  fille  qui  expoferoit  fon 
enfant.  Un  homme  efi:  également  pourfuivi 
pour  crime  de  meurtre , fi  ayant  un  chien  ou 
une  autre  bête  dangereufe,  & qu’il  en  foit 
inflruit , il  la  laifTe  fortir  , & que  cette  bête, 
vienne  à caufer  la  mort  de  quelqu’un.  Mais  fi 
le  maître  du  chien , le  lâche  méchamment , ne 
fufle  que  pour  épouvanter  le  peuple  , & 
qu’il  morde  quelqu’un  - il  eft  pourfuivi  com- 
me afiàffin,  de  même  que  celui  qui  lâcheroit 
un  dogue  ou  autre  bête  féroce.  II  en  étoit  de 
même,  chez  les  Juifs. 

Si  un  Médecin  fiait  prendre  à un  malade 
une  potion  qui  lui  occafionne  fa  mort  ; fi  un 
Chirurgien  met  fur  une  plaie  un  emplâtre  qui 
tue  le  blefie  ; le  Médecin , & le  Chirurgien 
ne  peuvent  être  punis  ni  comme  meurtriers , 
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ni  comme  aflàffins,  & ne  peuvent  être  pour- 
fuivis  devant  les  tribunaux  de  la  jufKce  cri- 
minelle. Autrefois  ils  étoient  attaqués  au  ci- 
vil, pour  fait  de  négligence  ou  d’ignorance: 
mais  s’ils  n’ont  point  été  reçus  dans  la  faculté 
de  Médecine,  ni  agrégés  dans  un  College  de 
Chirurgie , ils  peuvent  être  pourfuivis  pour 
crime  de  meurtre.  Sur  cela  Sir  Matthieu  Halle 
fait  la  remarque  : que  la  Médecine  & la  Chi- 
rurgie étoient  exercées  avant  qu’on  eût  établi 
des  Colleges  de  Chirurgie , & des  facultés 
de  Médecine.  Sur  quoi,  il  regarde  la  Loi  qui 
les  condamne  dans  ce  cas-ci , comme  fort  peu 
fondée  en  raifon  , & uniquement  faite  pour 
flatter  l’amour-propre  des  Dofleurs  en  Mé- 
decine. On  peut  cependant  envifager  cette  Loi , 
par  rapport  aux  Médecins  &aux  Chirurgiens, 
comme  fagement  établie  , pour  empêcher  les 
ignorans  de  s’adonner  inconfidérément  à ces 
deux  profellionsaulli  utiles  que  difficiles  h exer- 
cer. Au  refte, cette  efpece  d’homicide  doit  être 
pourfuivie  dans  l'an  & jour  , à compter  de 
celui  qu’il  aura  été  commis.  , 

De  plus,  la  perfonne  tuée  doit  être  une 
créature  raijonnable , 0 fous  la  protection  du 
Roi  & de  la  Loi,  au  moment  où  le  meurtre 
fe  commet.  Ainfi,  donner  la  mort  k un  Juif, 
à un  étranger,  même  h un  profcrit,  lefquels 
font  tous  également  fous  la  proteâion  de  la 
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Loi , eft  un  crime  aufli  grand  que  fi  on  la 
donnoit  a un  Anglois  : à moins  que  celui  qui 
ne  l’eft  pas,  ne  Toit  d’une  Nation  pour  lors 
en  guerre  avec  le  Roi.  Donner  la  mort  à un 
enfant  dans  le  ventre  de  la  mere,  n’eft  pas 
aujourd’hui  confidéré  comme  un  aflaffinat, 
mais  comme  un  grand  crime.  Cependant  fi 
l’enfant,  étant  né  & ayant  vie,  meurt  de  la 
potion  qui  aura  été  donnée  à la  mere,  ou 
d’une  meurtriflure  qu’il  aura  reçue,  avant 
que  de  naître;  l’homicide,  alors,  fera  pou  r- 
fuivi  comme  aflaflin.  Mais  , comme  il  eft  dif- 
ficile de  prouver  que  l’enfant  foit  né  ayant 
vie,  fur-tout  dans  le  cas  d’une  mere  qui  a 
fait  périr  fon  enfant  ; le  Statut  2, 1 , chap.  7, 
de  Jacques  I,  veut  que  la  mere  d'un  enfant 
bâtard,  qui  cacheroit  la  naiftance  ainfi  que 
la  mort  de  cet  enfant , & l’enterreroit  en  fe- 
cret,  foit  punie  de  mort,  comme  coupable 
d’alTaflinat  : à moins  qu’elle  ne  puifle  produi- 
re un  témoin,  qui  certifie  que  fon  enfant 
étoit  mort  né.  Quelque  févere  que  foit  cette 
Loi  envers  les  meres  , elle  a été  affez  géné- 
ralement adoptée  par  toutes  les  Nations  ; fur- 
tout  chez  les  Danois,  les  Suédois  & les  Fran- 
çois. Je  vois  pourtant  que,  depuis  quelques 
années,  la  coutume  s’eft  introduite  parmi 
nous,  dans  les  Examens  de  ces  fortes  de  cri- 
mes, d’exiger  une  efpece  de  preuve  préfomp- 
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tive  que  l’enfant  eft  né  vivant,  avant  que  U 
préemption  forçée  foit  admife  pour  convain- 
cre le  prifonnier  : je  veux  dire , la  preuve 
que  l’enfant,  dont  la  mort  eft  cachée,  avoit 
été  détruit  par  fa  mere.  L’homicide,  en  un 
mot,  doit  avoir  été  commis  avec  malice  & 
de  delTein  prémédité , pour  être  conlidéré 
comme  un  aflTaftïnat;  & c’eft  aujourd'hui  ce  qui 
distingue  le  plus  c-flentiellement,  chez  nous, 
l’affaflinat  d’avec  le  meurtre.  Ce  qu’on  ap- 
pelle, malitia  præcogitata , n’eft  pas  prouvé 
par  la  haine  de  l’homicide  envers  celui  au- 
quel il  donne  la  mort  : car  la  méchanceté  & la 
dépravation  du  cœur,  eft  une  préemption 
bien  plus  forte  de  la  difpofition  du  coupable 
à faire  le  mal.  Suivant  la  Loi,  le  defTein  pré- 
médité du  coupable,  de  donner  la  mort  à 
fon  femblable,  peut  être  ou  exprès  ou  im- 
plicite. Il  eft  exprès , fi  des  circonftances  ex- 
térieures découvrent  une  intention  intérieure , 
ainfi  que  la  réfolution  prifë , de  fang- froid , de 
faire  périr  un  autre  : telles  que  des  menaces, 
qui  ayant  précédé  l’aftion,  dénotent  une  haine 
couverte  & le  plan  formé  de  faire  le  mal  pour 
la  fatisfaire.  Tel  eft  le  cas  de  deux  hommes 
qui  fe  battent,  ayant  chacun  l’intention  de 
donner  la  mort  à fon  adverlàire;  & cela, 
parce  qu’ils  penfent  tous  deux,  qu’il  eft  du 
devoir  d’un  Gentilhomme  d’expofer  fa  vie 
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& la  perpétuité  de  fa  race,  pour  venger  une 
injure,  fans  même  y être  autorifé  par  la  Loi, 
& au  mépris  des  Loi  divines  & humaines. 
Audi  la  Loi  qualifie -t-elle  d’affaflins  ceux  qui 
le  battent  en  duel , ainfi  que  ceux  qui  leur 
fervent  de  féconds.  Ce  préjugé  , qualifié 
de  point  d’honneur,  a tant  de  force  dans  l’Eu- 
rope entière,  que  tout  ce  que  les  Loix  les 
plus  féveres  ont  fait  pour  le  détruire  , s’eft 
jufqu’ici  trouvé  impuiflànt.  Il  faudroit,  je 
crois,  pour  y parvenir,  que  l’on  obligeât 
l’agrelîèur  ï donner  une  fatisfaflion  entière  à 
l’offcnfé,  & que  l’on  pût  regarder  cette  fatis- 
faclion  comme aufli  compîette  que  celle  d’avoir 
immolé  fon  ennemi  â fa  vengeance , en  ex- 
pofant  fa  vie  & fa  fortune  pour  la  fatisfaire. 
Si , fans  avoir  l’intention  de  donner  la  mort 
à un  autre,  on  le  maltraite  jufqu'au  point  qu’il 
ne  furvive  pas  aux  fuites  des  excès  commis 
envers  lui  ; fon  adverfaire  eft  regardé  comme 
coupable  d’un  aflaflinat , de  deflein  prémédité. 
Comme,  par  exemple,  lorfqu’un  garde-chaf- 
fe,  en  furprenant  un  braconier,  le  lie,  l’at- 
tache à la  queue  d’un  cheval , le  traîne  fur 
le  pavé , & que  la  mort  du  braconier  en  foit 
]j  fuite.  Comme, lorfqu’un  maître  corrige  fon 
domeflique  avec  une  barre  de  fer,  & un 
maître  d’école  Ion  difciple,  de  maniéré  à lui 
donner  la  mort  î par  la  raifon  que  la  correc- 
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tion  , dans  l’un  & l’autre  cas , fe  trouvant 
exceflîve , peut  faire  préfumer  que  le  correc- 
teur avoit  formé  le  deffein  de  fe  défaire  du 
corrigé.  II  en  eft  auflï  de  même  de  celui  qui 
pouffe  fon  cheval  avec  vigueur,  au  milieu  d’une 
populace;  ou  décharge  un  fufil , au  rifque  de 
tuer  ceux  qui  fe  trouvent  affemblés  près  de  lui. 
Si  un  homme,  qui  en  rencontre  un  autre, 
lui  donne  la  mort , c’eft  un  affaflïnat  prémé- 
dité, quand  même  il  feroit  prouvé  que  l’af 
faflin  n’eût  pas  connu  celui  qu’il  auroit  affaflî- 
né.  Si  deux  perfonnes  , ou  un  plus  grand 
•nombre,  s’affemblent  pour  faire  une  aétion 
contraire  k la  paix  publique  & de  laquelle  il 
puiffe  réfulter  la  mort  de  quelqu’un  : comme 
d’en  battre  un  autre,  de  chaffer  ouvertement 
dans  un  parc,  ou  de  couper  du  bois  dans  une 
forêt;  celui  des  deux  qui  donne  la  mort  à 
un  autre , eft  réputé  affaflin  de  deffein  pré- 
médité : attendu  que  l’acte  illégal  eft  cenfé 
n’avoir  été  fait  que  de  deffein  prémédité. 

Il  eft  des  cas,  où  l’aéiion  n’eft  accompa- 
gnée d’aucunes  circonftances  qui  puiffent  faire 
juger  qu’elle  a été  faite  de  deffein  prémédi- 
té , & dans  lefquels  la  Loi  fuppofe  ce  deffein 
implicitement  formé.  Comme,  fi  un  hom- 
me en  empoifonue  un  autre  volontairement  : 
la  Loi  préfume  que  cette  aétion  abominable 
n’a  pu  être  faite  qu’après  en  avoir  formé  le 
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deflèin;  & cela  , quand  même  elle  n’auroîf 
aucune  preuve  de  haine  entre  i’cmpoifonneur 
& fempoitonné.  Elle  porte  le  même  juge- 
ment de  l’homicide,  commis  fubitement  & 
fans  provocation  de  la  part  du  mort  : car  nul- 
le perionne  ne  peut  en  venir  au  point  de  tuer 
ainfi  fon  femblable,  fans  une  grande  perver- 
fité  de  cœur,  & qu’il  n’y  a qu’un  excès  de 
méchanceté  qui  puilTe  porter  un  homme  à 
en  tuer  un  autre , fans  en  avoir  reçu  au- 
cune efpece  d'infulte.  Mais  fi  l’homicide  a 
été  infulté  , ou  ait  éprouvé  quelques  ades 
de  violence , & qu’alors  il  batte  l’agreflèur , 
au  point  même  de  caufer  fa  mort;  l’homi- 
cide alors n’eft  plus  confidéré  que  comme  aflaf- 
fin  , & la  Loi  ne  le  pourfuit  que  comme  limple 
meurtrier.  Elle  déclare  aufîi  coupable  d’aflaf- 
/inat,  celui  qui  tue  un  Officier  de  juftice  ci- 
vile ou  criminelle,  rempliflânt  les  fondions 
de  fa  charge , ou  quelques-uns  de  ceux  qui 
l’aident  à conferver  la  paix , ou  quelques  per- 
fonnes  privées , cherchant  h calmer  une  émeu- 
te ou  voulant  arrêter  un  félon.  Mais  dans  ce 
cas,  la  Loi  veut  que  l’homicide  ait  eu  con- 
noiffance  de  l’autorité  dont  l’Officier  de  juf- 
tice étoit  revêtu , ainfi  que  des  intentions 
des  autres  perfonnes.  Elle  punit  auffi  , comme 
aflaffin,  celui  qui,  aidant  un  autre  homme  à 
faire  une  adion  de  félonie,  donne  la  mort  ï 
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quelqu'un.  Ainfi,  li , en  tirant  un  coup  de 
fuiîl  fur  A , il  le  manque  & tue  B ; c’eft  un 
aflaffinat  à l’égard  de  B : par  la  raifon  que, 
quoique  l’intention  du  coupable  n’ait  pas  été 
de  tuer  B , il  avoit  celle  de  donner  la  mort 
à A.  Il  en  eft  de  même  du  poifon  préparé 
pour  A,  & pris  par  B : celui  qui  a préparé 
le  poifon  , eft  regardé  comme  afTaflîn  de  B. 

Nous  ne  finirions  pas  fi  nous  voulions  rap- 
porter ici  tous  les  cas , où  la  Loi  admet  dans 
l’homicide  un  defiein  prémédité,  foit  exprès, 
foit  implicite  : lesfêuls  exemples  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  font  je  crois  fuffilàns  pour 
faire  connoître  à nos  leéleurs  la  vraie  doftrine 
de  nos  Loix.  Mais  il  eft  une  réglé  générale, 
& dont  on  ne  peut  jamais  s’écarter  : c’eft  que 
l’homicide  doit  toujours  être  confidéré  com- 
me aftafiîn  , lorfque  fon  aéïion  n’eft  pas  jufti- 
fiée  ou  exeufée  par  le  commandement  exprès 
de  la  Loi , ou  par  un  accident  imprévu  , ou 
par  le  droit  naturel  de  fa  propre  confervation , 
ou  par  quelque  cas  fortuit  qui  ne  lui  a pas 
permis  d’agir  autrement  qu’il  n’a  fait. 

Anciennement , la  punition  du  meurtrier , 
& de  l’aflaffin  , étoit  la  même  ; l’un  comme 
l’autre,  pou  voit  réclamer  le  bénéfice  du  Cler- 
gé. De  maniéré  que,  pour  le  meurtre  & pour 
l’aflaflinat,  ceux  qui  ne  favoientpas  lire  étoient 
les  feuls  qui  fubifioient  la  peine  de  mort.  Mais 
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le  Statut  23  , chap.  1 , de  Henri  VIII,  & le 
1 , chap.  12,  d’Edouard  VI , ont  ôté  h l’af- 
faffin  la  réclamation  du  bénéfice  du  Clergé; 
& quelquefois , dans  le  cas  des  aflaflinats 
les  plus  atroces  , la  Cour  de  juftice  ordonnoit 
que  le  cadavre  du  meurtrier,  après  avoir  été 
ôté  de  la  potence,  feroit  attaché  avec  une  chaî- 
ne de  fer  à une  autre  potence , qui  feroit  dref- 
fée  h l’endroit  où  le  crime  s’étoit  commis. 
Les  Juifs  y étoient  autorifés  par  la  Loi  ; qui 
en  donnoit  pour  raifon , non-feulement  le  bien 
qu’il  en  pouvoir  réfulter  pour  intimider  les 
autres,  mais  encore  la  confolation  que  les  pa- 
rens  ôc  les  amis  pouvoient  recevoir  de  la  ven- 
geance toujours  préfente  que  la  juftice  avoit 
faite  de  l’attentat  commis  dans  la  perfonne  de 
celui  qui  lui  étoit  cher  : famofos  latrones , 
in  his  loris,  ubi  grafiiiti  J'unt , furca  figerulos 
plaçait,  ut,  & confpeclu  detcrrcantur  alii,  & 
Jolatio  fit  cognatis  interemptorum , eodeni  loco 
pana,  reddita , in  quo  latrones  homicidia  fe- 
cijfent.  Maintenant , on  obferve  en  Angleter- 
re , depuis  le  Statut  X'j , chap.  37,  de  Geor- 
ge II  , de  faire  exécuter  la  fentence  con- 
tre l’afTaftin  , le  lendemain  du  jour  où  elle  a 
été  rendue;  & que  fi  c’eft  le  dimanche  que  cette 
exécution  doit  fe  faire  , elle  (oit  remife  au 
lundi;  que  le  corps  de  laftaftin , après  être 
defcendu  de  la  potence , foit  remis  aux  Chi- 
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Turgîens  pour  être  difféqué , & fcrvîr  ù leurs 
Jïcoles  d’anatomie  ; & de  ne  pas  fouffrir  que  le 
cadavre  foitenlèveli  &mis  en  terre  , avant  cet- 
. te  difiedion  ; que  dans  l’intervalle  du  jugement 
& de  l’exécution  , l’aflaflin  doit  être  gardé  , fans 
fouffrir  qu’il  parle  à qui  que  ce  foit;  & que 
fa  nourriture  , ne  doit  être  que  le  pain  & l’eau. 
Il  eft  cependant  permis  aux  Juges  , fur  de 
bonnes  raifons  , d'accorder  un  répi  qui 
fufpende  l’exécution  , & même  d’adoucir  la 
rigueur  de  la  Loi , pour  tout  ce  qui  y eft  accef 
foire.  La  Loi  Romaine  puniffoit  le  parricide, 
& généralement  l’homicide  des  proches  pa- 
rens , d'une  maniéré  beaucoup  plus  févere 
que  toutes  les  autres  elpeces  d’homicide.  Le 
coupable,  après  avoir  été  frappé  de  verges, 
étoit  enfermé  dans  un  fac  avec  un  dogue  vi- 
vant , un  cocq  , une  vipere,  un  finge  , & jette 
h la  mer. Solon,  ne  voulant  pas  qu’un  tel  crime 
fût  cenfé  pouvoit  exifter,  ne  ftatue  rien  furie 
parricide.  D’après  les  mêmes  principes  , les 
Perfes déclaroient  bâtard,  quiconque  donnoil 
la  mort  â fon  pere;  & c’eft  fans  doute  par  la 
même  raifon  qu’on  ne  trouve  rien  de  parti- 
culier dans  nos  Loix , concernant  cet  horri-* 
ble  crime  : car  , le  parricide  n’y  eft  puni 
que  comme  l’afTaffin  : à l’exception , cependant, 
du  cas  où  l’enfant  feroit  le  ferviteur  du  pa- 
rent qu’il  auroit  aflaflîné. 
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Car,  quoique  la  violation  d’une  relation  na- 
turelle ne  foit  pas  aggravante  pour  le  crime, 
cela  n’empêche  pas  que  la  violation  des  con- 
nexions civiles  & fpirituelles , fi  elle  eft  jointe 
au  meurtre , ne  forme  une  ofFenfe  d’une  efi 
pece  particulière,  que  nos  Loix  appellent,  par- 
va  proditio , ou  petite  trahifon  ; & que  cette 
violation  ne  rende  plus  grave  le  crime  de 
l’aflaffin.  Dans  notre  ancienne  Conftitution, 
la  violation  des  relations  civiles  & naturel- 
les , étoient  même  placées  au  même  rang  que 
les  crimes  contre  l’Etat  & le  Souverain  : Om- 
nium gravijjima  cen/ctur  vis  facla  ab  incolis 
in  patriam , fubditis  in  Regem  , libcris  in  pa- 
rentes, maritL  in  uxores,  ( & vice  verfâ  ) fer- 
vis  in  Dominos , aut  etiam  ab  homine  in  fe- 
metipfum.  On  peut  le  rendre  coupable , de 
trois  manières  , du  crime  de  petite  trahifon, 
parva  proditio , fuivant  le  Statut  35  , ch.  z , 
d’Edouard  III  : lorfque  le  ferviteur  tue  fon 
maître  ; lorfque  la  femme  donne  la  mort  à 
fon  mari  ; & lorfqu’un  inférieur , foit  Ecclé- 
fiaftique  , foit  féculier  , afTaflîne  fon  fupé- 
rieur  , s’il  lui  a promis  foi  & obéiflance. 
Un  domeftique  qui  tue  fon  maître  , pour  fa- 
tisfaire  la  haine  qu’il  a conçue  contre  lui  de- 
puis qu’il  eft  à fon  fervice , eft  coupable  de 
la  petite  trahifon  ; attendu  qu’il  en  a formé 
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le  deflein  pendant  que  la  relation  civile  qui 
étoit  entré  lui  & fon  maître  étoit  fubfiftante, 
& que  fon  action  perfide  n’a  été  que  l’exé- 
cution du  deflein  formé^  pendant  la  durée  de 
cette  même  relation.  Si  une  femme  divorcée; 
à menfd  & thoro  , & qui , cependant  , eft  , 
malgré  ce  divorce,  dans  les  liens  du  mariage , 
vinculum  matrimonii , donne  la  mort  h fon  ma- 
ri ; elle  eft  punie  comme  coupable  de  trahifon; 
Un  Eccléfiaftique  doit  une  obîiflfance  canoni- 
que à fon'  Evêque  qui  lui  a conféré  les  or- 
dres, &:  à celui  dans  le  Diocèfe  duquel  il 
exerce  les  fondions,  ou  pofiëde  un  bénéfice, 
de  même  auffi  à l’Archevêque.  S’il  donne 
la  mort  à l’un  des  deux  , il  fe  rend  coupable 
du  crime  de  petite  trahifon  , fie  il  eft  puni 
comme  aflalfin  : excepté  que  fon  exécution 
fe  fera , comme  elle  fe  faifoit  avant  le  Statut 
de  Guillaume  III. 

Celui  qui  eft  convaincu  du  crime  de  pe- 
tite trahifon,  doit  être  traîné  à la  potence 
fur  une  claie , & être  pendu  à cette  potence  : 
fi  c’eft  une  femme,  on  la  traîne  de  même  juf 
qu’au  lieu  où  elle  doit  être  brûlée.  Nous  avons 
pris  l’idée  de  ce  dernier  fupplice,  des  Drui- 
des, qui  faifoient  brûler  la  femme  coupable 
de  la  mort  de  fon  mari  ; & c’eft  aujourd’hui 
le  feul  qu’on  falfe  fubir  h toutes  les  perfon- 
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du  fexe,  coupables  & convaincues  de  traht- 
fon,  de  quelque  nature  qu’elle  puifle  être.  ïl 
eft  encore  bon  d’obferver  que,  depuis  le 
Statut  1 z , chap.  7 , de  Henri  VII , toute 
perfonne  coupable  des  crimes  qui  font  qua- 
lifiés de  trahifon , cft  privée  du  bénéfice  do 
Clergé. 
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CHAPITRE  XV. 

Des  Offenfes  contre  la  Perfonne  des  Individus* 

J^VpuÈS  avoir  examiné,  dans  le  précédent 
Chapitre,  les  offenfes  principales  & publi- 
ques qui  pouvoienc  fe  commettre  contre  les 
perfonnes  privées,  & principalement  le  cri- 
me d’homicide;  tout  ce  qui  peut  être  fait 
contre  la  sûreté  de  la  perfonne,  ayant  vie, 
fera  l’objet  du  préfent  Chapitre. 

Plufieurs  des  attentats  commis  contre  cet- 
te sûreté,  font  félonies,  & par  leur  nature^ 
crimes  capitaux;  les  autres  ne  doivent  étr» 
confédérés  que  comme  petite  félonie,  & pu- 
nîffabies  avec  bien  moins  de  févérité  que  ceux 
qui  font  placés  dans  la  claffe  de  la  grande. 
De  ce  nombre  eft  le  crime  que  nous  appel- 
ions mayhem,  c’eft- à-dire,  la  mutilation  , ou 
la  bleffure  par  laquelle  un  homme  perd  l’u- 
fege  d’un  membre  qui  pourroit  lui  fervir 
dans  un  combat. 

Dans  le  précédent  Volume  de  ces  Com- 
mentaires , nous  avons  confidéré  la  mutilation, 
relativement  au  civil  ; dans  celui-ci , nous 
l’envlfagerons  relativement  au  criminel , com- 
me contraire  à la  tranquillité  publique;  puif- 
qu’en  privant  le  Roi  de  l’aide  & afliilance 
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qu’il  eft  en  droit  d’attendre  & de  demander 
a Tes  fujets , elle  ôte  en  même  temps  à celui 
qu’elle  mutile  ou  bleffe,  l’ufage  de  fes  mem- 
bres, & le  rend  incapable,  non-feulement 
de  combattre  pour  l’Etat,  mais  encore  de  fe 
défendre  Iui-méme  contre  ceux  qui  pourroient 
l’offenfer.  Ainfi , couper  la  main , ou  feule- 
ment un  doigt  de  la  main  d’un  autre,  ou  quel- 
qu’autre  membre  dont  il  peut  fe  fervir  pour 
fa  défenfe  ; ou  feulement  même  encore,  lui  en 
ôter  l’ufage  , par  uneblefTure  qui  le  rend  plus 
foible;  c’eft  fe  rendre  coupable  du  crime  de 
mutilation  ( mayhem).  Car  dans  les  animaux 
même,  ainfi  que  dans  l’homme,  la  priva- 
tion d’un  de  leurs  membres , leur  ôte  non- 
feulement  la  puiffince , mais  même  la  vo- 
lonté de  fe  défendre,  puifque  c’eft  affoiblir 
leur  courage.  Mais,  fuivant  la  Loi  commu- 
ne, couper  le  nez,  arracher  l’oreille  ou  cre- 
ver l’œil,  n’eft  pas  réputé  mutilation  : parce 
que  c’eft  défigurer  & non  pas  affoiblir,  ni 
mettre  hors  d’état  de  fe  défendre,  celui  qui 
fouffre  ces  a&es  de  violence. 

Notre  ancienne  Loi  condamnoit  celui  qui 
privoit  fon  femblable  d’un  de  fes  membres, 
à perdre  le  même  membre  : rtitmbrum  pro 
mcmbro.  Ce  qui  s’obferve  encore  en  Suede* 
& n’eft  prefque  plusd’ufage  parmi  nous;  parce 
qu’on  a jugé  que  la  peine  du  talion  étoit  une 
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punition  fouvent  au-deflbusdu  crime  qu’elle 
devoir  expier.  Pendant  long-temps , la  Lot 
commune  borna  le  châtiment  de  celui  qui 
mutiloit  fon  femblable,  à une  amende  & 
l’emprifonnement , & lacaftration  feule  étoit 
appellée  mutilation.  Nos  anciens  auteurs  pla- 
çoient  pourtant  au  nombre  des  félonies  , cet- 
te forte  de  mutilation  : & fequitur  aliquando 
pœna  capitalis , aliquando  perpétuant  exilium  , 
cum  omnium  bonorum  ademptione.  Et  cela , 
quand  même  le  coupable  donneroit  pour  ex- 
eufè,  qu’il  y a été  provoqué  par  la  plus  gran- 
de infulte.  Sir  Edouard  CoKe  a tranferit  un 
regiftre  , du  temps  de  Henri  III,  par  lequel 
il  paroît  qu’un  Gentilhomme  du  Comté  de 
Sommerfet&  fa  femme  avoient  été  pris  demis  en 
prifon,  étant  accufés  d’en  avoir  agi  ainfi  avec 
Frere  Jean,  moine  , qui  avoir  été  furpris  en 
flagrant  délit  avec  la  femme. 

Les  Statuts  qu’on  a fait  depuis,  ont  dé- 
terminé d’une  maniéré  précife , le  crime  de  la 
mutilation.  Le  3 , chap.  8 , d’Henri  IV , 
pour  réprimer  l’ufage  où  les  voleurs  étoient 
de  crever  les  yeux  , & d’arracher  la  langue 
à ceux  qu’ils  attaquoient  , bleffoient  & vo- 
loient,  dans  l’intention  d’empêcher  qu’ils  ne 
les  reconnurent,  & ne  dépofalTent  contre  eux  ; 
déclara  cette  aflion  atroce , & une  félonie,  fur- 
tout  lorfqu’eile  étoit  faite  de  deffein  préméditée 
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c’eft-â-dire  , fuivant  Sir  Edouard  CoKe  , Vo- 
lontairement, quoique  fubitement  , & fan» 
avoir  précédemment  été  concertée.  Le  Statut 
37,  cbap.  6 , dit,  que  fi  un  homme  coupe, 
par  méchanceté , une  oreille  à un  autre  hom- 
me qui  foit  fujet  du  Roi  ; le  coupable  payera 
de  triples  dommages  à la  partie  plaignante, 
conformément  aux  difpofitions  de  la  Loi  com- 
mune, pour  la  fatisfaâion  civile  ; & de  plus, 
une  amende  de  x o Iiv.  fterl.  au  Roi , pour  U 
criminelle.  Le  Statut  11  & 13,  chap.  1 , 
de  Charles  II  , appellé  l’aâe  de  Conventry, 
eft  encore  plus  rigoureux.  On  le  nomma 
l’afte  de  Conventry  , ï l’occafion  de  Sir  Jean 
de  Conventry , à qui  on  avoit  coupé  le  nez 
dans  une  des  rues  de  Londres  , pour  le  punir 
de  ce  qu’il  avoit  tenu,  dans  le  Parlement, 
des  difcours  qui  n’avoient  pas  plû.  Ce  Statut 
veut , que  fi  une  perfonne , de  defiein  pré- 
médité, coupe  la  langue,  creve  un  œil,  fend 
le  nez  ou  le  coupe  , ainfi  qu’une  lèvre  ou 
toute  autre  partie  du  corps  à une  autre  per- 
fonne , avec  intention  de  la  mutiler  ou  de  la 
défigurer , le  coupable  foit  déclaré  félon  & 
puni  comme  tel , fans  pouvoir  réclamer  le  bé- 
néfice du  Clergé. 

On  doit  placer  parmi  les  crimes  de  muti- 
lation , l’aéïion  d’un  homme  qui  jette  volon- 
tairement & méchamment  h la  tête  d’un  au- 
tre une  chofc  qui  peut  le  blelTer , le  tuer  ou  le 
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mutiler.  Cette  offenfe  rend  celui  qui  la  com- 
met coupable  de  félonie , fans  pouvoir  réclamer 
le  bénéfice  du  Clergé;  & cela  quand  même 
fon  aâion  n’auroit  aucune  fuite  fâcheufe.  Con- 
formément au  Statut  9 , chap.  zz,  de  Geor- 
ge I.  Le  nommé  Arnold , pour  avoir  bleiïé 
de  cette  maniéré , le  Lord  Onslow  , fut  tra- 
duit en  juftice  & condamné  à la  mort.  Mais 
fur  ce  qu’il  fut  prouvé  que  cet  Arnold  n’é- 
toit  point  toujours  dans  fon  bon  fens  , on 
l’enferma  dans  l’hôpital  des  foux  , où  il  mou- 
rut 30  ans  après. 

II.  La  fécondé  ofïènfe  qui  affeéle  plus 
immédiatement  la  sûreté  personnelle  des  in- 
dividus , ne  concerne  que  les  perfonnes  du 
fexe , fujettes  de  Sa  Majefté.  Elle  conftfte  à 
employer  la  force  pour  époufer  malgré  elle, 
une  femme  ou  une  fille,  dans  la  vue  de  s’ap- 
proprier fon  bien.  Ce  crime  , par  le  Statut  39, 
chap.  9,  d’Elifabeth,  eft  déclaré  félonie,  & 
fans  que  le  coupable  puiflc  réclamer  le  béné- 
fice du  Clergé , qui  ne  feroit  accordé  qu’à 
fes  complices. 

Suivant  ce  même  Statut,  ip.  L’accufatîon 
doit  porter,  que  l’accufé  n’a  agi  que  par  un 
motif  d’intérêt,  z°.  Et  pour  que  cela  paroiffe 
évident,  il  eft  eftentiel  que  la  femme  poflède 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  ou  qu’el- 
le foit  l’héritiere  apparente  de  quelqu’un  qui 
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êd  pofTede.  3*.  Que  ce  foit  contre  fa  volonté 
qu’elle  ait  été  enlevée;  & qu’il  foit  confiant 
qu’elle  ait  été  mariée,  ou  violée.  Mais  quand 
même  la  femme , gagnée  par  les  carefiès  & 
les  flatteries  de  l’homme  , auroit  confenti  à 
l’époufer  ou  â s’abandonner  à lui  ; cet  hom- 
me , fuivant  le  Statut,  n'en  feroit  pas  moins 
coupable  de  félonie  , fi  l’enlevement  forcé  a 
précédé  le  mariage  ou  la  jouiflance.  Si  la  fem- 
me , de  fon  propre  mouvement,  fuit  un  hom- 
me, qu’elle  veuille  enfuite  quitter , & que  cet 
homme  ufe  de  violence  pour  l’en  empêcher; 
elle  eft , alors , réputée  avoir  été  enlevée  de 
force , & comme  fi  elle  n’eut  jamais  donné 
fon  confentement.  5.  Une  femme  enlevée,  & 
marié  enfuite  contre  fon  gré , peut  porter  té- 
moignage contre  fon  mari  , malgré  les  difpo- 
fitions  ordinaires  de  la  Loi  ; qui,  dans  ce  cas, 
regarde  le  coupable  comme  étant  fon  mari , 
de  faclo , mais  non  pas  de  jure , parce  que  le 
mariage  a été  contrarié  contre  la  volonté  de 
la  femme.  Sir  Matthieu  Halle  , femble  douter 
que  le  témoignage  de  la  femme  puiffe  être 
admis , lorfque  fon  confentement  au  mariage 
l’a  rendu  valide.  Mais  un  grand  nombre  de 
Jurifconfultes  penfent  que  , dans  ce  cas , la 
femme  peut  rendre  témoignage  contre  font 
mari  : efiimant  qu’il  feroit  abfurde  que  le  ra- 
■iôiïeur  tirât  avantage  de  fon  propre  crime  ; & 
d’autant  moins , que  le  mariage  qu’il  a con- 
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trafté , n’en  eft  que  la  fuite  & n’en  étoit  que 
le  principal  but.  Que  d’ailleurs,  enfin,  ce 
même  -mariage , & contre  lequel  on  récla- 
me, mettroit  le  témoin  le  plus  efTentiel  dans 
l’impoffibilité  d’agir  contre  le  coupable. 

Une  offenfe  d’un  degré  inférieur,  eft  l’en- 
levement  d’une  femme  , fans  aéte  de  force  ni 
de  violence.  Les  Statuts  4 & 5 , de  Guillau- 
me & Marie , cliap.  8 , établirent , que  fi  un 
homme , ayant  quatorze  ans  accomplis  , en- 
leve  de  chez  pere , mere  ou  tuteurs , une  fille 
légitime  ou  bâtarde , qui  ait  l’âge  de  feize 
ans  , il  foit  emprifonné  pour  deux  ans , & 
paye  une  amende  à la  difcrétion  des  Juges. 
Que  fi  le  ravifteur , ou  jouit  de  cette  fille,  ou 
l’époufe  fans  le  confentement  de  fes  parens  ou 
tuteurs,  la  durée  delà  prilbn  fera  de  cinq  ans, 
fon  amende  à la  difcrétion  des  Juges  , & 
que  le  bien  de  la  fille  fera  confifqué  au  pro- 
fit de  fon  plus  prochain  parent  , lequel  en 
jouira  pendant  toute  la  vie  du  mari.  La  Loi, 
par  cette  difpofition  , a voulu  punir  le  féduc- 
teur  : attendu  qu’elle  a préfumé  que  fon  but, 
en  contractant  ce  mariage  illicite,  pouvoit  être 
principalement  d’acquérir  la  joui (Tance  du  bien 
de  la  femme.  Mais  cette  derniere  partie  de 
l’aCte  a été  rendue  inutile,  par  le  Statut  26, 
chap.  3 3 , de  George  II , qui  annulle  ces  for- 
tes de  mariages. 

liv 
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III.  Une  oflènfe  envers  les  femmes  fujeftes 
de  Sa  Majefté , c’eft  le  crime  de  rapt  , raptua 
mulierum.  Ce  crime  eft  beaucoup  plus  grave 
que  celui  du  mariage  ;&  fous  le  nom  de  rapt, 
eft  aufli  compris  le  viol.  La  Loi  Juive  con- 
damnoit  à la  mort  celui  qui  le  commettoit  : 
Si  un  homme  trouve  dans  un  champ  une  fille, 
& que  , lui  faifant  quelque  violence , il  la  dés- 
honore , U fera  fcul , puni  de  mort.  Deut. 
chap.  iz,  z Si  un  homme  trouve , die 
encore  la  même  Loi , une  fille  vierge,  qui  n'a 
point  été  fiancée , & qui  lui  fajfe  violence  0 
la  déshonore;  les  Juges  ayant  pris  connoif- 
fance  de  cette  affaire , condamneront  le  coupa- 
ble à donner  au  perede  la  fille  go  ficles  d'ar- 
gent , & il  lu  prendra  pour  fa  femme , parce 
qiiil  en  a abufé , & de  fa  vie  il  ne  pourra  la 
répudier.  Deut.  chap.  zz  , f.  z8  & zq. 

La  Loi  civile  condamne  à la  mort  celui 
qui,  contre  le  gré  de  fes  parens , époufe,  de 
force  , ou  par  féduélion  , une  fille , l’enleve 
ou  la  viole.  Elle  ordonne  aufli  que  les  biens 
du  coupable  fo-îent  confifqués , & pour  fubir 
ce  châtiment , il  fuffit  de  l’enlevement  j il 
n’eft  pas  même  néceflaire  qu’il  foit  accompa- 
gné du  viol.  La  même  Loi  ne  regarde  même 
pas  le  confentement  de  la  fille , dans  le  cas 
d’un  mariage  fait  contre  le  confentement  des 
parens , comme  capable  d’exeufer  le  coupable  : 
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Jlvt  volcntibus  ,/ive  nolcntibus  mulieribus,  talé 
facinus  fuerit  perpetratum.  La  Loi  Romaine 
n’eft  fi  rigoureufe  envers  ceux  qui  commet- 
tent quelques  ofFenfes,  de  quelque  nature  que 
ce  foit  envers  les  femmes,  que  parce  qu’el!» 
fuppofe  que  la  fragilité  du  fexe  n’eft  que  la 
fuite  de  la  féduélion  employée  par  les  hom- 
mes ; & qu’elle  a cru  qu’en  traitant  avec  fé- 
vérité  toute  efpece  de  féduélion,  & même 
les  follicitations  faites  par  les  hommes,  pour 
porter  les  femmes  à fatisfaire  leurs  defirs,  c’é- 
toit  vraiment  venir  au  fecours  de  l’honneur  du 
fexe.  Si  cnim  , dit-elle,  ipfi  raptores  metu , vel 
atrocitate pœnce , ab  hujufmodi facinore  fe tem- 
peraverunt , nulli  mulieri , five  volcuti,  fivt 
nolenti  pcccandi  locus  relinquetur  ; quia  hoe 
ipfiim  velle  mulierum,  ab  infidiis  nequijfimi 
hominis,  qui  meditatur  rap  'tnam,  inducitur. 
Ni/i  etenim  eam  follicitaverit,  nifi  odiofis  ar- 
tibus  circumvenerit , non  faciet  eam  velle  in 
tantum  dedecus  fcfè  prodere.  Notre  Loi  An- 
gloife  , qui  n’a  pas  eu  de  fi  fublimes  idées 
des  femmes,  n’a  pas  cru  qu’il  fût  jufte  de 
charger  de  toute  l’iniquité  de  la  faute,  une 
feule  des  parties  qui  s’en  rendoit  coupable. 
C’eft  pourquoi  elle  ne  punit  dans  le  rapt, 
que  le  rapt  même,  & non  les  moyens  de 
féduélion  employés  pour  le  commettre.  De 
maniéré  , que  fa  rigueur  ceflè  envers  celui  quî 
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le  commet,  Ci  la  femme  y a donné  fon  con-.‘ 
fentement.  £ : 

Par  les  Loi*  Saxonnes , le  crime  de  rapt 
étoit  puni  de  mort;  & fur- tout  par  celles 
d'Altelftan  , ainfî  que  par  les  Loix  anciennes 
des  Gotht.  Sous  Guillaume  le  Conquérant, 
la  peine  du  rapt  fut  adoucie;  le  raviffeur  ne  ïp» 
fut  plus  condamné  qu’à  la  caftration , ou  à i?  ' 
la  perte  de  fes  yeux.  Ce  qui  fubfifîoit  enco-;v 
re  du  temps  que  Braâon  écrivoit;  c’eft-à- 
dire,  fous  le  régné  de  Henri  IIL  Mais  alors, 
pour  prévenir  les  fraudes,  U fut  ordonné  que , 
pour  que  l’accufation  en  crime  de  rapt  pût 
avoir  fon  effet , il  falloit  qu’elle  fût  faite  im-  £ 
médiatement  après  qu’il  auroit  été  commis  : . 
dura  recens  fuerit  malcficium , à la  ville  la 
plus  prochaine  où  il  auroit  été  commis, 
que  cette  aétion  de  violence  fût  venue  à la 
connoiffance  de  plufieurs  perfonnes  dignes  de 
foi.  La  Loi  veut  même  que  le  Chef  du  can- 
ton en  foit  inftruit,  ainfî  que  le  Coroner& 
le  Schériff.  Celles  d’Ecofie&  d’Arragon  , exi* 
geoient  que  la  plainte , pour  être  valable* 
fût  faite  dans  les  vingt- quatre  heures.  Le  Sta- 
tut 1,  chap.  13,  de  Weflminfter,  étendit 
ce  délai  jufqu’à  quarante  jours.  Et  main-;;' 
tenant  , la  plainte  peut  être  portée  en  tout  • 
temps  : nullum  tempus  occurrit  Régi,  dit  la 
Loi.  Sur  cette  plainte,  dans  quelque  temps 
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qu’elle  foit  faite,  le  Juré  doit  être  rafiemblé 
pour  juger  de  fa  validité.  La  Loi  avoit  fta- 
tué,  anciennement,  que  la  femme  plaignan- 
te, qui  avoit  été  enlevée,  pouvoit,  avec  l'a- 
grément du  Juge  & de  fes  parens,  empêcher 
l’exécution  de  la  Sentence  portée  contre  le  ra- 
vifieur , en  confentant  à le  recevoir  pour  fon 
mari. 

Dans  la  première  année  du  régné  d’E- 
douard I,  on  fit  des  changemens  considéra- 
bles fur  ce  qui  concernoit  le  rapt.  Le  Sta- 
tut 1 , chap.  13  , de  Wcft.  ordonna  qu’il  fe- 
roit,  h l’avenir,  regardé  comme  une  Simple 
offenfe , au  cas  que  la  femme  ne  portât  pas  fa 
plainte  dans  les  quarante  jours  qui  fuivroient 
fon  enlevement  ; & que  , dans  ce  cas , la  puni- 
tion du  coupable  feroit  bornée  à deux  années 
de  prifon , ainfi  qu’à  une  amende  au  profit 
du  Roi  & à fa  volonté.  Mais  dès  qu'on  s’ap- 
perçut  des  fuites  fâcheulès  que  pouvoit  avoir 
cette  indulgence,  on  replaça,  dix  ans  après, 
( la  treizième  année  du  même  règne)  le  rapt 
au  rang  des  félonies , & le  coupable  fut  dé- 
claré ne  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  du  Cler- 
gé. On  établit  auflï  le  même  traitement  pour 
celui  qui  abuferoit  d’une  fille  qui  n’auroit  pas 
dix  ans  accomplis,  quand  même  elle  & fes 
parens  y auroient  donné  leur  confentement  : 
Ja  Loi  n’envif3geant , en  ce  cas,  que  l’inca- 
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pacité  de  la  Hile.  Sir  Matthieu  Halle  penfint 
que  cette  action,  commife  avec  un  enfant  au- 
deflbus  de  l’âge  de  douze  ans,  du  confen- 
tcment  même  de  l’enfant,  étoit  un  crime 
tout- à-fait  femblabîe  à celui  de  rapt,  & de- 
voit  être  puni  de  même.  Ce  fentiment  eft 
même  conforme  à la  doéîrine  de  la  Loi  com- 
mune; mais,  fous  la  Reine  Elilàbeth,  l’âge 
de  la  Hile  fut  Hxé  à dix  ans. 

Suivant  la  Loi , un  homme  au-deflous  de 
quatorze  ans,  eft  incapable  de  commettre  un 
rapt , & , s’il  le  commet , fon  aétion  ne  doit 
être  confidérée  que  comme  une  Hmple  of- 
fenfe.  Pour  les  autres  aflions  criminelles , 
malitia  fupplet  cctatcm , ainfi  que  nous  l’a- 
vons déjà  dit;  mais  quant  au  crime  de  rapt, 
attendu  que  la  Loi  fuppofe  qu’il  ne  peut  être 
commis  (ans  l’ufage  nécefTaire  d’une  force 
corporelle  acquile  ; elle  n’a  pu  admettre  l’axio- 
me de  , malitia  fupplet  œtatem. 

La  Loi  civile  ne  fuppofe  pas  que  le  rapt 
d’une  femme  publique  foit  une  aâion  qui  mé- 
rite d’être  confidérée  comme  celui  d’une  au- 
tre femme  : attendu  qu’une  femme  publique, 
n’ayant  aucune  efpece  de  pudeur,  on  ne  peut, 
en  aucun  cas , lui  faire  injure.  Mais  la  Loi 
Angloife  ne  traite  pas  avec  tant  de  rigueur 
& de  mépris  ces  infortunées  créatures;  parce 
qu’elle  ne  les  fuppofe  pas  incapables  de  réfor^ 
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mer  leurs  moeurs  : de  maniéré  qu’elle  déclare 
félon  celui  qui  enlevera  de  force  une  fem- 
me de  cette  efpece , à laquelle  on  ne  doit  pas 
ôter  tous  les  moyens  de  pouvoir  changer  de 
vie.  Licet  mcretrix , dit  Brafton  , fuerit  an - 
teà  , ctrtè  tune  temporis  non  fuit  cum  recla - 
mando  nequitiœ  ejus  confentirc  noluit. 

Quant  aux  faits  importans  requis  pour  être 
donnés  en  preuve  dans  une  accufation  de  rapt, 
ils  font  tels  que  bien  qu’il  foit  néceflaire  de 
les  connoître  , & de  les  établir  pour  convain- 
cre le  coupable,  & juftifier  l’innocent  , & 
qu’on  puiflè  les  trouver  dans  les  traités  crimi- 
nels, oh  ces  fortes  de  matières  font  traitées 
en  détail  ; on  ne  peut,  néanmoins,  les  difeu- 
ter  en  public  , fi  ce  n’eft  dans  une  Cour  de 
juftice.  Ainfi,  je  me  contenterai  d’ajouter, 
à cet  égard,  quelques  remarques  de  Sir  Mat- 
thieu Halle. 

Dans  un  procès  intenté  pour  crime  de 
rapt,  la  partie  offenfée  peut  être  admife  au  fer- 
ment ; elle  eft  même  confidérée  par  la  Loi , 
comme  témoin.  Mais  le  degré  de  crédibilité 
que  peut  avoir  fon  témoignage,  doit  être  dé- 
terminé par  le  Juré , d’après  les  circonftan- 
ces  qui  ont  rapport  k ce  même  témoignage. 
Les  témoins  produits,  doivent  jouir  d’une  bon* 
ne  réputation.  Si  l’offenfeur  eft  en  fuite , cette 
jcirconftance  ajoute  k l’évidence  de  fon  cri- 
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me.  Mais  fi  la  fille  eft  mal  famée,  & de  ma- 
niéré â n’étre  avouée  de  perfonne;  fi  elle  avoit 
fait  myftere  pendant  quelque  temps  de  l’in- 
jure qu’elle  auroit  reçue , fans  que  rien  l’eût 
empêchée  de  porter  plutôt  fa  plainte  ; fi , lorf* 
que  le  rapt  a été  commis,  la  perfonne  enle- 
vée , ( ayant  ptf  le  faire  ) n’a  point  tâché  , par 
fes  cris , de  fe  procurer  du  fecours  ; toutes 
ces  circcnftances  réunies , font  de  fortes  pré- 
fomptions  contre  fon  témoignage  , qu’elles 
rendent  tout  au  moins  fufpeâ. 

Si  le  rapt  a été  commis  contre  une  petite 
fille  au-deflous  de  i z ans,  elle  peut  être  pro- 
duite en  juftice  comme  témoin.  Mais  la  Loi , 
exige , pour  cet  effet  , qu’elle  foit  en  état  de 
connoître  quelle  eft  la  nature  & l’obligation 
du  ferment.  Sir  Matthieu  Halle  penfe  que , 
dans  le  cas  contraire,  elle  doit  toujours  pa- 
roître  devant  le  tribunal  pour  y être  interro- 
gée, mais  non  pas  comme  partie  capable  de 
fervir , par  fon  témoignage,  à la  conviflion 
de  l'accufé.  Ce  fentiment  eft  fondé  , i°.  Sur 
ce  que  l’offenfe  ayant  été  fecrette  , il  n’eft  pas 
pofiibîe  d’avoir  d’autre  preuve  qu’elle  a été 
faite  ; mais  que  pour  que  cette  preuve  foit 
fuffifante  pour  conftater  le  fait,  il  faut  qu’elle 
foit  accompagnée  de  circonftanccs  , & d’au- 
tres preuves  plus  légales  qui,  corroborant  le 
témoignage  de  l’enfant,  lui  donnent  la  force 
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& la  confiftance  néceffaire.  z° . Sur  ce  que 
la  Loi  admet  ce  que  la  jeune  fille  en  a déclaré 
à fa  mere  , & aux  autres  relations  civiles  , qui 
peuvent  donner  quelqu’évidence  de  l’aftion 
commife  contre  elle;  & cela  eft  d’autant  plus 
néceflàire  , qu’il  cil  plus  naturel  d’ajouter  foi 
au  récit  du  fait  partant  de  la  bouche  de  la 
jeune  fille  même,  que  de  toute  autre  perfonne 
à qui  elle  pour  roi  t l’avoir  raconté.  Aufïi  eft- 
il  d’ufage , à préfent  , dans  nos  tribunaux , 
de  faire  comparoître  les  enfans , quelqu’âge 
qu’ils  ayent  ; pourvu  qu'ils  foient  en  état  de 
connoître  quelle  eft  la  véritable  valeur  d’un 
ferment , fes  conféquences  & fes  effets.  D’ail- 
leurs , l’expérience  prouve  que  ce  font  les  dé- 
pofitions  des  enfans  qui  font  les  plus  claires  ,les 
plus  précifes , & qu’elles  fe  trouvent  prefque 
toujours  conformes  11  la  vérité.  D’où  il  doit 
s’enfuivre , que  quand  même  l’enfant  ce  fe- 
roit  pas  pourvu  d’un  difcernement  fuffifanc 
pour  être  admis  au  ferment,  on  doit  toujours 
l’entendre  : parce  que  ce  qu’il  dit  peutfervir 
à donner  un  plus  grand  poids  aux  dépofitions 
des  témoins , & plus  d’effet  aux  circonftances 
relatives  au  fair.  Ajoutons  il  ceci , qu’il  fert 
h découvrir  quels  peuvent  avoir  été  les  té- 
moins de  ce  fait , quels  font  ceux  qui  doivent 
être  ouis  , quels  doivent  être  rejettés  : ce  qui 
■eft  d’une  grande  importance  dans  les  procès 
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examinés  par  les  Jurés,  pour  qu’ils  fâchent 
quel  degré  de  croyance  ils  doivent  accorder 
aux  témoins. 

Il  eft  vrai , dit  Sir  Matthieu  Halle  , que  le 
rapt  eft  un  crime  déteftable;  & que  l’on  doit, 
par  conféquent , condamner  à mort  le  ravif- 
feur,  fans  partialité  & fans  indulgence.  Mais 
il  faut  pourtant  fe  rappeller  que  c’eft  une  ac- 
cufàtion  auflï  aifée  à faire,  que  difficile  à 
prouver , & plus  difficile  encore  \ la  partie 
accufée  de  s’en  défendre  , quoiqu’elle  puiffe 
en  être  innocente.  Il  rapporte  enfuite  deux 
exemples  fort  extraordinaires,  qui  ont  farvi 
de  fondement  à fes  remarques , & fur  les- 
quels il  conclut  ainft  : je  ne  fais  mention  de 
ces  exemples,  qu’afin  de  prémunir  les  Juges 
dans  les  Examens  de  ces  fortes  de  crimes , 
où  il  eft  fi  aifé  de  fe  laifîèr  prévenir  , s’ils 
ne  fe  tiennent  fur  leurs  gardes.  Car,  l’aver- 
fxon  naturelle  qu’il  infpire,  excite  fouvent , 
dans  l’ame  des  Juges , ainft  que  dans  celle 
des  Jurés  , une  fi  grande  indignation  , qu’en 
accordant  trop  aux  dépofitions  des  témoins 
fouvent  faux  & gagnés,  ils  fe  rendent  coupa- 
bles de  la  perte  de  la  perfonne  accufée. 

IV.  Si , plus  le  crime  eft  atroce , plus  on 
doit  donner  d’attention  ù l’inftruftion  du  pro- 
cès de  celui  qui  en  eft  aceufé , combien  ne 
doit  pas  être  grande  celle  des  Juges  , & des 
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Jurés  lorfqu’on  pourfuit  devant  eux  celui  qui 
eft  le  plus  contre  le  vœu  , ainfl  que  contre  les 
Loix  de  la  nature , dont  le  nom  feul  ne  peut 
qu’infpirer  l’horreur  à toute  ame  honnête  , 
'&  qui , par  conféquenr , doit  être  aulfi  clai- 
rement prouvé  , que  rigoureufement  puni , 
quelque  puiffe  être  le  coupable.  Mais  fans 
m’appefantir  fur  les  détails  qui  concernent  ce 
crime,  & en  me  conformant  k la  délicareflè 
de  notre  langue  ; je  le  qualifierai  feulement 
comme  elle  : peccatum  illud  horribile , inter 
ChriJHanos  non  nominandum , & en  ajoutant 
ce  que  dit  l’édit  de  Conftantin&  de  Confiance  : 
ubi  feelus  eji  id  quod  non  proficit /cire , jube- 
7nus  in  fur  gère  îeges,  armari  jura,  gladio  ul~ 
tore , ut  exquifitis  poenis  fubdantur  infâmes 
qui  funt  vel  qui  futuri  funt  rei;  je  me  con- 
tenterai de  parler  de  la  punition  qui  doit  être 
infligée  au  coupable. 

Notre  Loi  ancienne  , voulant  l’aflimiler  à 
celle  qu’avoient  fubi  les  habitans  de  Sodôme 
& de  Gomore , le  condamnoit  également  au 
feu.  Sa  punition  aujourd’hui  eft  la  même 
que  celle  des  autres  a fies  de  félonie  capitale, 
c’eft-k-dire  , la  corde.  Ce  qui  n’a  pourtant 
lieu  que  depuis  la  deftruftion  du  Papifme,  qui 
n’infligeoit  pour  ce  crime,  que  la  correâion 
fpirituelle.  MaisleStat.z  5,  ch.6,  deHenriVIII, 
ordonna  que  le  coupable  feroit  condamné  k 
Tom  e VI.  K 
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la  mort,  fans  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  du 
Clergé  ; & le  Statut  5 , chsp.  1 7 , d’Elifa- 
beth  , foumet  à la  même  peine  & celui  qui  fait 
l’aéte  & celui  qui  le  foufire , fi  tant  eft  que 
l’un  fie  l’autre foient  parvenus  k l’âge  dediferé- 
tion  : agentes  & confenticntes , paripœnâ  plec- 
tantur. 

Telles  font  les  offènfes  capitales  contre  la 
sûreté  perfonnclle  des  fujtts  du  Roi.  Les  of- 
fenfes  inférieures  , dont  il  nous  refte  à parler, 
font  bien  moins  graves  : comme,  par  exemple, 
celle  que  d’attaquer  quelqu’un,  de  le  battre, 
de  le  blefier  , de  l’cmprilonner  injufiement, 
ou  de  l’enlever  forcement  de  chez  lui. 

V.  VI.  VII.  Quant  aux  trois  premières 
de  ces  offenfes,  je  n’ajouterai  rien  ici  à ce  que 
j’en  ai  dit  précédemment,  lorfque  j’ai  traité 
des  torts  privés,  ou  des  injures  civiles.  Mais 
ces  mêmes  offenles  confidérées,  relativement 
au  public  : c’eft-k-dire  , la  violation  de  la  paix 
publique,  l’infulte  faite  au  Gouvernement, 
les  dommages  caufés  aux  fujets  du  Roi , doi- 
vent être  punis.  Aufii  ceux  , qui  s’en  ren- 
dent coupables  font- ils  condamnés  à l’amen- 
de , k la  prifon,  k d’autres  peines  corporelles, 
& même  flétriffantes  , quand  ces  offenles  font 
accompagnées  de  circonftances  qui  les  ren- 
dent atroces.  Comme  , lorfque  l’on  com- 
mande k quelqu’un  d’en  attaquer  un  autre , âc 
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cela  , dans  l’intention  de  faire  périr  un  enne- 
mi, ou  de  faire  commettre  quelques-uns  des  au- 
tres crimes  , dont  nous  avons  parlé  plus  haut.’ 
Dans  ces  fortes  de  cas,  l’intention  a droit  de 
fixer  l’attention  du  Juré  & des  Juges,  bien 
plus  que  le  fait  même  qui  aoccafionné  le  cri- 
me. Les  coupables  convaincus  font  punis  par 
l’amende , l’cmprifonnement,  & quelquefois 
par  le  pilori. 

Frapper  un  homme  qui  eft  dans  les  Or- 
dres facrés , eft  une  offenfe  plus  grave , & qui 
doit  être  punie  plus  févérement , que  fi  c’é- 
toit  un  féculier  : par  la  raifon,  qu’on  doit  du 
refped  au  cara&ere  du  Prêtre.  Le  Statut  ap- 
pellé  articuli  cleri , de  la  neuvième  année  du 
régné  d’Edouard  II,  chap.  3,  dit,  que  fi  une 
perfonne  porte  la  main  fur  un  Prêtre , dan* 
l’intention  de  le  maltraiter  , elle  fera  con- 
damnée h payer  la  même  amende  que  celui 
qui  trouble  la  paix  publique  : attendu  que  la 
Loi  confidere  le  Mi'niftre  du  Seigneur , comme 
un  être  intermédiaire  entre  Dieu  & les  Créa- 
tures. Le  coupable , dans  ce  cas , peut  être 
pourfuivi  non  - feulement  dans  les  Cours  de 
juftice  féculiere,  mais  encore  dans  celle  de 
l’Evêque  ; où  il  eft  puni  par  l’excommunica- 
tion, ou  par  quelqu’autre punition  corporelle; 
k moins  que  le  coupable  ne  racheté  la  peine 
par  l’argent  qu’il  donne  à l’Evêque,  ou  à la 
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partie  offenfée.  Mais  comme , en  demandant 
une  réparation  civile  dans  une  Cour  de  jufti- 
çe  fpirituelle  , c’eft  fe  mettre  dans  le  cas  de 
pouvoir  être  pourfuivi  comme  réfraélaire  au 
prœmunirt  qui  le  défend;  l’argent  que  l’of- 
fenfeur  paye  à fa  partie  eft  confidéré , dans 
la  Cour  fpirituelle  , comme  une  commutation 
de  peine  : attendu  que  la  pauvreté  , fuivant 
les  moralises,  eft  le  plus  sûr  médicament, 
pro  faluta:  animes. 

VIII.  Les  deux  autres  efpeces  d’ofFenfes, 
contre  la  perfonne  des  fujets  du  Roi  , font 
celles  qui  concernent  leur  liberté.  La  pre- 
mière de  ces  offenfes,  eft  l’aâion  d’emprifon- 
ner  quelqu'un  fans  en  avoir  le  droit  ; fur 
quoi , je  renvoyé  mes  lecteurs  à ce  que  j’ai 
déjà  dit  fur  cet  objet  dans  le  Volume  précé- 
dent , en  parlant  de  cet  acle  de  violence  con- 
fidéré comme  injure  civile.  Refte  maintenant 
ï parler  de  la  fatisfaclion  qui  eft  due  au  pu- 
blic par  l’infraéleur  de  la  paix  publique  ; de 
celle  qui  eft  due  à l’Etat  pour  le  tort  qu’il 
a pu  fouffrir  de  la  détention  d’un  de  fes  mem- 
bres qui  , étant  privé  de  fa  liberté , n’a  pas 
pu  lui  être  utile  ; enfin  de  la  fatisfaélion  que 
le  coupable  doit  pour  avoir  troublé  l’ordre, 
& la  tranquillité  de  la  fociété.  Nous  avons 
dit,  précédemment , que  l’offenfe  la  plus  grave 
de  cette  elpece  , étoit  d’obliger  un  fujet  du 
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Roi  à forcir  du  Royaume , & à paflTer  les  mers  : 
parce  que  cette  violence  prive  l’oftenfé  de 
l’affiftance  & de  la  proteâion  des  Loix  qu’il 
auroit  pu  réclamer,  pour  recouvrer  fa  liberté. 
Cet  a&e  de  violence  eft  puni  par  les  peines 
de  prœmunire  ; & celui  qui  le  commet  eft 
déclaré  incapable  de  poflëder  aucun  office  , 
fans  efpérance  de  pardon.  La  même  offenfè 
peut  être  pourfuivie  en  juftice , comme  les 
attaques  & les  coups  donnés  ; & le  coupable  eft 
puni  par  l’amende  & par  la  prifon.  D’ailleurs, 
il  n’eft  pas  douteux  que  toutes  les  efpeces 
d’offenfes  qui  intérelfent  le  public  , qui  y 
jettent  du  trouble  & y occafionnent  du  défor- 
dre , que  toute  efpece  d’afles  de  violence  en- 
fin , ou  d’aflions  mauvaifès  en  elles- mêmes, 
ne  puiflènt  être  pourfuivies  en  juftice  par  le 
Roi. 

IX.  La  derniere  offenfe  dont  il  nous  refte 
à parler  , c’eft  l’enlevement  forcé  d’un  hom- 
me , d’une  femme  ou  d’un  enfant,  pour  les 
aller  vendre  dans  un  pays  étranger.  La  Loi 
des  Juifs  condamnoit  k mort  celui  qui  comnriet- 
toit  cette  violence;  & la  Loi  civile  , qui  qua- 
lifie cet  enlevement  de  plagium  , & ceux  qui 
le  commettent  d eplagiarü,  condamne  auffi  les 
coupables  à mort.  Car  ce  crime  eft  d’autant 
plus  horrible , qu’en  privant  le  Roi  d’un  fu- 
j et , il  bannit  ce  même  fu jet  de  fa  patrie  ; ce 
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qui  eft  , tout  à la  fois,  aufiî  cruel  qu’injufîe, 
Aufll  la  Loi  Angloife  punit- elle  cette  offenfe 
par  l’amende  , l'emprifonnement  & le  pilori. 
Le  Statut  1 1 & celui  t z , chap.  7 , de  Guil- 
laume 111 , ( faits  principalement  contre  les 
pirates)  ordonne,  que  fi  des  Capitaines  devait 
féaux  fouffrent  fur  leurs  bords  quelques  per- 
fonnes  ainfi  enlevées  de  force,  fans  leur  laiffer 
la  liberté  de  retourner  à terre,  au  cas  qu’el- 
les le  défirent  , ils  fuiront  trois  mois  de 
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CEA  PITRE  XVI 

Des  Crimes  contre  les  Habitations  des  Indi- 
vidus. 

Les  crimes  qui  fe  commettent  contre  les 
habitations  des  citoyens , font  de  deux  efpe- 
ces  : celui  d’y  mettre  le  feu  ; &c  celui  d’en- 
foncer les  portes  pour  y voler. 

i°.  On  appelle,  en  Anglois  , Arfon , (*) 
de  ardendo  , celui  qui  , de  propos  délibéré  & 
maiicieufement,  met  le  feu  à unemaifon  ou  à 
fes  dépendances.  C’eft  un  crime  atroce , & 
d’une  plus  dangereufe  conféquence  pour  la  fo- 
ciété publique,  que  le  vol  même  : puifqu’il 
attaque  le  droit  fàcré  de  l’habitation,  que  la 
Loi  de  nature  donne  à tous  les  hommes,  & 
qu’ils  tiennent  également  des  Loix  comme 
membres  de  la  fociété  civile.  Ce  crime  qui  eft 
accompagné  de  tumulte  & de  défordre  , 
produit  le  trouble  & la  confufion  , repjnd 
la  terreur  & la  crainte  , & fait  par  conféquent 
beaucoup  plus  de  mal  à la  fociété  que  le  vo!  ; 
puifque  l’effet  volé  n’en  prive  que  celui  au- 
quel il  appartenoit,  mais  que  cet  effet  refie 
toujours  dans  la  mafîè  générale  ; au  iieu  que 


Ce  mot  peut  fj  rendre  ea  François,  par  celai  d’incendiaire. 
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ce  que  le  feu  confume , en  eft  ôté  pour  tou- 
jours. Si  l’on  confidere  attentivement  l'aélion 
de  l’ Arfon  ou  incendiaire,  on  la  trouvera  mê- 
me plus  atroce  que  celle  du  meurtrier  : car 
celui-ci  ne  donne  la  mort  qu’à  celui  dont 
il  a réfolu  la  perte  ; au  lieu  que  celui-là  oc- 
cafionne  fouvent  celle  de  plufieurs  perfonnes , 
qui  même  lui  font  tout- à- fait  inconnues,  & 
auxquelles  il  n’avoit  ni  ne pouvoit avoir  deffein 
de  nuire.  C’eft  même  à caufe  des  effets  funelle 
qu’occafîonne  ordinairement  l’incendie  par 
rapporta  lafociété  , que  la  Loi  Romaine  diftin- 
guoit  l’incendie  d’une  maifon  ifolée  & tout- 
à-fait  féparée  des  autres  maifons  , de  celle 
d’une  maifon  contiguë  & attenante  à plufieurs 
autres.  Elle  condamnoit  à la  mort  l’incen- 
diaire de  l’une  ; mais  étoit  moins  févere  à l’é- 
gard de  l’autre.  Cependant  la  Loi  Angloife 
apporte  encore  plus  de  foin  à diftinguer  les 
circonftances  qui  accompagnent  l’incendie. 
Ainfi  j’examinerai  i°.  Le  crime  de  l’incen- 
diaire , relativement  à l’efpece  de  maifon  qu'il 
brille,  i®.  Relativement  aux  maifons  qui  lui 
font  contiguës,  30.  Quelle  efl  la  punition 
infligée  au  coupable,  dans  ces  différens  cas. 

iü.  On  eft  Arjon  ou  incendiaire,  fi  l’on 
met  le  feu  à une  maifon , ou  à quelques  bâ- 
timens  qui  en  dépendent , quand  même  ces 
bâtimens  ne  feroient  pas  contigus  à une  mai- 
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fon,  & qu’ils  en  feroient  tout-à-fait  féparés  : 
comme , par  exemple , à une  grange  conftruite 
au  milieu  d’un  champ  , & qui  feroit  rem- 
plie de  foin  & de  grains  appartenant  au  maître 
d’une  maifon , foit  voifine  foit  éloignée.  An-* 
ciennement , il  en  étoit  de  même  d’une  meule 
de  bled  établie  au  milieu  d’un  champ.  Nos 
livres  de  droit  font  remplis  de  ces  différen- 
tes diftinftions , par  rapport  au  crime  de  l’in- 
cendiaire ; mais  tous  les  doutes  qui  en  pou- 
voient  naître  ne  fubfiftent  plus  aujourd’hui, 
que  nombre  de  Statuts,  dont  nous  parlerons 
dans  le  Chapitre  fuivant  , ont  été  donnés 
pour  cet  effet , & qui  déterminent  que  quel- 
ques circonftances  qui  puiflent  accompagner 
le  crime  de  l’incendiaire  , il  doit  toujours 
être  puni  de  la  même  maniéré  , toutes  les 
fois  qu’il  agit  par  malice,  de  propos  délibé- 
ré, & fur-tout,  nuitamment.  Aufîi , un  hom- 
me qui  brûle  fa  propre  maifon  , en  doit- il  être 
aujourd’hui  puni  comme  slrfon,  s’il  eft  prou- 
vé qu’il  l’ait  fait  malicieufement , pour  brû- 
ler celle  de  fon  voifin.  Mais  fi  la  maifon  eft 
confumée  fans  porter  aucun  préjudice  aux 
maifons  voifines  , alors  fon  aflion  ne  va  pas 
jufqu’à  la  félonie  , quand  même  il  n’yauroit 
aucun  doute  fur  la  mauvaife  intention  qu’il  au- 
roit  eue  en  mettant  le  feu  à fà  maifon.  Et  ce- 
la, parce  que  fuivant  la  Loi  commune  , l’in- 
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tention  ne  peut  être  prife  pour  le  crime  , ni® 
le  coupable  être  puni  en  conféquence.  C’eftjT 
en  quoi  cette  Loi  différé  de  piufieurs  d»4 
nos  Statuts  , qui  ont  ordonné  la  punition  £ 
de  l’intention  , comme  l’eût  été  le  crime  mê- 
me. Mais  celui  qui  met  le  feu  k fa  maifon  Jk 
eft  condamné  à une  amende,  à l’emprifon-  A 
nement,  même  au  pilori , fuivant  les  circonf- 1. 
tances’,  & toujours  k donner  caution  de  fa. fl 
conduite  pour  l’avenir.  Si  celui  qui  a vendu  & 1 
maifon,  à vie,  ou  l’a  louée  par  bail,  y met® 
le  feu  ; il  eft  condamné  au  tribunal  de  la  Loi  ï- 
comme  incendiaire  : attendu  qu’il  n’en  eft  ®' 
pas  regardé  comme  pofTefleur  aéluel.  ™ 

x°.  Avoir  formé  le  projet  de  brûler  une 
maifon , agir  même  en  conféquence  pour  y 
parvenir,  n’eft  pas  un  crime  qu’on  puiffe  ex- 
primer par  les  mots  incendit  & combujfit , def- 1 
quels  on  fefërvoitautrefois  dans  les  accufàtions  ; 
portées  contre  les  Arfons  ou  incendiaires.: 
C’eft  feulement  une  faute  , une  mauvaife  ac-  ; 
tion.  Mais  c’eft  un  crime  atroce,  que  de  met-' 
tre  volontairement  & dedeffein  prémédité,  le  fl 
le  feu  à la  maifon  d’un  autre  ou  a quclques-fl 
unes  de  fes  dépendances,  quand  même  I’in-| 
cendie  fèroit  arrêté  dans  fon  principe , & qu’il 
n’en  réfulteroit  aucun  dommage.  Mais  fi  un  jj 
homme,  quand  même  il  n’auroit  pas  le  droit! 
de  porter  des  armes,  tiroit  un  coup  de  fufil,  I 
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& mettoit  par  malheur  le  feu  au  toît  de  chau- 
me d’une  maifon  , il  nepourroit  erre  attaqué 
en  juftice  comme  incendiaire.  C’eft  le  fenti- 
ment  de  Sir  Matthieu  Halle  : mais  plufieurs 
autres  jurifconfultes  penfent  autrement.  Le 
Statut  6 , chap.  3 i , de  la  Reine  Anne,  con- 
damne un  domeftique  qui  met  le  feu  à la  mai- 
fon de  fon  maître,  par  négligence,  à 100  liv. 
fferling  d’amende , & h défaut  de  payement 
à être  enfermé  pendant  dix -huit  mois  dans 
une  maifon  de  correfHon.  La  Loi  Romaine 
dit  : eos  qui  negligenter  ignés  apud  fc  habuc- 
rint , fujlibus  y cl  flagellis  cœdi. 

30.  Suivant  nos  anciennes  Loix  Saxones, 
les  incendiaires  dévoient  être  punis  de  mort. 
Sous  le  régné  d’Edouard  I , on  leur  infli- 
gea la  peine  du  Talion  : ufage  qui  avoit 
été  fuivi  du  temps  que  fubfiftoient  les  Loix 
Gothiques.  Le  Statut  8,  chap.  6 , déclarait 
l’incendiaire  auflï  criminel  que  le  coupable 
de  haute  trahifon  , lorfqu’il  étoit  accompa- 
gné de  quelques  circonflances  particulières  , 
dont  le  Statut  faifoir  mention.  Sous  le  régné 
d’Edouard  VI.  Ce  crime  fut  remis  au  nom- 
bre des  félonies;  ce  qui  fut  confirmé  fous  le 
régné  de  Marie  ; & aujourd’hui  qu’il  eft  con- 
fidéré  de  même  , tous  ceux  qui  s’en  rendent 
coupables  doivent  être  pendus  : parce  que  la 
corde  eft  la  punition  de  toute  efpece  de  fé- 
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Ionie  capitale.  La  feule  différence  qu'il 
ait,  c’eft  que  l'incendiaire  eft  privé,  fuivant 
le  Statut  de  Henri  VIII  , du  droit  de  pouvoir 
réclamer  le  bénéfice  du  Clergé.  Le  Statut  di 
Henri  VIII , que  je  viens  de  citer  , fut  dé- 
truit par  le  i , chap.  x z , d’Edouard  VI , 
le  principal  agent  feulement,  fut  privé  di 
bénéfice  du  Clergé.  Mais  par  les  Statuts 


& 5 


de  Ph.  & Marie  , confirmés 


enfuit©  ; 

par  le  Statut  4 , chap.  z z , de  George  I , les  1 
complices  furent  auffi  privés  de  ce  droit. 

Le  Burglart  eft  un  voleur  qui  enfonce- -V 
une  porte  , pour  entrer  dans  une  maifon.  Ce 
crime  futtoujours  regardé  comme  très- grand, 
tant  par  l'épouvante  qu’il  eau  le , que  par 
violence  qui  le  caradérife,  & par  l’infradion  du  = 
droit  d’habitation  que  tous  les  hommes  tien-::,  j 

nent  de  la  nature.  Les  Loix  autorifent  à re^-*1' 

.'*$  * 

poufTer  la  violence  du  Burglar  par  la  force, 

& même  à le  tuer  s’il  fe  trouve  le  plus  fort: 
ce  qui  eft  fondé  fur  le  droit  que  tous  les  itK 
dividus  tiennent  de  la  nature  , de  défendt 
leur  perfonne  contre  toute  efpece  d’attaques  ; & 
c’eft  ce  qui  a été  prouvé  dans  un  des  Ch 
pitres  précédens  de  ces  Commentaires.  Lai 
Loi  de  la  fociété , non-feulement  reconnoit 
la  légitimité  de  la  défenfe  perfonnelle;  mais 
veut  même  que  dans  le  cas  où  l’attaqué  eft 
plus  foible  que  l’attaquant,  fes  Miniftres  ail- }M 
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lent  au  fecours  du  premier,  le  protègent  & 
même  le  défendent  par  la  force.  Au  relie, 
les  Loix  Angloilès  refpeétent  tellement  la  sû- 
reté & l’immunité  des  habitans,  qu’elles  ne 
fouffrent  jamais  qu’un  homme  puiffê  être  at- 
taqué impunément  dans  fa  propre  maifon.  Il 
en  étoit  de  même  chez  les  Romains  ; quid 
enim  fanâius  , quid  omni  religions  munitius, 
quam  domus  unius  cujufque  civium.  En  An- 
gleterre , les  Miniftres  même  de  la  Loi  ne  peu- 
vent entrer  de  force  dans  la  maifon  d’un  Am- 
ple particulier , pour  mettre  à exécution  une 
lentence  , en  matière  civile  : ils  n’ont  ce 
droit  qu'à  l’égard  des  malfaiteurs,  & pour 
les  affaires  criminelles.  Et  cette  exception  eft 
fondée  fur  ce  que  l’intérêt  public  doit  être 
préféré  à l’intérêt  particulier.  C’eft  encore 
par  une  fuite  du  refpeét  que  les  Loix  Angloi- 
fes  ont  pour  l’habitation  des  citoyens , qu’el- 
les puniffent  ceux  qui  écoutent  aux  fenêtres  , 
qui  y caufent  quelques  dommages, qui  excitent 
quelque  tumulte.  La  Loi  défend  encore, ex- 
preffément,  d’ameuter  ou  d’attrouper  le  peu- 
ple; à moins  que  ce  ne  foit  pour  demander  du 
fecours,  attendu  les  violences  commifes  con- 
tre les  habitations  : pourvu  que  ce  foit  avec 
cirtonfpeélion , & de  maniéré  à ne  pas  occa- 
fionner  de  troubles. 

Celui  - là  eft  Burglar , dit  Sir  Edouard 
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Coxe , qui  s’introduit  de  nuit  & par  quel* 
ques  aâes  de  violence , dans  une  maifon  7 
ou  quien  enfonce  les  portes,  avec  l’intention  d» 
commettre  quelques  crimes.  D’après  cette  dé- 
finition , on  confidere  quatre  chofes  , i ° . Le 
temps  où  fe  fait  l’aâion,  2°.  La  place  oti 
elle  eft  faite,  30.  La  maniéré  dont  elle  efl 
faite , 40.  Quelle  eft  l’intention  de  celui  qiit 
l’a  faite. 

i°.  L’adion  doit  être  faite,  de  nuit.  Si  c’eft 
de  jour,  elle  n’eft  pas  réputée  celle  d’un  Bur- 
glar.  En  traitant  du  crime  d’homicide,  noua 
avons  remarqué  quelle  différence  la  Loi  met- 
toit  entre  celui  qui  fe  commettoit  le  jour  & 
celui  qui  fe  commettoit  la  nuit;  & il  doit 
en  être  de  même  pour  tous  les  autres  crime». 
Mais  pour  jetter  fur  cet  objet  plus  de  clarté, 
il  fera  bon  de  déterminer  quelle  eft  l’éten- 
due que  la  Loi  donne  à ce  qu’on  appelle  le 
jour.  Anciennement  , chez  nous  , fa  duré» 
étoit  fixée  par  le  temps  que  le  foleil  éclairoit 
l’horifon;  c’eft-à-dire,  que  le  jour  commen- : 
çoit  au  foleil  levant , & finiffoit  au  foleil  cou- 
chant. Mais  elle  eft  aujourd’hui  proion*  i 
gée  : il  eft  cenfé  durer  tant  que  dure  le  cré- 
pufcule.  De  maniéré  que,  pour  qu’on  puifft 
dire  qu’il  fait  jour,  il  fuffit  qu’on  puifle  dis- 
tinguer les  traits  du  vifage  d’un  homme.  Ainfi 
donc,  celui,  qui  tandis  qu’il  fait  jour,  fore» 
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la  porte  de  la  maifon  d’un  autre  homme , 
n’eft  pas  réputé  Burglar ; au  lieu  qu’il  feroic 
regardé  comme  tel  , s’il  la  forçoit  pendant 
la  nuit.  Il  faut  encore  obferver,  que  la  Loi 
ne  prend  pas  pour  le  jour,  la  clarté  que  jette 
la  lune.  L’une  des  raifons  qui  rend  la  Loi 
Angloife  fi  févere  h l’égard  de  ceux  qui  com- 
mettent le  vol , avec  effraâion , pendant  la  nuit  ; 
c’eft  que  les  hommes  font  alors  , a’mfî  que 
les  animaux  , plongés  dans  le  fommeil  ; qu’ils 
ne  font  par  conféquent  point  fur  leurs  gardes , 
ni  en  état  de  fe  défendre,  & que,  dans  ce 
cas  , c’eft  au  public  à pourvoir  k leur 
sûreté. 

2°.  Quant  11  ce  qui  concerne  la  place  o{t 
fe  commet  l’aéle  de  violence  ; il  faut , pour 
que  celui  qui  s’en  rend  coupable  , foit  regardé 
par  la  Loi  comme  Burglar , que  la  maifon  où 
il  s’introduit  de  nuit,  foit  habitée.  C’eû  le 
fentiment  de  Sir  Edouard  CoKe,  qui,  ayant 
prévu  qu’on  pourroït  regarder  le  vo!  avec  ef- 
fraâion  dans  une  Eglife,  comme  n’étant  pas 
une  aétion  de  Burglar  , a dit  : que  l’Eglife 
étoit  toujours  habitée  , parce  que  c’eft  la 
maifon  de  Dieu  : dutnus  manfionalis  Dei.  Il 
en  doit  être  de  même  de  l’aâe  de  violence 
que  le  voleur  commet , lorfqu’il  brife  la  porte 
d’une  ville  : car  la  ville,  dit  Sir  Edouard  CoKe , 
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eft  la  maifon  de  fa  garnifoa , ainfi  que  de 
toute  les  corporations  qu’elie  renferme.  Voici 
comme  Spelman  définit  le  crime  de  Burglary  : 
J \oclurna  diruptio  alicujus  habitacidi  vclEcclc- 
ftœ,  etiam  murorum  portarumvc  Burgi , ad 
jeloniam  pcrpctrandam.  D’après  quoi , il  ne 
faut  appliquer  la  qualification  de  maifon 
habitée  , au’h  celles  des  particuliers  , qui 
font  aulfi  celles  qui  font  les  plus  expofées  aux 
entreprifes  violentes  des  voleurs.  Une  gran- 
ge , un  magafin  ifolé  féparés  d’une  maifon, 
ne  font  plus  cenfés  des  maifons  habitées , ni|ex- 
prefifément  régardées  comme  l’habitation  d’un 
homme,  & c’eft  principalement  l'habitation 
de  l’homme  que  la  Loi  protégé.  C’eft  mê- 
me aufii  à caufe  des  circonftances  qui  accom- 
pagnent l’a  de  de  violence  formé  contre  cet- 
te habitation,  que  la  Loi  eft  fi  févere  con- 
tre ceux  qui  le  commettent.  Le  voleur,  qui 
entre  dans  une  maifon  non  habitée,  ne  caufe 
ni  épouvante  ni  terreur.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  la  Loi  Angloife  regarde  comme 
habitée  la  maifon  dont  le  proprietaire  s’eft 
abfenté,  pour  quelque  temps.  Si  la  maifon, 
alors,  eft  forçée  par  un  voleur,  celui-ci  eft 
Burglar.  Il  en  eft  de  même  d’une  grange, 
d’une  étable,  d’un  magafin  dépendant  d’une 
maifon  habitée , quand  même  les  uns  & les 
autres  ne  feroient  pas  contigus  à cette  mai- 
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Ton.  Car  cette  grange , cette  étable , ce  maga- 
fin , font  fous  la  proteélion  de  la  maifon  oii 
réfide  un  homme,  ou  plutôt  font  partie  de 
cette  même  maifon.  Les  chambres  particu- 
lières d’un  college,  les  différens  appartenons 
d’un  hôtel  garni , & ceux  d’une  maifon  oc- 
cupée par  différens  locataires  , font  regardés  , 
chacun  en  particulier,  comme  faifint  une  mai- 
fon particulière  : de  façon  qu’il  n’eft  pas  né- 
ceffaire  que  le  voleur  ait  forcé  la  porte  prin- 
cipale de  la  maifon  , & qu’il  fuffit  qu’il  ait 
ufé  de  violence  pour  entrer  dans  un  de  ces 
appartemens  ou  chambres,  pour  être  réputé 
Burglar.  On  peut  en  dire  de  même  d’une 
maifon  où  une  Corporation  s’affemble  : quand 
elle  ne  fèroit  pas  réellement  habitée,  elle  eft 
cenfée  l’être  toujours  par  la  Corporation  à 
laquelle  elle  appartient.  Une  boutique  louée 
dans  une  maifon , ne  fait  point  partie  de  la 
maifon  : elle  eft  regardée  comme  une  maifon 
particulière;  & fi  elle  n’eft  habitée  que  le 
jour  & qu’elle  foit  fermée  la  nuit,  le  voleur 
n’eft  pas  alors  regardé  comme  Burglar.  Il  en 
eft:  aufiï  de  même  pour  la  loge  d’une  foire,  ou 
pour  une  tente  élevée  dans  un  marché  pu- 
blic, quand  même  l’une  & l’autre  fèroienC 
habitées  le  jour  comme  la  nuit  : la  Loi  ne 
les  mettant  point  au  nombre  des  habitations 
Tome  VL  L 
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ordinaires,  & que  d’ailleurs  elles  ne  font  qtïi 
médiocrement  fermées. 

3°.  Quant  à ce  qui  touche  la  manie 
dont  fe  commet  l’aéte  du  voleur , elle  eft  expli- 
quée par  la  Loi.  Il  faut,  dit  elle,  pour  que  ce  foit 
Burglary , que  le  voleur  fafle  une  ouverture , & ' 
qu’il  entre  cnfuite  dans  la  maifon;  qu’il  n’efl 
pas  néceflàire  qu’il  s’y  introduife  auflïtôt  que 
le  trou  auroit  été  fait,  & qu’il  fuffit  qu’il  en' 
fafle  ufage  le  lendemain , pour  être  regardé 
comme  voleur  avec  effraélion  : mais  qu’il  faut 
que  ce  foit  lui-même  qui  ait  fait  l’ouverru-,_, 
re;  car  fi  elle  eût  été  faite  par  un  autre , 
fcrn  vol  ne  ferait  plus  regardé  que  comme.., 
un  vol  ordinaire.  II  y a effraélion,  fi  le  vo- 
leur ôte  un  verroux  d’une  porte  par  laquelle ; 
fil  veut  entrer;  s’il  ouvre  celui  d’une  fenêtre  , 
'ou  en  brife  les  carreaux;  s’il  arrache  la  fer* 
rure  d’une  porte  avec  une  fauflè  clef,  ou 
s’il  en  enîeve  les  gonds.  Mais  fi  le  maître  do 
“la  maifon,  foit  par  négligence  ou  autrement, 
'en  laifle  la  porte  ouverte  & que  le  voleur  s’y 
introduife  ; alors  il  n’eft  plus  voleur  avec 
•effraélion.  Mais  fi  , étant  entré  dans  la  mai- 
fon de  cette  maniéré,  il  commet  quelque  vio- 
lence pour  ouvrir  la  porte  d’une  chambre, 
celle  d’une  armoire  ou  d’un  tiroir  fermé  à 
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clef;  alors  il  y a effraélion.  Il  eft  encore  cen- 
fé  y avoir  effraélion,  s’il  entre  par  une  che- 
minée; parce  que  c’eft  l’endroit  de  la  mai- 
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fon  qui  eft  cenfé  le  mieux  fermé.  II  eft  des 
rufes  qui  font  cenfées  effrayions  : telle  eft 
celle  d’un  homme  qui  heurteroit  à une  por- 
te & qui , quand  on  viendroit  à l’ouvrir,  ufe- 
xoit  de  violence  pour  s’introduire  dans  la 
maifon  j celle  de  demander  a loger  dans  une 
nv/ifon  , & enfuite  d’y  commettre  un  aâe 
du  violence;  celle  de  fs  faire  accompagner 
d’un  Commiffaire,  fous  prétexte  d’arrêter  un 
malfaiteur  , & enfuite  de  voler  dans  la  mai- 
fon.  Dans  le  vrai , ces  rufes  ne  font  pas  des 
afles  de  violence  abfolue,  mais  la  loi  les  rc* 
garde  comme  telles  : parce  qu’elle  ne  yeut 
pas  qu’on  fe  ferve  de  fon  autorité  pour  faire 
le  mal.  Si  un  domeftique  entre  dans  la  cham- 
bre de  fon  maître,  ou  dans  tout  autre  en- 
droit de  la  maifon  , & qu’il  y vole,  ou  fafîè 
une  autre  mauvaife  aftion,  il  eft  regardé  comme 
Burglar.  De  même,  fi,  de  connivence  avec 
le  voleur,  il  lui  prête  la  main  pour  s’intro- 
duire dans  la  maifon , foit  en  lui  en  ouvrant  la 
porte  ou  la  fenêtre,  foit  en  lui  fourniffant 
les  outils  néceffaires  pou’r  exécuter  fon  def- 
fein,  ou  fi  enfuite  il  le  cache  & facilite  fj 
fortie.  Cette  aftion  du  domeftique  rend  celle 
du  voleur  plus  criminelle  : parce  qu’elle  rend 
le  vol  d’une  plus  facile  exécution.  Préfenter 
un  piftolet  pour  intimider  celui  duquel  ot* 
.ireut  obtenir  de  l’argent , eft  encore  l’aftiçc 
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d’un  Burglar.  Le  Statut  1 1 , chap.  7 , de 
la  Reine  Anne,  dit,  que  celui-là  doit  être 
regardé  comme  Burglar , qui  entre  dans  la 
demeure  d’un  autre , Toit  de  jour  foit  de 
nuit  ;&  qui  s’y  cache,  dans  l’intention  de  com- 
mettre une  violence,  quand  même  il  n’en 
commettroit  pas.  Avant  ce  Statut,  les  Jjrif- 
confultes  n’étoient  pas  d’accord  entre  eôx  fur 
ce  point.  Bacon  étoit  pour  l’affirmative  , & Sir 
Matthieu  Halle  pour  la  négative  - mais,  de- 
puis ce  Statut,  l’a&ion  du  voleur  eft  qualifiée 
de  vol  avec  effra&ion. 

40.  Entrer  de  nuit  & par  violence  dans 
une  maifon,  fuppofe  un  defl'ein  prémédité  de 
commettre  une  mauvaife  aflion  ; & fi  l’on 
pouvoir  fuppofer  que  ce  delFein  n’exiftât  point, 
alors  l’aftion  du  voleur  feroit  regardée  com- 
me un  vol  ordinaire  : mais  il  faut  que  I’iu- 
tention  foit  prouvée  ; & la  Loi  Angloife 
exigeoit  même,  autrefois  , qu’il  y eût  quel- 
ques aéles  qui  la  défignafiènt  : comme  un 
vol,  un  meurtre,  un  rapt,  &c.  Mais,  au- 
jourd’hui , l’intention  du  voleur  eft  prouvée 
par  l’aéle  de  violence  qu’il  commet,  pour  s’in- 
troduire dans  la  maifon.  Ainfi , comme  nous 
l’avons  dit,  entrer  de  nuit  avec  violence  dans 
une  maifon , eft  une  aflion  capitale  de  félo- 
nie. Suivant  la  Loi  commune,  le  coupable 
pouvoit  réclamer  le  privilège  du  Clergé  ; mais 
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le  Statut  18,  chap.  7,  d’Etifabeth , lui  a ôté 
ce  droit;  & les  Statuts  3 & 4 , chap.  9 , de 
Guillaume  & Marie,  l'en  privent  de  même, 
aînfi  que  fes  complices.  La  Loi  d’Athènes, 
qui' ne  condamnoit  à la  mort  aucun  voleur, 
infligeoit  pourtant  auffi  cette  peine  à ceux  qui 
voloient  la  nuit  avec  effraâion. 
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(a  chofe  volée  eft  au-deffus  de  douze  fch.  fi 
elle  eft  au  - deiïous  de  cette  valeur , c’eft  un 
petit  larcin.  Mais  cette  diftinétion  n’eft  quo 
relative  à la  punition  du  coupable,  & non  pas 
à l’aétion  même  : car  l’une  comme  l’autre  font 
également  un  larcin.  Examinons  d’abord  quelle 
eft,  en  général , la  nature  du  fimple  larcin , après 
quoi  nous  examinerons  quelles  font  les  pu- 
nitions qu’inflige  la  Loi  au  coupable,  pour 
l’une  comme  pour  l’autre  de  ces  efpeces. 

Le  fimple  larcin , eft  l’aftion  de  voler  & 
d’emporter  les  biens  perfonnels  d’un  autre. 
Ce  crime  eft  auffi  ancien  que  le  tien  & le  mien , 
ou  pour  mieux  dire,  que  Pétabliflement  des 
fociétés  politiques.  Avant  ce  temps,  & dans 
l’état  de  pure  nature,  il  confiftoit  à troubler 
fon  femblable  dans  la  pofieflion  de  la  chofe 
dont  il  s’étoit  emparée  pour  fon  uf2ge  & dont 
il  jouifloit.  Depuis  la  formation  des  Com- 
munautés fociales,  & qu’il  a été  néceftàire, 
comme  nous  l’avons  déjà  démontré,  d’éta- 
blir des  propriétés  particulières  ; violer  le 
droit  de  propriété,  c’eft  encourir  les  châti- 
mens  que  les  Loix  des  fociétés  ont  établis 
pour  la  confervation  de  ces  mêmes  proprié- 
tés. Mais  il  eft  difficile  de  déterminer  quel- 
le doit  être  l’étendue  de  ces  châtimens. 
Nous  nous  bornerons,  quant  à prélènt,  à 
examiner  la  nature  du  larcin , en  nous  en  te- 
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liant  h la  définition  que  nous  venons  d’ei 
donner. 

i.  Ce  qui  conftitue  le  larcin  , c’eft  l’ac- 
tion de  prendre , à l’infu  & fans  le  confente 
ment  du  propriétaire  de  la  chofe  prife.  Ca^ 
s’emparer  d’une  chofe  confiée  par  fon  pro- 
priétaire, ne  doit  pas  être  confidérée  comme 
un  larcin.  Ainfi,  fi  A prête  un  cheval  à B, 
& que  B emmene  ce  cheval  & ne  le  rende 
pas  ; fon  aftion  n’eft  pas  un  larcin.  Si  j’en- 
voie des  marchandées  par  un  voiturier, 
que  ce  voiturier  ne  les  rende  point  à leur  def 
tination;  il  n’eft  pas  confidéré  comme  cou-j 
pable  de  larcin.  Mais  il  le  fera,  s’il  ouvra 
les  balots , ou  perce  même  un  tonneau  pot 
en  tirer  la  liqueur  qui  y eft  renfermée.  Il 
en  fera  de  même  , fi  le  voiturier,  après  avoiij 
rendu  à leur  deftination  les  m.irchandifes 
les  enleve  & s’en  empare  : par  la  faifon  qu’i 
a manifefté  ce  qu’on  appelle,  animusfurandi | 
puifqu’il  n’avoit  aucune  raifon  d’ouvrir  ce 
balots  , & que  le  dépôt  avoit  pris  fin  avej 
la  livraifon  qu’il  avoit  faite  des  chofes  qui  1 
compofoient  & qui  lui  avoient  été  confiées 
au  lieu  que  le  défaut  de  livraifon  ne  fup 
pofe  pas  toujours  un  deflèin  de  voler  : attendjj 
qu’il  peut  être  occafionné  par  plufieurs  ac 
cidens  qu’on  peut  fuppofer.  La  Coutume 
jugeoit  pas  coupable  de  larcin  le  domeftiqu 
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qui  s'évadoit  avec  l’effet  qui  lui  avoir  été 
donné  en  garde,  & elle  n’envifageoit  fou 
aélion  que  comme  la  violation  d’un  dépôt  ci- 
vil. Mais  le  Statut  3 3 , de  Henri  VI , chap.  1 , 
ordonne,  que  les  domeftiques,  dont  les  maî- 
tres feront  décédés , & qui  feront  accufés 
d’avoir  diverti  les  effets  de  ces  mêmes  maî- 
tres, feront  pourfuivis  par  un  writ  expédié 
en  Chancellerie  fur  l’avis  des  Juges,  & fom- 
més , par  une  proclamation,  de  comparoître 
en  perfonne  devant  le  Banc  du  Roi,  pour  y 
répondre  aux  accufations  portées  contre  eux 
par  les  exécuteurs  teftamentaires  de  leur 
maître;  & s’ils  manquent  à y comparoître,  dit 
le  Statut,  ils  feront  déclarés  atteints  & con- 
vaincus de  félonie.  Le  Statut  21,  de  Hen- 
ri VIII,  chap.  7,  déclare  félon  le  domefti- 
que  qui  aura  diverti  des  effets  de  fon  maî- 
tre , pour  la  valeur  de  quarante  fch.  mais  non 
pas  les  apprentifs  & les  domeftiques  au-def- 
fous  de  l’âge  de  dix-huit  ans. 

Cependant,  fi  ces  biens  n’étoient  pas  en 
la  poffeffion  du  domeftique,  qu’ils  ne  fuffenc 
que  confiés  à fa  garde  & h fes  foins  : comme 
la  vaiffeîle  à un  maître  d’hôtel , un  troupeau 
à un  berger , &c.  fi  le  domeftique  les  diver- 
tit, il  commet  un  vol  , fuivant  la  Loi  com- 
mune. Si  une  perfonne  dérobe  une  piece  de 
vaiffeîle  dans  l’auberge  où  elleeft  logée,  c’efl: 
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un  larcin  : attendu  qu’il  n’en  a que  l’ufage  J 
& non  la  poflelfion.  Il  en  eft  de  même  pari 
les  Statuts  3 & 4 , de  Guillaume  & Marie  J 
chap.  , à l’égard  de  toute  perfonne  qui  em-| 
porte  des  meubles  d’une  chambre  garnie 
qu’elle  occupe  aâuellement.  Il  eft  2ufli  des] 
circonftances  où  un  homme  pourroit  être  cou-î 
pable  de  félonie,  en  prenant  fon  propre  bien  il 
comme  s’il  le  prend  ’a  un  engagifte  ou  ufu-l 
rier,  ou  à quelqu’autre , auquel  il  l’a  livré  oui 
donné  en  dépôt , dans  l’intention  de  rendre! 
le  dépofitaire  refponfable  de  leur  valeur  ; oui 
s’il  vole  fon  propre  meffager  fur  un  grandi 
chemin  , dans  l’intention  de  rendre  le  canton!] 
refponfable  de  fa  perte , conformément  au  Sta- 
tut de  Wincheftcr. 

2.  Non- feulement  il  faut  qu’il  y ait  aftior 
de  prendre , mais  encore  celle  d’emporter 
cepit  & afportavit  ; telle  étoit  l’ancienne  ex- 
preflion  latine.  La  ftmple  rranfpofition  des] 
effets  eft  une  exportation  fuffifante,  quoique] 
le  voleur  ne  les  emporte  pas  tout-à-fair.  Com-I 
me , fi  un  homme  emmene  le  cheval  d’un  au-1 
tre  hors  d’un  clos , & qu’il  foit  pris  fur  le 
fait  ; ou  fi  une  perfonne  logée  dans  une  au-  ji 
berge  y vole  quelques  effets  , & qu’elle  les 
defeende  de  fa  chambre  ; ces  tranfportations 
ont  été  jugées  fufïifantes  pour  conflituer  le 
larcin.  Ou  fi  un  voleur,  dans  l’intention  de 
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voler  de  la  vaiffelle , la  tire  d’un  buffet,  Sc 
la  pofe  fur  le  plancher  , & qu’il  foit  pris  avant 
•que  d’avoir  pu  s’enfuir  avec,  c’eft  un  larcin. 

3.  Cette  aélion  de  prendre  & d’emporter, 
doit  être  félonieufe  , c’eft-à-dire  , commife  , 
animo /brandi , ou  félon  Pexpreflion  du  droit 
civil  : Incri  causd.  Cette  condition  requife, 
outre  qu’elle  excufe  les  perfonnes  dépourvues 
de  bon  fens  & de  jugement,  ( defquelles  il 
a été  fuffifamment  parlé  au  commencement 
de  ce  Livre  ) devient  également  favorable  h de 
fimples  délînquans  & autres  petits  coupa- 
bles. Comme  fi  un  domeftique  prend  le  che- 
val de  fon  maître  à fon  infu , & le  ramene 
enfuite  au  logis  ; fi  un  laboureur  prend  la 
charrue  qu'un  voifin  a laiffée  dans  Ion  champ  , 
& qu’après  s’en  être  fervi  , il  la  remette  où 
il  l’a  prife  ; fi,  fous  prétexte  d’arrérages, 
quand  il  n’en  eft  point  dûs , je  fais  faifir  1* 
bétail  d’un  autre  , ou  m’en  empare  : tous  ces 
cas  ne  font  que  des  délits , & non  pas  des 
félonies.  La  marque  laquelle  on  reconnaît 
que  la  partie  a une  intention  criminelle  , c’eft 
lorfqu’elle  agit  clandeftinement , ou  qu’étaqt 
accufée  du  fait,  elle  le  nie.  Ce  n'eft  pour- 
tant pas  toujours  le  feul  moyen  de  reconnoître 
l’intention  du  coupable  : car  , dans  les  cas  qui 
peuvent  conftituer  le  larcin  , la  variété  des 
circonftances  eft  fi  grande  * & elles  font  fou- 
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emportés  par  la  perfonne  qui  les  auroir  cou- 
pés ; on  ne  pourroit  même  pas  dire  , qu’ils 
enflent  été  enlevés  au  propriétaire  , dans  cette 
nature  de  biens  mobiliers  qu’ils  ne  venoient 
que  d'acquérir  : ce  qui  eft  eflentiel  pour  conf- 
tituer  le  larcin  ; car  ils  ne  peuvent,  comme 
tels  , être  cenfés  dans  la  pofleflion  aâuelle , 
que  de  celui  qui  a commis  le  délit.  Ainfi , 
à la  rigueur , on  ne  peut  donc  pas  dire  qu’il 
ait  pris  ce  qui  étoit,  pour  lors,  biens  perfon- 
nels  d’un  autre  , puifque  ce  n’eft  qu’en  les 
prenant  qu’il  les  a rendus  tels.  Mais  fi  1© 
voleur  les  coupe  dans  un  temps,  qui  conver- 
tit les  biens  réels  en  perfonnels , & qui  font 
déformais  cenfés  être  dans  la  pofleflion  de  ce- 
lui fur  le  champ  duquel  ils  ont  été  laiffês  ; 
que , dans  un  autre  temps  , il  revienne  les  en- 
lever , après  avoir  été  ainfi  convertis  en  biens 
perlonnels  : alors  c’eft  un  larcin  ; & il  en  eft 
de  même , foit  qu’ils  aient  été  coupés  par  le 
propriétaire  ou  par  un  autre.  Mais  aujourd’hui 
le  Statut  4 , de  George  II , chap.  3 2 , déclare 
félon  , & condamne  à être  tt'anfporté  pour 
fept  ans,  quiconque  dérobe  ou  détache,  dans 
l’intention  de  dérober,  foit  du  plomb,  foit 
du  fer  attaché  à une  maifon  , ou  dans  une 
Cour,  ou  dans  un.  jardin  dépendant  de  cetta 
maifon.  Les  Statuts  43,  d’Elifabeth  , cha- 
pitre 7,  1 5 , de  Charles  II,  chapitre  z,  2.3 
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de  George  II , chap.  26,  & 31,  de  Gcc 
ges  II,  chap.  35  , pourfuivent  criminellemei 
& condamnent  au  fouet , !i  de  légères  amen- 
des , à la  prifon , & à une  Cmsfaâion  enver 
l’offenfé , conformément  à la  nature  de  l’of-| 
fenfe  , toute  perfonne  qui  dérobe  des  taillis 
hayes,  les  fruits  des  vergers  ou  des  jardins, 
&c.  qui  vole  ou  détruit,  de  quelque  manierfl 
que  ce  foit , les  racines  de  garance , quand  elles 
font  en  croifTance.  De  plus , le  Statut  6 , de 
George  III,  chap.  36  , déclare  coupables  del 
félonie,  les  voleurs  & acheteurs  d’arbres,  do| 
racines , bu i fions  ou  plantes  , de  la  valeur  de 
fix  fchel.  volés  pendant  la  nuit  ; & par  le  Sta-J 
tut  6,  de  George  III,  chap.  48  , tout  vc 
d’arbres  de  charpente  qui  s’y  trouvent  men'J 
tionnés,  de  racines , de  huilions  ou  de  plan- 
tes , commis , foit  de  jour,  foit  de  nuit , ef 
puni  par  des  peines  pécuniaires  pour  les  deuA 
premières  fois  , & pour  la  troifieme  eft  déJ" 
claré  félonie , fujette  à la  tranfportation  pou  A 
fept  ans.  Le  vol  des  minéraux  fait  dans  les 
mines , n’eft  pas  non  plus  un  larcin , fur  1« 
même  principe  d’adhérence  au  franc-fief,  ta 
faut  pourtant  en  excepter  les  mines  de  plomlA 
noir , où  tout  vol  de  minéral  eft  déclaré  fé- 
lonie par  le  Statut  25  , de  George  II  ,ch.  10, 
fans  privilège  du  Clergé.  C’eft  à-peu-près 
fur  lp  mênje  principe  f tjue  le  vol  de  papiers 
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relatifs  à un  bien  réel , n’eft  point  félonie  , 
mais  un  fimple  délit  : parce  qu’ils  concernent 
la  terre,  ou  (pour  parler  notre  langage  techni- 
que ) parce  qu’il  Javourent  la  réalité  , que 
la  Loi  les  confidere  comme  en  faifant  partie  , 
& qu’ils  pafiènt  a l’héritier  avec  la  terre  qu’ils 
concernent. 

Les  obligations,  les  promefles  & les  bil- 
lets qui  concernent  des  chofes  purement  en  ac- 
tion , étoient  auffi  regardées  en  Coutume 
comme  des  biens  qui  ne  pouvoient  fournir 
matière  au  larcin,  comme  n’ayant  aucune  va- 
leur intrinféque,  & ne  comportant  aucune 
propriété  en  pofièffion  dans  la  perfonne  à qui 
ils  font  dérobés.  Mais  le  Statut  z , de  Geor- 
ge z , chap.  z <;  , les  a mis  refpeélivement  fur 
le  même  pied  que  l’argent  même,  dont  ils 
' tiennent  lieu.  Le  Statut  7 , de  George  III , 
chap.  50,  déclare  coupable  de  félonie,  fans 
bénéfice  du  Clergé,  tout  Officier  ou  Com- 
mis des  polies,  qui  cachera  , divertira  ou  dé- 
cachettera quelque  lettre  ou  paquet  renfer- 
mant un  billet  de  banque  ou  autres  papiers 
de  conféquence,  particuliérement  fpécifiés 
dans  l’aâe;  & que  s’il  détruit  quelque  lettre 
ou  paquet  envoyé  par  la  polie,  & qu’il  cache 
l’argent  qu’il  a reçu , il  ne  le  fera  que  de 
•fimple  félonie.  Il  ne  pouvoir  pas  non  plus, 
fin  Coutume , fe  commettre  de  larcin  fur  un 
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tréfor  trouvé,  ou  fur  des  débris  de  vaifîèau 
jufqu’à  ce|que  le  Roi , ou  celui  qui  en  avoit, 
franchife,  s’en  fuffent  emparés;  puifqu’2va 
cela,  perfonne  n’y  pouvoit  avoir  une  pr< 
priété  déterminée.  Mais,  par  le  Statut  2 
de  George  II,  chap.  19  , tout  pillage  ou  voi 
fait  dans  un  vaifîèau,  en  détreffe,  (foit  nai 
fragé  ou  non , ) eft  déclaré  félonie , fans 
néfice  du  Clergé.  Le  Droit  civil  punit  aufl 
cetre  inhumanité  , comme  le  vol  le  plus 
atroce. 

Le  larcin  ne  peut  non  plus  fe  commettre' 
eu  égard  aux  animaux  fur  lefquels  il  ne  | 
peut  y avoir  de  propriété  abfolue  ni  qualiJSj 
fiée  : tels  que  les  bêtes  ftrœ  naturœ , ou  quev 
perfonne  ne  réclame  : comme  les  cerfs,  Ie»:; 
lievres,  les  lapins  dans  une  forêt,  un  bois  ou  ; 
une  garenne  , le  poiffon  dans  une  riviere  , ou  S! 
vivier  public  , & les  oifeaux  fauvages  dans  2 
leur  état  de  liberté  naturelle.  Mais  s’ils  foüw 
réclamés  ou  enfermés , & qu’ils  fervent  à laL 
nourriture  , le  cas  eft  différent , même  en. 
coutume.  Car  le  larcin  peut  fe  commettrait 
fur  des  cerfs  enfermés  dans  un  parc , de  ma-ti' 
niere  à pouvoir  être  pris  quand  on  veut;  fur t: 
du  poiffon  dans  un  réfer  voir,  & fur  des  fai*-»' 
làns  ou  perdrix  dans  une  mue.  Aujourd’hui . 
même  par  le  Statut  9 , de  George  I , ch.  îxJjF 
tuer  ou  dérober  un  cerf  dans  une  forêt  ou  I 
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ailleurs  , des  lapins  dans  une  garenne , ou  du 
poiflbn  dans  une  riviere  ou  un  vivier,  ( fur- 
tout  étant  armé  ou  deguifé)  font  autant  d’ac- 
tes de  félonies  , fans  privilège  du  Clergé.  Par 
le  13  , de  Charles  II , chap.  10  , il  y a zo  liv. 
d’amende , pour  la  première  fois  , pouf  le 
vol  des  cerfs  dans  une  forêt  , quoique  non 
clofe  ; & par  le  j o de  George  II , chap.  31, 
tranfportation  pour  fept  ans,  la  fécondé  fois  : 
la  même  punition  s’inflige  auflt , pour  la  pre- 
mière fois,  à ceux  qui  viennent  y chafler, 
avec  des  armes  offenfives.  Le  Statut  ^ , de 
George  III  , chap.  *4,  condamne  de  mêm» 
à être  tranfportée  pour  fept  ans , toute  per- 
fonne  qui  dérobe  ou  prend  du  poiflbn  dans 
une  eau  enfermée,  dans  un  parc  , dans  un 
verger  ou  dans  une  Cour  ; ainfi  que  les  re- 
celeurs , les  fauteurs  & les  complices.  Le 
fouet , l'amende  ou  la  prifon  , eft  la  peine  de 
ceux  qui  tuent  ou  prennent  des  lapins  dans 
des  garennes  ouvertes.  L’amende  eft  de  cinq 
livres  envers  le  propriétaire  de  la  pêcherie  , 
payables  par  quiconque  prend  ou  détruit  (ou 
le  met  en  devoir  de  prendre  ou  détruire  ) du 
poiflbn  dans  une  riviere,  ou  autre  eau  enfer- 
mée dans  un  enclos,  qui  eft  une  propriété 
particulière.  Le  vol  des  faucons,  étant  une 
contravention  aux  réglés  prefcrites  par  le  Sta- 
tut 37,  d’Edouard  III , chap.  19,  eft  auflî 
Tome  VI.  M 
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félonie.  On  tient  aufii  pour  félonie  , le  Vol 
des  cignes  marqués  légalement  , quoiqu’ils 
foient  dans  une  riviere  publique  ; ainfi  que 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas , fi  le  vol  fe  com- 
met dans  une  riviere  ou  vivier  particulier  ; 
fans  quoi , ce  n’eft  qu’un  délit.  Mais  le  larcin, 
peut  fe  commettre  fur  tous  les  animaux  do~ 
meftiques  de  prix , comme  les  chevaux  , Scc. 
& fur- tout  les  animaux , do  mit  æ natures , qui 
fervent  h la  nourriture,  comme  les  porcs,  les 
mourons,  la  volaille,  &c.  ainfi  que  fur  la 
chair  de  ceux  qui  font  feras  natures , quand 
iis  font  tués.  Quant  aux  animaux  qui  ne  fer- 
vent point  ï la  nourriture,  & que  la  Loi  con 
fidere  comme  n’ayant  aucune  valeur  intrin- 
féque  : comme  les  chiens  de  toute  efpece , & 
autres  animaux  que  l’on  nourrit  pour  le  plat— 
fir  , ( quoiqu’un  homme  ait  fur  eux  une 
propriété,  & qu’il  puifle  intenter  une  a&ion 
civile,  dans  le  cas  où  il  vient  k les  perdre  ) 
on  n’en  fait  pourtant  point  aflez  de  cas  pour 
que  le  crime  de  les  voler  foie  regardé  comme 
un  larcin. 

Quoiqu’il  ne  puifle  y avoir  de  larcin  fans 
propriété  fur  la  chofe  volée,  & fans  qu’elle 
ait  un  propriétaire  : néanmoins  dût  le  pro- 
priétaire être  inconnu  , pourvu  qu’il  y ait 
propriété , il  y a larcin  ; & l’accufation  aura 
lieu  pour  vol  des  biens  d’un  inconnu.  C’eft  , 
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ainfi  que,  chez  les  Romains,  la  Loi  hojlilict 
dcfurtis,  portoit  : qu’un  voleur  pouvoir  être 
pourfuivi,  fans  l’intervention  du  propriétaire 
de  la  chofe  volée.  Tel  eft  le  vol  d’un  drap 
mortuaire  dans  un  tombeau  , lequel  appar- 
tient , quels  qu’ils  foient,  à ceux  qui  ont  en- 
terré le  cadâvre.  Mais  le  vol  du  cadâvre  mê- 
me , qui  n’a  point  de  propriétaire  ( quoique 
l’aâionfoit  de  la  plus  grande  indécence  ) n’eft 
point  une  félonie,  à moins  qu’on  n’ait  pris  en 
même  temps  le  linge  où  le  drap  qui  avoit 
fêrvi  à l’enfevelir.  Loi  bien  différente  de 
celle  des  Francs,  qui  fembloient  envifager 
du  même  œil  ces  deux  offenfes , quand  elle 
ordonnoit  que  la  perfonne  qui  auroit  déterré 
un  cadâvre  pour  le  dépouiller,  fèroit  bannie 
de  la  fociété,  & qu’il  ne  feroit  permis  à per- 
fonne de  la  fecourir  dans  fes  befoins,  jufqu'k 
ce  que  les  parens  du  mort  euffent  confenti  à 
fa  réhabilitation. 

Après  avoir  ainfi  confidéré  la  nature  du 
fimple  larcin  en  général,  je  parlerai  de  fa  pu- 
nition. Le  vol  , chez  les  Juifs , n’étoit  puni 
que  par  une  amende  pécuniaire , & par  une 
fatisfaftion  envers  la  partie  léfée.  Le  droit  ci- 
vil ne  lui  inflige  , que  depuis  peu  , une  puni- 
tion capitale.  Les  Loix  de  Dracon , \ Athè- 
nes , condamnoient  les  voleurs  â la  mort  ; 
mais  on  difoit  de  ces  Loix  , qu’elles  avoi«y: 
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été  écrites  avec  du  làng  ; & Solon,  depuis^ 
commua  la  peine  de  mort  en  une  amende 
pécuniaire.  Ainfi  les  Loix  d'Athenes,  en  gé- 
néral , perfifterent,  dans  cette  nouvelle  dif- 
pofition  , & ne  s'en  écarterem  que  dans  un 
temps  dedifette,oùelles  condamnèrent  k mort 
quiconque  faifoit  brèche  dans  un  jardin,  pour 
y voler  des  figues.  Mais  cette  Loi , ainfi  que 
les  dénonciateurs  de  cette  ofFenfe  , devinrent 
fi  odieux,  que  le  titre  de  Sycophante  fut  don- 
né k tous  ceux  qui , k leur  exemple  , dénon- 
çoient  malicieufement  les  délinquans  : titre 
qui  s’employe  encore  aujourd’hui  , mais  dans 
un  fens  bien  éloigné  de  fa  lignification  pri- 
mitive. D’après  ces  exemples  , nombre  de  Ju- 
rifconfultes  aufîi  habiles  que  fcrupuleux  , ont 
révoqué  en  doute  la  légalité  de  la  punition 
capitale  , pour  un  fimple  larcin.  Et  certes  la 
punition  des  injures  faites  à la  propriété  , 
femble  devoir  être  la  perte  de  la  propriété 
de  l'offeefeur;  c’eft  même  ce  qui  devroit  fe 
pratiquer  univerfellement , fi  toutes  les  fortu- 
nes étoient  égales.  Mais  attendu  que  ceux  qui 
n’ont  pas  de  propriétés  font  afTez  générale- 
ment les  premiers  h attaquer  celle  des  autres, 
on  a jugé  qu’il  étoit  nécefTaire  de  fubftituer 
une  punition  corporelle  k la  punition  pécu- 
niaire. Mais  de  favoir  jufqu’où  cette  punifion 
doit  s’étendre,  eft  juftement  ce  qui  forme 
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l’objet  du  doute.  Sir  Thomas  More  , & le 
Marquis  Beccaria,  (à  plus  de  deux  fiecles  l’un 
de  l’autre,  ) ont  propofé  d’une  maniéré  'en- 
lîble  cette  efpece  de  punition  corporelle  qui 
approche  le  plus  d'une  fatisfaâion  pécuniaire  : 
lavoir  un  emprifonnement  à terme,  avec  l’o- 
bligation de  travailler  d’abord  au  profit  de 
la  partie  volée,  & enfuite  pour  le  public,  à 
des  ouvrages  les  plus  ferviles  ; afin  d’obliger 
l’ofFenfeur  de  réparer  par  fon  induftrie  & fies 
peines,  les  torts  qu’il  a commis  contre  la  pro- 
priété particulière  & l’ordre  public.  Mais, 
malgré  toutes  les  remontrances  des  politiques 
moraliftes,  on  continue  encore,  dans  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe,  à infliger  au  vol 
une  punition  capitale.  Puflendorf,  ainfi  que 
Sir  Matthieu  Halle , font  d’avis  qu’il  faut  tou- 
jours s’en  rapporter  à la  prudence  de  la  Lé- 
gislation j & que  c’eft  aux  Juges  h décider  du 
degré  d’énormité  des  crimes  qui  exigent  ces 
réparations  fanguinaires , lefquelles  ne  doi- 
vent jamais  être  infligées  qu'avec  précaution 
& fans  une  extrême  néceffité. 

Les  Loix  de  nos  anciens  Saxons  puniToient 
de  mort  le  larcin,  s’il  étoit  au-deffus  de  dou- 
ze fch.  mais  le  criminel  pouvoit  racheter  fa 
vie  , par  une  rançon  pécuniaire  : comme  par- 
mi les  Germains,  leurs  ancêtres,  un  voleur 
pouvoit  la  racheter  par  un  nombre  déter- 
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miné  de  befciaux.  Mais  dans  ia  neuvième  an* 
née  de  Henri  I,  ce  pouvoir  de  fc  racheter 
fut  fùpprimé,  & il  fut  ordonné  que  toute 
perfonne  coupable  de  larcin  au-defïus  de  dou- 
ze fch. , feroit  pendue  ; & cette  Loi  fubfifte 
encore  aujourd’hui.  Car,  quoique  l’efpece 
inférieure  de  vol  ou  petit  larcin,  ne  foit,  en 
Coutume,  puni  que  du  fouet , ou  que  par  le 
Statut  4,  de  George  I,  chap.  1 1 , cette  pu- 
nition puilfe  s’étendre  jufqu’à  la  tranfporta- 
tion  de  fept  ans  ; cependant  la  punition  du 
grand  larcin,  ou  du  vol  de  plus  de  douze 
fch.  ( fomme  qui  fut  fixée  du  temps  d’Athelf- 
tan,  il  y a 80»  ans  ) eft  régulièrement  celle 
de  mort , en  Coutume.  Conftitution , fans  con- 
tredit très-rigoureufe , fi  l’on  confidere  le 
grand  changement  qui  s'efl  fait  dans  le  prix 
ou  la  dénomination  de  l’argent  : ce  qui  a 
donné  lieu  à Sir  Henri  Spelman, ( il  y a en- 
viron un  fiecle , époque  où  l’argent  avoit  la 
valeur  du  double  de  celle  d’aujourd’hui  ) de 
fe  plaindre,  que  tandis  que  toutes  les  autres 
chofes  augmentoient  en  valeur  nominale  & 
haufloient  de  prix  , la  vie  de  l’homme  deve- 
tioit  de  plus  en  plus  ï meilleur  marché.  Il 
«ft  vrai  que  l’indulgence  des  Jurés  les  porta 
fouvent  à étendre  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume, & à déclarer  un  larcin  au-defious  de 
douze  fch.  quand  il  étoit  réellement  d’une  va<? 
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leur  plus  confidérable.  Mais  ce  n’efl  pas  moins 
une  efpece  de  parjure  pieux  qui,  loin  de  fer- 
vir  d’excufe  a la  févérité  de  la  Coutume  k cet 
égard,  ne  fert  au  contraire  qu’k  appuyer  plus 
fortement  l’imputation  qui  lui  eft  faire.  Il  eft 
pareillement  vrai , que  par  les  extenfions  in- 
dulgentes du  privilège  du  Clergé,  accordées 
par  nos  Statuts  modernes,  la  perfonne  qui 
commet  un  fimple  larcin  de  la  valeur  de  trei- 
ze fch.  ou  de  treize  cens  livres,  encore  bien 
qu’elle  foit  coupable  d’un  crime  capital , ne 
fubira  point  la  mort.  Mais  ce  pardon  n’a  lieu 
que  pour  la  premieredois  ; & dans  plufieurs 
cas  de  fimple  larcin,  le  Statut  retire  le  pri- 
vilège du  Clergé.  Par  exemple  , pour  vol  de 
chevaux  , d’étoffes  de  laines  encore  aux  crocs , 
de  toille  dans  les  manufactures , de  moutons 
ou  autres  beftiaux  fpécîfiés  dans  les  aéïes  ; 
pour  vol  commis  fur  des  rivières  navigeables , 
d’une  valeur  au-deffus  de  quarante  fchel. 
pour  pillage  fait  dans  des  vaiffeaux  en  détref- 
fe , ou  qui  ont  fait  naufrage  ; pour  vols  de 
lettres  envoyées  par  la  pofte,  ainfi  que  de 
cerfs,  de  lievres  & de  lapins,  dans  les  cir- 
conftanccs  particulières  mentionnées  dans  l’ac- 
te noir  de  Waltham.  Lequel  furcroît  de  fé- 
vérité dut  fon  origine  k la  grande  méchance- 
té & aux  défaftres  que  caufoit  le  vol  dans 
quelques-uns  de  ces  cas;  ainfi  que  pour  pré- 
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venir  les  difficultés  qu’on  auroit  à conferver 
des  biens  qui  s’enlevent  fi  aifément.  C’elî 
fur  ce  dernier  principe,  que  le  Droit  Romain 
puniffoit  plus  févérement  que  d’autres  vo- 
leurs, les  ahigei , voleurs  de  beftiaux  ; & les 
balnearii  , ceux  qui  voloient  les  vêtemens 
des  perfonnes  qui  fréquentoient  les  bains  pu- 
blics : lefquelles  Conftitutions  femblent  avoir 
été  tirées  des  Loix  d’Athenes.  Les  anciens 
Goths  puniffoient  aulfi  avec  la  plus  grande 
févérité,les  vols  de  bétail  ou  de  bled  coupé 
& laiffé  dans  les  champs  ; parce  que  cette  ef- 
pece  de  propriété  , ( que  toute  l’induftrie  hu- 
maine ne  peut  fuffifamment  garder  ) eft  cen- 
fée  être  fous  la  protedlion  particulière  du 
Ciel. 

Le  larcin  mixte  ou  .compofé  , a toutes  les 
propriétés  du  premier;  mais  il  eft  accom- 
pagné de  l’une  ou  des  deux  circonftances  ag- 
gravantes , de  prendre  dans  la  maifon , ou  fur 
la  perfonne  de  quelqu’un.  Nous  parlerons  d’a- 
bord du  larcin  commis  dans  les  maifons,  & 
de-lk  de  celui  qui  fe  commet  fur  la  per- 
fonne. 

1.  Quoique  le  larcin,  commis  dans  une 
maifon,  femble,  par  les  raifons  déduites  dans 
le  Chapitre  précédent,  plus  criminel  que  le 
fimplc  larcin  , la  Coutume  n'y  met  cependant- 
aucune  différence  ; k moins  qu’il  ne  foit  ae? 
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compagné  de  la  circonftance  de  violence  noc- 
turne; &,  dans  ce  cas,  nous  avons  vu  qu'il 
étoit  compris  dans  la  clalTe  de  Burglary, 
( le  vol  avec  effraébon).  Mais,  aujourd’hui, 
différens  a&es  de  Parlement,  ( dont  l’hiftoire 
eft  trèsingénieufement  déduite  par  un  favant 
Auteur  moderne , qui  a démontré  comment 
nos  progrès  dans  le  commerce  & dans  nos 
finances  y avoient  fucceflîvement  donné  lieu ,) 
retirent , prefque  dans  tous  les  cas  , le  privilège 
du  Clergé  pour  les  larcins  commis  dans  une 
maifon.  II  eft  vrai  que  la  multiplicité  de  ces 
mêmes  aftes , peut  caufer  quelque  confufion  ; 
mais  en  les  comparant  avec  foin,  on  recon- 
noîtra  que  c’eft  prefque  toujours  dans  les 
circonftances  aggravantes  du  larcin  domefti- 
que,  que  le  privilège  du  Clergé  eft  déclaré 
n'avoir  plus  lieu.  Comme  pour  tous  les  lar- 
cins de  la  valeur  au-deiïus  de  douze  fch.  com- 
mis dans  une  Egiife,  ou  dans  une  maifon 
ou  cabanne  habitée,  z.  Pour  tous  les  larcins 
de  la  valeur  de  cinq  fchel.  commis  par  l’ef- 
fraétion  d’une  maifon  , quoiqu 'inhabitée. 
3.  Pour  tous  les  larcins  de  la  valeur  de  qua- 
rante fchel.  commis  fans  effraébon,  dans  une 
maifon  ou  dans  fes  dépendances,  foit  que  la 
maifon  fût  habitée  ou  non.  4.  Dans  tous 
ceux  de  la  valeur  de  cinq  fchellings  , com- 
mis dans  une  boutique,  magalîn,  remile  ou 
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écurie,  habitée  ou  inhabitée,  avec  ou  fà 
effraélion  : dans  ces  difFérens  cas  qui  furvien 
nent,  foit  de  nuit  Toit  de  jour,  les  offenfeur1 
ne  peuvent  prétendre  au  privilège  du  Clergé. 

z.  Le  larcin  qui  fe  commet  fur  la  perfon 
ne , fe  fait  ou  en  dérobant  fecrettement  , o" 
en  lui  faifant  violence  : ce  qui  s'appelle  ordi 
nairement , robbcry. 

Le  larcin  qui  fe  commet  fecrettement  fu 
la  perfonne  de  quelqu’un  , comme  en  fouiilan 
dans  fa  poche,  &c.fans  qu’elle  s’en  2pperçoive 
fut  exclu  du  privilège  du  Clergé,  parle  8m 
Statut  d’Elifabeth  , chap.  14.  Mais  il  fau 
que  ce  larcin  foit  de  nature  k avoir  befoin  d 
privilège  du  Clergé  , c’eft-k-dire  , qu’il  ex 
cede  la  valeur  de  douze  fch.  ; autrement  IV 
fenfeur  ne  fera  point  condamné  à mort.  C 
le  Statut  ne  crée  point  une  nouvelle  offenlè 
mais  il  retire  le  privilège  du  Clergé , qui  étoi 
une  grâce , & laifle  le  voleur  au  jugement  r~ 
gulier  de  l’ancien  droit.  Cette  févérité,  (c 
cette  Loi  eft  certainement  très- dure  ! ) fem 
ble  être  caufée  par  la  facilité  avec  laque! 
ces  crimes  fe  commettent , & par  la  diflficul 
de  s’en  garantir;  outre  cela,  que  c’eft  don 
atteinte  k la  propriété  qui  eft  entre  les  main 
ou  dans  la  polTefïion  corporelle  du  propriét 
re  : ce  qui  étoit  un  crime  , même  dans  l’ét 
de  nature.  C’eft  pourquoi  les  Jaccularii,  0 
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coupeurs  de  bourfe,  étoient  plus  févérement 
punis  que  les  voleurs  ordinaires  par  les  Lois 
de  Rome  & d’Athenes. 

Le  larcin  ouvert  & violent  commis  fur  la 
perfonne  ou  le  robbery , confiée  k enlever  do 
force  les  biens,  ou  l'argent  de  quelqu’un,  en 
quelque  quantité  que  ce  puiffe  être,  en  'lui 
infpirant  la  terreur.  1.  Il  faut  qu’il  y ait  ac- 
tion, de  prendre,  autrement  il  n’y  a point 
de  robbery.  La  fimple  tentative  de  voler  do 
cette  maniéré  , étoit  regardée  comme  crimi- 
nelle, jufqu’au  temps  de  Henri  IV  : mais  on 
ne  l’envifagea  depuis  que  comme  une  maîver- 
fation , & on  ne  lui  infligeoit  d’autre  puni- 
tion qu’une  amende  ou  la  prifon  ; jufqu’au 
Statut  7 , de  Georges  II , chap.  21  , qui  dé- 
clare félons  ces  fortes  des  voleurs , & les  con- 
damne à être  tranfportés  pour  fept  ans.  Quand 
même  le  voleur  qui  a pris  une  bourfe,  la  ren- 
droit,  il  ne  laiffe  pas  d’y  avoir  robbery , foit 
que  la  chofe  ait  été  prife  fur  la  perfonne  mê- 
me, foit  en  fa  préfence  feulement  : comme 
quand  un  voleur  fait  peur  k un  homme  , ou 
par  violence  , ou  par  menaces,  & qu’il  em- 
mene  fon  troupeau  en  fa  préfence.  x.  Il  im- 
porte peu  de  quelle  valeur  foit  la  chofe  prife  : 
un  fch.  extorqué  , de  la  forte , confitue  le 
vol  tout  aufli-bien  qu’une  livre  fterl.  3.  Enfin  , 
il  faut  qu’il  y ait  violence,  ou  menaces  ; ce 
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qui  rend  l’offenfe  faite  k la  perforine  plus  atro» 
ce  que  la  filouterie  : car , fuivant  la  maxime 
du  droit  civil , qui  vi  rapuit  fur  improbior 
ejfc  vidztur.  Les  menaces  faites  auparavant , 
font  ce  qui  diftingue  le  robbcry  des  autres 
larcins.  Car  fi  quelqu'un  dérobe , en  fècret , fix 
fcliel.  à un  autre  , & qu’enfuite  il  les  gardé  , 
en  le  menaçant,  il  n’y  a plus  de  robbcry  t car 
les  menaces  font  fubféquentes  : ce  n’eft  point 
non  plus  un  crime  capital,  comme  la  filou- 
terie; parce  que  le  vol  eft  au-deflous  de  douze 
fchel.  Ces  menaces  néanmoins  n’impliquent 
point  qu’il  faille  un  grand  degré  de  force,  ou 
de  terreur  dans  la  partie  volée,  pour  conftituer/ 
le  crime;  il  fuffit  que  par  des  paroles,  ou  par 
des  geftes , on  y employé  une  force , ou  des 
menaces  fuffifantes  pour  caulêr  une  2ppréhen- 
fion  afTez  grande , pour  obliger  un  hom- 
me k abandonner  fa  propriété  , fans  fon  con- 
fentement.  C’eft  ainfi  , que  fi  l’on  terrafle  un 
homme  fans  qu'»*l  y penfe  , & qu’on  le  dé- 
pouille de  fa  propriété , dans  le  temps  qu’il 
eft  privé  du  mouvement , ( quoiqu’à  la  ri- 
gueur , on  ne  puifle  pas  dire , qu'il  ait  été 
menacé  , ) c’eft  cependant , fans  contredit , un  > | 

robbcry.  Ou  fi  une  perlonne  demande  l’au- 
mône , l’épée  à la  main  , & que  je  la  lui  donne, 
par  appréhenfion  de  vioience  ; c’eft  un  bri- 
gandage criminel.  De  même,  fi  fous  prétexte. 
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ide  vente,  un  hoi  ime  extorque  de  l’argent 
d’un  autre;  ce  fub'crfuge  ne  l’excufera  point. 
Mais  on  doute,  f en  forçant  un  coquetier, 
ou  autre  revendeuj,  , à vendre  fes  marchan- 
difes  , & en  lui  en  payant  la  valeur,  on  fé  rend 
coupable  de  ce  crime. 

Le  Statut  z 3 , de  Henri  VIII , chap.  1 , & 
les  Statuts  fui  vans  , privent  cette  efpece  de 
larcin  du  privilège  du  Clergé  , lorfqu’i!  fe 
commet  fur  les  grands  chemins  & routes  roya- 
les. En  conféquence,  un  larcin  commis  dans 
un  champ  éloigné  , ou  dans  un  fentier  , n’é- 
toit  pas  puni  de  mort , puifqu’il  avoir  droit 
au  privilège  du  Clergé  , jufqu’à  ce  que  le 
Statut  3 & 4 , de  Guillaume  & Marie  , ch. 
9 , eût  exclu  tout  vol  quelconque  de  ce  pri- 
vilège. 

II.  Le  mal  fait  à autrui,  par  méchanceté, 
eft  la  fécondé  efpece  d’injure  faite  à la  pro- 
priété publique  , & que  la  Loi  confidere 
comme  crime  public  : c’efl  celui  qui  fe  com- 
met, non  pas,  anim o firandi  , ou  dans  l’in- 
tention de  gagner  par  la  perte  d’un  autre  , (ce 
qui  feroit  une  excufe,  quoique  foible)mais 
par  un  pur  elprit  de  cruauté,  ou  de  vengean- 
ce réfléchie  : en  quoi  il  reflemble  , de  bien 
près  , au  crime  de  V Arfon.  Car  , celui  - ci  con- 
cerne l’habitation  , & celui-là  les  autres  pro- 
priétés des  individus.  C’eft  pourquoi,  quan- 
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tité  de  Statuts  condamnent  aujourd’hui  à de* 
peines  capitales  tous  les  dommages  qui  ré- 
fultent  de  ces  aâes  de  méchanceté,  quoiqu’il* 
ne  foient  regardés , en  Coutume  , que  comme 
de  fimples  délits.  Je  vais  extraire  le  conte- 
nu de  ces  Statuts,  fuivant  l’ordre  des  temps. 

Premièrement,  par  le  i îme.  de  Henri  VIII, 
chap.  1 1 , c’eft  félonie  que  d’abattre  , & dé- 
truire malicieufement  le  Powdikc , dans  les 
marais  de  NorfolK  & d’Ely.  Par  le  43  , d'E- 
lifabeth  , chap.  1 3 , ( pour  prévenir  les  rapines 
fur  les  frontières  du  Nord  ) c’eft  une  félonie, 
fans  privilège  du  Clergé  , que  de  brûler  un* 
grange,  ou  un  tas  de  bled  ou  d’autres  grains, 
de  piller , ou  ravager  les  perfonnes  ou  les 
biens  de  quelqu’un,  par  haine  de  famille, 
dans  les  quatre  Comtés  de  Northumberland  , 
deWcftmorland  , de  Cumberland  & de  Dur- 
ham ; & de  donner  ou  prendre  de  l’argent  en 
contribution  , (ce  qui  s’appelle  Blackmail') 
pour  garantir  ces  mêmes  biens  du  pillage.  Par 
le  Statut  2 z , & 13,  de  Charles  II,  ch.  7.* 
C’eft  félonie  que  de  brûler  des  tas  de  bled, 
de  foin  ou  de  grain,  des  granges,  des  mai- 
fons,  desbâtimens,  des  fours;  ou  de  tuer, 
par  malice  , de  propos  délibéré  & injuftement, 
des  chevaux  , des  moutons  , ou  autres  bef- 
tiaux  , pendant  la  nuit  : mais  l’offenfeur  peut 
obtenir  d’être  transporté  pourfept  ans  ; de  blc& 
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fer  ces  mêmes  beftiaux,  eft  un  délit  pour 
lequel  il  y aura  de  triples  dommages.  Le 
Statut  1 , d’Anne  , Statut  2,  chap.  9 , déclare 
félons  & exclus  du  privilège  du  Clergé,  les 
Capitaines  & Mariniers  qui  , au  préjudice  des 
propriétaires  , détruiront  leurs  vailfeaux  ; & 
le  Statut  4,  de  George  I , chap.  1 2 , ajoute, 
au  préjudice  des  Affiireurs  également.  Par  le 
Statut  1 2 , d’Anne  , chap.  1 8 , c’eft  une  fé- 
lonie exclue  du  privilège  du  Clergé  , que  de 
faire  un  trou  dans  un  vaiffeau  en  danger , ou 
de  voler  fes  pompes  , ou  de  faire  volontaire- 
ment quelque  chofe  qui  tende  il  la  perte  im- 
médiate du  vaiffeau. 

Par  le  Statut  1 , de  George  I,  chap.  48 , 
c’efl  une  félonie  (impie  de  mettre  le  feu  il  un 
taillis,  à un  bois,  &c.  Par  ie  6me.  de  Geor- 
ge I,  chap.  23,  de  déchirer  malicieufcment 
& volontairement,  de  couper  , endommager, 
brûler  ou  tacher  les  vêtemens  ou  hardes  des 
perfonnes  qui  pafient  dans  les  rues  ou  fur  les 
grandes  routes.  Celui-ci  fut  occahonné  par 
l’infolence  de  certains  tifierands  & autres  per- 
fonnes , qui,  Iorfqu’on  introduifit  certaines 
étoffes  des  Indes  préjudiciables  à leurs  ma- 
nufactures , prenoient  il  tâche  de  jetter  da 
l’eau  forte  fur  ceux  qui  en  portoient.  Par  le 
Statut  9,  de  George  I,  chap.  22,  vulgaire- 
ment appelle  ï'Acîc  noir  de  Waltham , occa- 
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fionné  par  les  brigandages  commis  dans  TéI- 
forêt  d’Epping,  près  de  Waltham,  dans 
Comté  d’Efièx,  par  des  perlonnes  déguiféejfc 
ou  mafquées  en  noir.  Ces  perfonnes  paroif-tî" 
foient  reflembler  aux  fuppôts  de  Robert  Hood^r 
qui,  fous  le  régné  de  Richard  I,  commit  de 
grands  ravages  fur  les  frontières  d’Angleterre 
& d’Ecofle.  Ce  Statut  porte,  en  outre,  qu'i^f 
y a félonie,  fans  privilège  du  Clergé,  lorf-jL 
qu’injuftement  & par  malice,  on  met  le  feu 
à une  maifon , grange  ou  appentis,  k une  ca- 
bane, à un  monceau  de  bled , de  paille,  de  foin 
ou  de  bois , ou  lorfqu’on  démolit  l’éclufe  d’un 
vivier  pour  faire  fortir  le  poilTon  ; ou  lorfqu’ott 
tue,  bleflë  ou  eftropie  quelques  beftiaux; 
lorfqu’on  abat  ou  qu’on  détruit  des  arbres 
plantés  dans  une  avenue  ou  qui  croifent  dans 
un  jardin , verger  ou  plantation  , pour  l’orne- 
ment , l’abri  ou  le  profit  ; & rend  le  canton 
refponfable  des  dommages , à moins  que 
l’offenfeur  ne  foit  pris  & convaincu.  Les  Ro- 
mains puniiïoient  de  même  ceux  qui  abat- 
toient  les  arbres,  & particuliérement  les  vi-l 
gnes.  Par  les  Statuts  6 , de  George  II,  chap» 

3 7 , & le  i o , de  George  II , chap.  3 2 , c’eft 
aufii  félonie,  fans  privilège  du  Clergé,  que 
de  détruire  malicieufement  les  bords  de  Ia|É! 
mer  ou  d’une  riviere,  dans  la  vue  d’inon- 
der les  terres  adjacentes  ; de  eouper  des  tiges 
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de  houblon  dans  une  houblonniere,  & de 
mettre  le  feu  par  malice  ou  de  propos  déli- 
béré, à une  mine  de  charbon.  Le  2 8 me.  de 
George  II,  chap.  1 9 , condamne  à une  amen- 
de de  cinq  liv.  toute  perfonne  qui  met  le  feij 
à des  genets  ou  fougères,  croiflant  dans  les 
bois  ou  les  forêts.  Le  6me.  de  George  III, 
chap.  36  & 48  , condamne  à des  peines  pé- 
cuniaires, pour  les  deux  premières  fois; 
pour  la  troifieme  fois,  fi  c’eft  de  jour,  & 
même  pour  la  première,  fi  c'eft  de  nuit,  il 
déclare  coupable  de  félonie,  & condamne  k 
êrre  tranfporté  pour  fept  ans,  quiconque 
endommagera  , ou  détruira  des  arbres  de 
charpente  ou  autres , des  racines , des  byif- 
ifons  ou  des  plantes. 

III.  Le  faux  , ( crimen  falfi ) eft  un  crime 
qui  dans  le  droit  civil  éroit  puni  par  le  ban- 
niflement , & quelquefois  par  la  mort.  On 
peut  parmi  nous  le  définir,  en  coutume:  » la 
confeâion,  ou  altération  fraudpieufe  d’un  écrit, 
au  préjudice  du  droit  d’une  autre  perfonne  ; 
& dont  la  punition  eft,  ou  une  amende,  ou 
la  prifon , ou  le  pilori.  Il  eft  nombre  de  cas 
particuliers  , pour  lefquels  plufieurs  Statuts 
infligent  à l’offenfeur  une  punition  plus  fé- 
vere.  Mais  ils  fe’font  tellement  mulripliés, 
depuis  peu  , qu’ils  font  devenus  prefque  gé- 
néraux. Ainfi  je  me  contenterai  d’en  rapppiy 
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ter  les  principaux  exemples.  Par  le  Statut  5 J 
d’Elifabeth,  chap.  14,  quiconque  contrefait 
& produit  en  preuve  , un  contrat , regiftre  ou 
teflament  faux  , dans  l’intention  de  donner 
atteinte  au  droit  de  la  propriété  réelle  ; eft 
puni  par  la  confifcation,  les  doubles  dépens, 
& des  dommages  envers  la  partie  léfée  ; de-lk , 
eft  attaché  au  pilori,  doit  avoir  les  deux  oreil- 
les coupées  , les  narines  fendues , perdre  les 
revenus  de  fes  terres  par  confifcation  au  profit 
de  la  Couronne  , & doit  fubir  une  prifon 
perpétuelle.  Pour  toute  faufleté  çnfin  relative 
k un  terme  d’années  , à une  promefle,  obli- 
gation, quittance  décharge  de  quelque  dette, 
ou  demande  de  quelques  biens  perfonnels  ; la 
même  confifcation  eft  accordée  k la  partie  lé- 
fée , & l’offenfeur  eft  condamné  au  pilori , à 
la  perte  d’une  de  fes  oreilles,  a ftx  mois 
de  prifon  ; & la  récidive  dans  les  deux  cas  eft 
déclarée  félonie,  fans  privilège  du  Clergé. 

Outre  cet  afte  général,  une  infinité  d'au- 
tres, ont  été  donnés  depuis  la  Révolution, 
[ quand  le  papier  de  crédit  commença  k s’é- 
tablir } qui  ont  infligé  une  punition  capitale 
k l’altération  des  billets  de  banque , ou  aux 
autres  sûretés  de  billets  de  crédit  expédiés  k 
la  Cour  de  l’Echiquier , &c.  des  billets  de 
lotterie,  de  ceux  qui  aflurent  le  payement 
des  troupes  , & gens  de  mer , des  obligations 
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des  Indes  orientales , des  écrits  cachetés 
de  l’aflurance  de  Londres  ou  de  l 'échangé 
Royal,  d’une  procuration,  ou  autre  pouvoir 
de  recevoir  ou  transférer  des  fonds  ou  an- 
nuités, ou  afin  d’agir  au  nom  du  propriétai- 
re , de  recevoir  ou  transférer  ces  annuités , 
fonds  ou  dividendes.  A quoi  l’on  peut  ajou* 
ter,  quoiqu’à  la  rigueur,  elle  ne  foit  point 
relative  à cet  article , la  contrefaçon  de  paf- 
fe- ports  de  laméditerrannée,  fignés  des  Lords 
de  l’Amirauté,  pour  garantir  quelqu'un  des 
pirates  de  Barbarie,  la  contrefaÇon  des  mar- 
ques pour  fruftrer  le  Contrôle,  & des  ex- 
traits de  mariage.  Toutes  ces  fraudes  font 
déclarées  félonies  exclues  du  privilège  du 
Clergé  , par  différens  aétes  de  Parlement  ; & 
par  le  Statut  31  , de  George  II,  chap.  31, 
la  contrefaftion  de  l’empreinte  ou  marque 
pour  le  titre  de  la  vaiflèlle  d’or  ou  d’argent , & 
certaines  autres  fraudes  qui  tendent  au  même 
but,  font  déclarées  félonies  , mais  ne  font  pas 
exclues  du  privilège  du  Clergé. 

II  eft  encore  deux  autres  Loix  générales,’ 
relatives  au  crime  de  faux  : l’une  eft  la  fé- 
condé de  George  II,  chap.  35  , qui  déclare 
coupable  de  félonie,  fans  privilège  du  Cler- 
gé , toute  perfonne  qui , pour  la  première  fois, 
& dans  l’intention  de  tromper  quelqu’un, 
altéré  ou  publie,  foit  un  contrat  faux , foit  un 
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teftament,  un  écrit  obligatoire,  une  lettre 
de  change,  une  promeffe,  une  quittance  , oa 
un  reçu  d’argent  ou  d’effets.  Et  par  le  Sta- 
tut 7 , de  George  II , chap.  u , la  peine  eft 
la  même  pour  quiconque  altéré  ou  trafique 
l’acceptation  contrefaite  d’une  lettre  de  chan- 
ge, qui  change  le  chiffre  d’une  fomme  don- 
née k compte  d’une  note , billet  ou  autre  sû- 
reté pour  argent,  ou  qui  contrefait  un  or- 
dre de  payement  ou  de  livraifon  d’effets. 
Mais,  vu  la  quantité  prodigieufe  de  ces  dif- 
pofltions  générales  & fpéciales  des  Statuts, 
il  feroit , je  crois , impoflible  de  concevoir 
aujourd’hui  un  cas  où  la  fauffeté  qui  tend  k 
tromper,  foit  au  nom  d’une  perfonne  réel- 
le ou  faélice,  ne  foit  pas  déclaré  crime  ca- 
pital. 

Nous  avons  déjà  examiné  la  nature  de 
toutes  les  offenfes  contre  le  public  ; contre  le 
Roi  ou  Magiftrat  fuprême,  Pere  & Protec- 
teur de  cette  Communauté;  contre  le  Droit 
univerfel  de  toutes  le  Nations  civilifées , ainli 
que  quelques-unes  des  offenfes  les  plus  atro- 
ces & de  la  conféquence  la  plus  pernicieufe 
pour  le  public;  ainfi  que  celles  contre  Dieu 
& fa  fainte  Religion.  Et  ces  différons  Cha- 
pitres comprennent  toute  la  chaîne  des  cri- 
mes & des  malverfations , ainfi  que  des  pu- 
nitions qui  y font  attachées  par  les  Loix 
de  l’Angleterre. 
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CHAPITRE  XVIII 

Des  moyens  de  prévenir  les  Crimes. 

NOUS  voici  parvenus  à la  cinquième  bran- 
che générale , fous  laquelle  je  me  fuis  propofé 
de  confidérer  le  fujet  du  préfent  Livre  de  nos 
Commentaires  : c’eft- à-dire,  les  moyens  de 
prévenir  les  crimes  & les  malverfations.  C’eft, 
en  effet,  un  honneur  pour  les  Loix  Angloi- 
fes,  & qui  leur  eft,  pour  ainfi  dire,  particu- 
lier, que  celui  de  fournir  un  titre  de  cette 
efpece.  Car  une  juftice  qui  prévient  le  cri- 
me , mérite  à tous  égards , en  bonne  politi- 
que, & félon  tous  les  principes  de  la  raifon 
& de  l’humanité,  d’étre  préférée  à celle  qui  le 
punit.  Et  quoique  l’exécution  de  fes  juge- 
mens  foit  devenue  néceffaire,  & que  les  con- 
féquences  en  foient  avantageulès  à la  républi- 
que , elle  n’en  eft  fou  vent  pas  moins  accom- 
pagnée de  circonftances  fâcheufes  & toujours 
délagréables. 

Cette  juftice  que  nous  appellerons  Préven- 
tive, confifte  à obliger  les  perfonnes , que 
l’on  a lieu  de  foupçonner  de  malverfations 
futures  , à ftipuler  avec  le  public  , & à lui 
donner  une  entière  affurance  que  le  mal  que 
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l’on  craint , n’arrivera  pas  : c’eft-à-dire,  en 
donnant  des  garans  ou  des  sûretés , pour  le 
maintien  de  la  paix , ou  de  leur  bonne  con- 
duite future.  Il  a été  déjà  plufieurs  fois  quef- 
tion  de  cette  réquifition  de  garans , qui  fai- 
foit  même  partie  de  la  peine  impofée  aux 
perfonnes  coupables  de  malverfations  grofiie- 
res.  Mais  dans  le  cas  dont  il  s’agit  ici  , on 
doit  plutôt  l’envifager  comme  une  précaution 
que  l’on  prend  pour  prévenir  la  récidive  , que 
comme  une  peine  ou  punition  immédiate. 
Que  l’on  confidere,  en  effet,  toutes  les  puni- 
tions humaines , fous  un  point  de  vue  général; 
on  verra  que  le  but  des  Loix  a toujours  été 
plutôt  de  prévenir  les  crimes  à venir , que 
de  punir  les  offenfes  paffées.  C’eft  même  une 
jemarque  qui  a été  faite  dans  un  des  Chapi- 
tres précédens  : que  toutes  les  punitions  in- 
fligées par  les  Loix  temporelles , peuvent  fe 
ranger  fous  trois  chefs  : celles  qui  tendent  à 
l’amendement  de  l’offenfeur  ; celles  qui  vont 
à lui  ôter,  pour  l’avenir,  les  moyens  de  faire 
le  mal  ; ou  enfin  celles  qui  par  la  punition 
du  coupable , fe  propofent  de  détourner  les  au- 
tres du  crime.  Toutes  ces  punitions,  comme 
on  le  voit , concourent  au  même  but  ; celui 
de  prévenir  le  crime  , ou  par  la  voie  de  l’a- 
mendement , de  l’incapacité  de  le  commettre. 
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©u  de  l’exemple.  Mais  la  précaution  dont 
s’agit  ici , n’a  uniquement  pour  but , que  de 
prévenir  le  mal  : la  partie  n’eft  a&uellement 
coupable  d’aucun  crime,  elle  eft  follement 
foupçonnée  d’avoir  intention  d’en  c<  mm  ttre; 
& en  conféquence  on  n’y  attache  pi  s la  moin- 
dre idée  de  punition  , à moins  qu'on  ne  regar- 
de comme  telle  l’imprudence  d’avoir  donné 
lieu  k un  foupçon  qui  paroît  fondé. 

Les  sûretés  ou  les  garans  fe  trouvoient 
toujours  prêts  dans  la  conftitution  Saxonne, 
au  moyen  de  la  fage  inftitution  que  fit  le 
Roi  Alfred,  des  Decennaries ou  Frar.kpledgcsz 
par  laquelle,  ainfi  qu’on  l’a  déjà  plus  d’une 
fois  obfervé,  tous  les  voifins  (ou  le  tithing) 
des  hommes  libres  , étoient  mutuellement  ga- 
rans de  leur  bonne  conduite.  Or,  comme 
cette  sûreté  infaillible  & générale  eft  aujour- 
d’hui en  difcrédit,  elle  a été  remplacée  par 
la  méthode  d’obliger  les  perfonnes  fufpeétées 
k trouver  des  cautions  fpéciales  , & particu- 
lières de  leur  conduite  future.  Il  en  eft  même 
fait  mention  dans  les  Loix  d’Edouard  le  Con- 
fe  fleur  : tradat  frdejujfores  de  pace  & legali- 
tate  tuendâ.  Examinons  donc  i°.  La  nature 
de  cette  sûreté  ; i®.  Quelles  font  les  perfon- 
nes qui  peuvent  la  recevoir  ou  l’exiger  ; & 
enfin  comment  la  caution  peut  être  déchar- 
gé. 
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i?.  Cette  sûreté  confiftc  à paflèr  conjoint 
fémenc , & folidairerhent , avec  un  ou  plufieurs 
garans,  une  reconnoiffiance  ou  obligation  en- 
vers le  Roi  ; laquelle  doit  être  enregiftrée, 
& palTée  dans  une  Cour  de  juftice,  ou  par- 
devant  quelque  Officier  de  juftice.  Par  cettè 
obligation  , les  parties  reeonnoiffient  qu’elles 
font  redevables  envers  la  Couronne  de  la  fom- 
frie  teqüife,  (de  ioo  liv.  par  exemple  )fous 
la  condition  que  cette  obligation  fera!  nulle, 
fi  la  partie  comparoît  au  jour  marqué  j & qu’en 
inertie  temps  elle  n’enfreigne  point  la  paix, 
ni  généralement , envers  le  Roi , ou  fes  vaf- 
faux  , ni  particulièrement , envers  la  perfonne 
qui  demande  la  sûreté.  Si  la  sûreté  re- 
garde la  bonne  conduite  future  ; l’obligation 
pour  lors  , fe  pafîe  fous  la  condition  que  la 
partie  fe  conduira  bien  , ( ou  tiendra  une 
bonne  conduite)  foit  généralement,  ou  fpé- 
éïalement , pendant  le  temps  ftipulé  : comme 
par  exemple  , pour  uûe  ou  plufieurs  années, 
dû  pour  la  vie  entière*  Si  cette  reconnoiffan- 
tz  eft  paffiée  par-devant  un  Juge  de  paix  , il 
faüt  qu’elle  foit  certifiée  aux  feffions  Vivan- 
tes , conformément  au  Statut  3 , de  Hen- 
fi  VIÏ,  chap.  1 ; & fi  la  condition  de  cette 
fèconnoiflànce  eft  enfreinte  , foit  par  infrac- 
floti  de  paix  dans  le  premier  cas,  ou  par  quel- 
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<jue  malverlàtion  dans  l’autre,  la  reconnoif- 
fânce  devient  confifquée  & abfolue.  Pour  lors, 
on  l’extrait  des  regiftres , on  l’envoye  à l’E- 
chiquier , & la  partie  & Tes  sûretés  , actuel- 
lement devenues  les  débitrices  abfoiues  du 
Roi , font  pourfui vies  pour  les  différentes  fom- 
mes  auxquelles  elles  fe  font  refpeétivement 
obligées. 

a.  Tout  Juge  de  paix , en  vertu  de  la  com- 
mifïton,  ou  ceux  qui  font,  ex  offîcio  , Cod- 
fervateurs  de  la  paix  , ( comme  on  l’a  dit  dans 
un  des  Volumes  précédens,)  peuvent  deman- 
der cette  caution  de  sûreté,  quand  ils  le  ju- 
gent k propos  : elle  peut  auffi  s’accorder  k la 
requête  de  tout  fujet  fur  de  bonnes  raifons, 
pourvu  que  le  fuppliant  foit  fous  la  protec- 
tion du  Roi.  C’eft  pourquoi  on  a douté  d’a- 
bord il  les  Juifs , les  Payens , ou  les  perfon- 
nes  convaincues  de  præmunire , pouvoient  y 
avoir  droit.  Ou  fi  le  Juge,  refulànt  d’agir, 
cette  sûreté  peut  s’accorder  par  un  writ  de 
mandatory , ou  d’un  fupplicavit , qui  s’ex- 
pédie k la  Cour  du  banc  du  Roi  ou  en  Chan- 
cellerie : lequel  -writ  obligera  le  Juge  d’agir 
en  qualité  d’Ofîicier  minijleriel , & non  pas 
judiciaire.  Î1  faut  , alors , qu’il  faffe  fur  ce 
writ,  un  rapport  qui  témoigne  fon  obéiffan- 
se  ; que  ce  rapport  foit  figné  de  ù main , & 
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icellë  de  fon  Sceau.  Mais  on  a rarement  re- 
cours à ce  writ  : car  lorfqu’on  préfente  re- 
quête aux  Cours  fupérieures , c’eft  ordinaire- 
ment par-  devant  elles  que  fe  pafTent  les  recon- 
noiflances , conformément  au  Statut  il  , de 
Jacques  I , chap.  8.  Ilell  vrai  qu’un  Pair,  ou 
ta  femme  d’un  Pair , ne  peuvent  pafler  d’o- 
bligation que  dans  les  Cours  du  banc  du  Roi , 
ou  de  Chancellerie,  quoiqu’un  Juge  depaixfoit 
autorifé  à requérir  les  sûretés  de  toute  per- 
fonne  compos  mentis , & au  deflous  du  degré 
de  la  nobleffe , pour  favoir  s'il  eft  membre 
d’une  Cour  de  juftice,  ou  d’une  autre  Ma- 
giftrarure,  ou  s’il  n’eft  qu’un  fimple  parti- 
culier. Les  femmes  féparées  peuvent  la  de- 
mander contre  leurs  maris  , ou  les  maris , fi 
la  cbofe  eft  néceiïaire , contre  leurs  femmes. 
Mais  les  femmes  en  puiflance  de  mari,  & les 
cofans  mineurs,  ne  font  obligés  de  trouver 
des  sûretés  que  par  leurs  amis  , & ne  peuvent 
s’obliger  perfonnellement  : comme  étant  in- 
capables de  s’engager  pour  répondre  d’une 
dette,  laquelle,  ainfi  que  nous  l’avons  oblèr- 
vé  , forme  la  nature  de  ces  reconnoiflances  # 
ou  obligations. 

3.  Une  reconnoiflance  de  cette  efpece  peut 
être  déchargée  , foit  par  la  mort  du  Roi  à 
qui  la  reccnnoifTance  eft  faite;  ou  par  celle 
de  la  partie  principale  qui  a paffé  l’obligation, 
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û elle  n’a  pas  été  confifquée  auparavant  ; ou 
par  ordre  de  la  Cour,  à laquelle  cette  recon- 
noifiance  eft  certifiée  par  les  Juges  [ telles  que 
les  fefiîons  de  quartier  , les  Afllfes  , ou  la 
Cour  du  banc  du  Roi  ] fi  elles  y voient  une 
caule  fuffifante  ; ou  fi  celui  k la  requête  du- 
quel elle  a été  accordée , [ fuppofé  qu’elle 
l’ait  été  pour  une  raifon  particulière , ] veut  bien 
fe  défifter  , ou  manque  k comparoir  pour  de- 
mander qu’elle  Toit  continuée. 

Tout  ce  que  l’on  vient  de  dire  peut  s’ap- 
pliquer aux  deux  elpeces  de  reconnoi fiances , 
pour  la  paix  , & pour  la  bonne  conduite  , de 
pace  & legalitate  tuendâ,  comme  il  eft  ex- 
primé dans  les  Loix  du  Roi  Edouard.  Mais 
comme  ces  deux  efpeces  de  sûretés  font  dif- 
férentes en  quelques  points  ; fpécialement  fur 
ce  qui  regarde  la  caufe  pour  laquelle  on  les 
accorde  , ou  fur  les  moyens  de  les  confis- 
quer ; je  vais  les  confidérer  féparément.  Je 
ferai  voir,  d’abord  , pour  quelle  cauïè  on  peut 
accorder  une  reconnoiffànce  , avec  des  sûretés 
pour  la  paix  ; & enfuite , comment  elle  peut 
être  confifquée. 

1.  Tout  Juge  de  paix  peut,  ex  officio , 
exiger  une  obligation  de  garder  la  paix , de 
tous  ceux  qui , en  û préfence , commettent 
quelque  défordre  , ou  qui  menacent  quel- 
qu’autre  ou  de  coups  ou  de  la  mort;  qui 
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difputent  enfemble  avec  chaleur,  ou  qui  mar- 
chent armés  & fuivis  d’une  efcorte  propre  il 
allarmer  le  peuple;  de  tous  ceux  qu’il  con- 
noît  pour  chicaneurs  & hargneux  , de  tous 
ceux  qui  font  traduits  h fon  tribunal  par  le 
Connétable  , pour  l’infraftion  de  la  paix  , en  fa 
préfence,  & enfin  de  toute  perfonne  qui  ayant 
auparavant  paffé  obligation  de  maintenir  la  paix  , 
a enfreint  & confifqué  fa  reconnoiflance.  De 
même  , quand  un  particulier  a de  bonnes  rai- 
fons  pour  craindre  qu’un  autre  ne  brûle  la 
maifon,  ou  ne  lui  fafie  une  injure  corporel- 
le , ou  qu’il  ne  procure  aux  autres  le  moyen 
de  le  faire;  il  peut  demander  sûreté  de  la  paix 
contre  cette  perfonne,  & tout  Juge  de  paix 
eft  obligé  de  l’accorder,  fi  celui  qui  la  de- 
mande, offre  de  prêter  ferment  qu’il  a réel- 
lement lieu  de  craindre  qu’on  n’en  veuille  à 
fa  vie , ou  qu’on  n’ait  deffein  de  nuire  à là 
perfonne  , qu’il  prouve  que  fa  crainte  eft 
fondée,  & qu’il  affirme,  en  outre,  qu’il  ne 
requiert  point  cette  sûreté  par  malice  ou  par 
pure  vexation.  Cela  s’appelle  prêter  ferment 
de  la  paix  contre  un  autre  ; & fi  la  partie  ac- 
cufée  ne  trouve  point  de  caution  telle  que  le 
Juge  la  requiert , elle  peut  être  immédiate- 
ment mife  en  prifon,  jufqu’à  ce  qu’elle  en 
ait  trouvé. 

z.  Cette  obligation  de  maintenir  la  paix,’ 
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quand  elle  eft  paffée , peut  être  confifquée  par 
«ne  violence  aéiuelle,  ou  même  par  une  fim- 
pie  attaque  ou  menace  faite  k la  perfonne  de 
celui  qui  a demandé  l’obligation,  fi  cette 
même  obligation  eft  fpéciale.  Si  elle  eft  gé- 
nérale, elle  peut  être  confifquée  par  une  ac- 
tion illégale  quelconque  , dès  qu'elle  trouble 
ou  tend  k troubler  la  paix;  ou  plus  particu- 
liérement, par  une  des  différentes  efpeces 
d'offenfes  dont  on  a parlé  dans  l’onzieme 
Chapitre  de  ce  Livre,  & que  l’on  a envifa- 
gées  comme  des  crimes  contre  la  paix  pu- 
blique ; ou  par  quelque  violence  particuliè- 
re, commilè  contre  quelqu’un  des  fujets  de  - 
Sa  Majefté.  Mais  un  fitnple  délit  fur  les  ter- 
res ou  biens  d’un  autre  , qui  fournit  matière 
k une  aétion  civile,  à moins  qu’il  ne  foit  ac- 
compagné d’une  infraction  volontaire  de  la 
paix , n’entraîne  point  la  confifcation  de  l’o- 
bligation; ni  de  fimples  reproches,  ni  les 
noms  de  coquin  ou  de  menteur  donnés  à 
quelqu’un , ne  font  pas  une  infraction  de  la 
paix,  capable  de  confifquer  une  obligation  : 
parce  qu’on  n’envifage  ces  propos  que  com- 
me l'effet  de  la  chaleur  & de  la  paftion , à 
moins  qu’ils  ne  foient  accompagnés  d’un 
défi. 

L’autre  efpece  d’obligation , avec  sûreté , eft 
j>.our  la  bonne  conduite  future.  Celle-  ci  ren- 
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ferme  sûreté  pour  ta  paix  & quelque  choie 
de  plus.  Nous  allons  donc  l’examiner  de  la 
même  maniéré  que  l’autre. 

i°.  D’abord,  les  Juges  font  autorifés,  par 
le  Statut  34  d’Edouard  III,chap.  i , de  faire 
paffer  une  obligation  de  bonne  conduite  en- 
vers le  Roi  & fon  peuple,  à tous  ceux  qui 
ne  jouilTent  pas  d’une  bonne  réputation,  quel- 
que part  qu’on  les  trouve:  dans  la  vue  d’af- 
furer  la  tranquillité  du  peuple  & le  maintien 
de  la  paix  , & de  faire  que  les  marchands  & 
aurres,  qui  voyagent  fur  les  grandes  routes, 
ne  foient  point  troublés  ou  expofés  au  danger 
que  peuvent  faire  encourir  de  tels  ofïbnfeurs. 
Sous  les  termes  généraux  de  cette  expreffion  , 
qui  ne  jouijfent  pas  d'une  bonne  réputation  , 
on  tient  qu’un  homme  peut  être  obligé  de 
pafTer  une  obligation  de  bonne  conduite,  pour 
caufe  de  fcandale,  contra  bonos  mores , auffi- 
bien  que  contra  pacem.  Par  exemple , pour 
fréquentation  de  mauvais  lieux  ; avec  des  fem- 
mes de  mauvais  renom  ; pour  tenir  ces  for- 
tes de  femmes  dans  fa  maifon;  pour  des  pro- 
pos qui  tendent  k décrier  le  Gouvernement , 
ou  à infulter  les  Officiers  de  Juftice , parti- 
culiérement dans  l’exécution  de  leur  office. 
Un  Juge  peut  auffi  exiger  cette  obligation  de 
tous  les  coureurs  de  nuit,  de  ceux  qui  écou- 
tent aux  portes,  de  ceux  qui  fréquentent 
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inauvaife  compagnie,  ou  qui  paflent  pour 
efcrocs;  de  ceux  qui  dorment  ie  jour  & ro- 
dent la  nuit;  des  ivrognes  d’habitude;  des 
intriguans  malhonnêtes';  des  peres  putatifs  de 
bâtards,  des  félons,  des  vagabonds  & fài- 
néans;  en  un  mot,  de  toutes  perfonnes  que 
leur  mauvaife  conduite  peut  raifonnablement 
faire  comprendre  dans  les  termes  généraux 
du  Statut , comme  perfonnes  de  mauvais  re- 
nom : exprefîion  dont  l’acception  eft,  à la 
vérité , fi  étendue , qu’elle  laiflè  beaucoup  à fai- 
re à la  difcrétion  du  Juge!  Mais  s’il  empri- 
fonne  un  homme , faute  par  lui  de  trouver  des 
cautions , il  doit  exprimer  la  caufe  de  l’em- 
prifonnement  avec  une  certitude  convenable, 
& prendre  garde  que  cette  caufe  foit  bien 
fondée. 

x.  Une  obligation  pour  la  bonne  conduite 
future,  peut  être  confifquée  par  tous  les  mê- 
mes moyens  que  celle  pour  la  sûreté  de  la 
paix  , & par  quelques  autres  encore.  Par 
exemple,  pour  marcher  armé  & fuivi  d’un 
cortege  extraordinaire,  propre  à jetter  la  ter- 
reur parmi  le  peuple  ; pour  tenir  des  propos 
qui  tendent  à une  fédition;  ou  pour  com- 
mettre quelques-uns  de  ces  aâes  de  mauvaife 
conduite,  que  l'effet  de  l’obligation  devoit 
prévenir  : mais  non  pas  pour  donner  fimple- 
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ment  une  caufe  récente  de  foupçonner  ce  quî 
peut-être  n'arrivera  pas.  Car,  quoiqu’il  foit 
jufte  d’obliger  les  perfonnes  fufpeâes  de 
donner  sûreté  au  public  contre  la  mauvaife 
conduite  dont  on  a des  preuves , il  feroit 
pourtant  trop  dur  de  les  punir  fur  des  foup- 
çons , par  la  confifcation  de  leur  reconnoif?- 
iance. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE  XIX. 

Des  Cours  de  JurifdicHon  criminelle. 

Nous  terminerons  ces  recherches  par  la 
méthode  dont  s’infligent  les  punitions  que 
la  Loi  a attachées  aux  ofïbnfes  particulières, 
& que  j’ai  conftamment  eu  foin  de  joindre 
h la  defeription  des  crimes  mêmes.  Je  fui- 
vrai , dans  cette  difeuflion,  à-peu-près  la  mé- 
thode générale  que  j’ai  fuivie  dans  le  Livre 
précédent , relativement  à la  réparation  des 
des  injures  civiles  : en  commençant  d’abord 
par  indiquer  les  différentes  Cours  de  jurif- 
diélion  criminelle,  où  les  offenfeurs  peuvent 
être  pourfuivis;  de-Ià  je  déduirai  & expli- 
querai les  différentes  procédures  de  ces  mê- 
mes Cours , dans  leur  ordre  naturel. 

Dans  l’énumération  des  différentes  Cours 
de  jurifdiflion  criminelle  , je  commencerai , 
comme  dans  le  premier  cas,  par  le  détail  de 
celle  dont  la  jurifdiélion  eft  publique  & gé- 
nérale par  tout  le  Royaume , & enfuite  j’en 
viendrai  à celles  dont  la  jurifdi&ion  n’eft 
que  particulière,  fpéciale  & refferrée  dans 
des  parties  particulières  de  l’Angleterre. 

i.  Dans  les  recherches  où  m’engageront 
les  Cours  de  jurifdtâion  générale  & pu- 
Tome  VI.  O 
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blique,  je  ferai,  à certain  égard,  obligé  d'a- 
dopter un  ordre  différent  de  celui  dans  le- 
quel j’ai  envifagé  les  tribunaux  civils  : car 
comme  ces  différentes  Cours  étoient  gra- 
duellement fubordonnées  les  unes  aux  autres^ 
& que  celle  d’entr’eiles  qui  eft  fupérieure  cor- 
rige & redrefïè  les  erreurs  de  l’inférieure  ^ 
je  croyois  devoir  commencer  par  les  plus  baf- 
fes, & remonter  ainfi  par  degrés  jufqu’aux 
Cours  d’appel.  Mais  comme  il  répugne  au 
génie,  & à l’efprit  de  la  Loi  d’Angleterre, 
de  permettre  qu'un  homme  fubiffe  deux  Exa- 
mens au  criminel  pour  la  mêmeoffenfe,  fur- 
tout  s’il  a été  renvoyé  abfous  au  premier,  on 
peut  dire  de  ces  Cours  criminelles  qu’elles 
font  indépendantes  les  unes  des  autres  : du 
moins  en  ce  que  la  fentence  d’une  Cour  in- 
férieure ne  peut  jamais  être  annullée  par  la 
jurifdiéfion  la  plus  haute  du  Royaume  , fi  ce 
n’eft  pour  erreur  en  fait  de  droit,  & mani- 
feflée  par  le  regiftre  , quoique  fouvent  les 
caufes  avant  l’Examen  puifTent  fe  porter  de  l 'une 
à l’autre.  Ainfi , comme  ces  Cours  crimi- 
nelles n’ont  pas  entr 'elles  les  mêmes  liaifons, 
& la  même  dépendance  que  les  autres , je 
les  rangerai  fuivant  leur  dignité,  & je  com- 
mencerai par  la  plus  haute  de  toutes,  favoirr 
i . Par  la  haute  Cour  de  Parlement , qui 
eft  la  Cour  fuprême  du  Royaume , non-feu- 
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lement  par  le  pouvoir  de  créer  , mais  encore  par 
celui  de  faire  exécuter  les  Loix  , pour  l’Exa- 
men des  grands  offenfeurs  , foit  membres  de 
la  Chambre  haute  , foit  de  la  baffe , confor- 
mément à la  méthode  des  informations  Par- 
lementaires. Pour  ce  qui  eft  des  aétes  du  Par- 
lement relatifs  k la  convi&ion  de  certains  par- 
ticuliers, pour  le  cas  de  trahifon  ou  de  félo- 
nie, ou  k l’impofition  des  peines  pécuniaires, 
ou  des  amendes  portées  au  - delà  de  la  cou- 
tume , dans  certains  cas  particuliers  ; ils  ne 
feront  point  l’objet  de  mes  recherches,  étant 
à tous  égards  de  nouvelles  Loix  portées  pro 
re  malâ,  & non  l’exécution  de  celles  qui  exif- 
toient  déjà.  Mais  une  accufation  portée  par-  de- 
vant les  Pairs , par  les  Communes  de  la  Gran- 
de Bretagne  en  Parlement,  eft  une  pourfuite 
de  la  Loi  qui  eft  déjà  connue  & établie,  & 
qui  a fouvent  été  mile  en  pratique  ; puifque 
c’eft  une  dénonciation  faite  à la  Cour  fupré- 
me  de  jurifdiâion  criminelle  , en  vertu  dé 
l’enquête  la  plus  folemnelle  du  Royaume.  Un 
membre  de  la  Chambre  des  Communes  ne 
peut  néanmoins  être  déféré  devant  les  Pair* 
pour  quelque  crime  capital  que  ce  foit,mais  feu- 
lement pour  de  grands  forfaits  : mais  un  Pair 
y peut  être  déféré  pour  toutes  fortes  de  cri- 
mes. Dans  le  cas  où  un  Pair  eft  déféré  pour 
trahifon  , les  autres  s’adreffent  ordinairement 
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au  Roi,  qu’ils  fupplient  de  nommer  un  gfand 
Séuéchal , pour  donner  plus  de  dignité  , & 
de  régularité  à leurs  procédures.  Ce  grand 
Sénéchal  étoit  élu  autrefois  par  les  Pairs  rpê- 
mes,  quoique  ce  fût  du  Roi  qu’ii  rt  çur  gé- 
néralement fa  commillion.  Mais  , depuis  quel- 
ques années  , on  a fouteau  vigourtufement 
que  la  nomination  d un  grand  Sénéchal,  en 
pareil  cas , n’eft  point  indifpenfablement  né- 
ceflaire,  & que  la  Chambre  peut  s’en  palTer. 
Les  chefs  d’accu lati on  font  une  efpece  de  bills 
de  dénonciations  faites  par  la  Chambre  des 
Communes , & enfuite  examinées  par  les 
Pairs  qui , dans  le  cas  de  mis  demefnors  ou 
malversations,  font  regardés  non  feulement 
comme  leurs  propres  Pairs  , mais  encore 
comme  les  Pairs  , de  toute  la  Nation.  Cet- 
te Coutume  nous  vient  de  la  confHturion 
des  anciens  Germains  ; qui  dans  leurs  gran- 
des afTemblées,  jugeoient  quelquefois  les  ac- 
eufations  capitales,  relatives  au  publie  : lieu 
apud  concilium  accufare  quoqut , & diferimen 
capitis  intcnderc.  Elle  a même  une  proprié- 
té particulière  dans  la  conflitutioa  Angloifê  , 
qui  a été  depuis  très- perfectionnée  fur  l’ancien 
rnodele  apporté  ici  du  continent.  Car,quoi- 
qu’en  général , l'union  des  pouvoirs  législatifs 
& judiciaires  doive  être  foigneufement  évi- 
tée ; cependant  il  peut  arriver  , qu’un  fujet 
chargé  de  l’adminiflration  des  affaires  pubii- 
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ques  , purïïl*  enfreindre  les  droits  du  peuple, 
& fe  trouve  coupable  de  crimes  qu’un  Ma- 
giftrat  ordinaire  ne  peut  ou  n’ofe  punir.  Ces 
crimes  ne  pouvant  proprement  être  jugés  par 
les  repréfcntans  du  peuple  , ou  membres  de 
la  Chambre  des  Communes  , parce  que  leurs 
conftituans  font  les  parties  lélées  ; dans  quelle 
Cour  ces  accufutions  feront-elles  examinées  t 
Ce  ne  fera  point  par  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires , lefquels  feroient  naturellement  do- 
minés par  l’autorité  d’un  accufateur  Ci  puif- 
fànt.  La  raifon  dicte  donc , que  cette  bran- 
che de  législation,  qui  repréfente  le  peuple, 
doit  porter  fon  accufation  par-  devant  l’autre 
branche  qui  eft  ccmpofée  de  la  Nobieflè  , la- 
quelle n’a  pas  les  mêmes  intérêts,  ni  les  mê- 
mes pallions  que  les  aflemblées  du  peuple. 
Telle  eft  la  grande  fupériorité  que  la  conf- 
titution  de  cette  Isle  a fur  les  Républiques 
des  Grecs  & des  Romains , où  le  peuple 
étoit  tout  à la  fois  accufateur  & Juge.  Il 
convient  donc  , que  ce  foit  la  Noblefl'e  qui 
juge,  pour  affùrer  la  juftice  aux  accufés  ; & 
il  eft  à propos  que  l’accufarion  fe  fufle  par  le 
peuple,  pour  afturer  la  juftice  due  à la  Répu- 
blique. Entr’autres  circonftances  extraordi- 
naires, qui  accompagnent  l’autorité  de  cette 
Cour,  il  en  eft  une,  d’une  nature  fort  fingu- 
Jiere , & fur  laquelle  la  Chambre  des  Corn-*- 

O üj 


Digitized  by  Google 


ü4  Des  Cours 
munes  a fort  infifté  dans  l'affaire  du  Comtd 
de  Danby , fous  le  régné  de  Charles  II  : fur 
quoi  il  fut  porté  par  le  Statut  iz  & i 3 , de 
Guillaume  III,  ch.  2 , que  nul  pardon  fous  le 
grand  Sceau,  ne  pourra  être  propofé  contre 
une  accufation  intentée  par  la  Chambre  des 
Communes  de  la  Grande  Bretagne  en  Par- 
lement. 

2.  La  Cour  du  grand  Sénéchal  de  la  Gran- 
de Bretagne,  eft  une  Cour  inftituée  pour 
l’Examen  des  Pairs  , accufés  de  trahifon , ou 
de  félonie  , ou  de  ( * ) mifprifion.  L’cfïice 
de  ce  grand  Magiftrat  eft  d’une  date  très- 
ancienne;  il  étoit  héréditaire  autrefois,  ou 
du  moins  étoit  donné  à vie,  dam  benè  fe  gef- 
ferit.  Mais  ce  n’eft  qu’à  cette  derniers  con- 
dition quelle  s’accorde  ordinairement  aujour- 
d’hui ; & depuis  plufieurs  fiecles , ça  été 
une  pratique  confiante  , [ qui  par  conféquent 
femble  être  devenue  néceffaire  ] d’en  revêtir 
« un  Seigneur  du  Parlement  , fans  quoi  il  fe 
trouveroit  incapable  de  juger  un  Pair.  Quand 
donc  une  accufation  de  cette  efpece  eft  formée 
par  une  grande  affemblée  de  francs- tenanciers 
à la  Cour  du  banc  du  Roi  , ou  aux  Affifes 
par-devant  les  Juges , d ’oyer  & de  terminer , 


( * ) Crime  d’une  perfonne  qui  fait  qu’on  trame  une  conf- 
piration  contre  le  Roi , & qui  garde  là-dcffus  le  ülcuce. 
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elle  doit  être  portée  par  un  writ  de  ccrtiorari > 
à la  Cour  du  grand  Sénéchal , qui  feul  a le 
pouvoir  de  la  juger.  Un  Pair  peut  plaider  fon 
pardon  k la  Cour  du  banc  du  Roi , & les 
Juges  ont  le  pouvoir  de  l’accorder,  afin  d’é- 
pargner la  peine  de  nommer  un  grand  Séné- 
chal , uniquement  pour  entendre  cette  plai- 
doyerie.  Mais  il  ne  peut,  dans  cette  Cour 
inférieure,  plaider  fur  aucun  autre  cas  : com- 
me , qu’il  eft,  ou  n’eft  pas  coupable  de  l’ac- 
cufation  ; parce  qu’en  conléquence  de  cette 
plaidoyerie,  il  fcroit  poflible  que  la  fentence 
de  mort  pourroit  être  prononcée  contre  lui. 
C’eft  pourquoi  , lorfqu’un  Pair  eft  accufé  de 
trahifon , de  félonie,  ou  d’avoir  gardé  le  fi- 
lence  fur  la  connoilfance  qu'il  auroir  d’une 
confpiration  ; le  Roi  crée  un  grand  Sénéchal, 
pro  hâc  vice , en  vertu  d’une  commiflïon  du 
grand  Sceau  : laquelle  comporte  l’aecufation 
formée , & donne  k fon  Excellence  le  pou- 
voir delà  recevoir  , & de  l’examiner,  fecun - 
dàm  legem  & confuetudinem  Anglice.  Pouf 
lors , & quand  l’accufation  eft  régulièrement 
portée  par  un  writ  de  ccrtiorari  k la  Cour 
inférieure,  k laquelle  il  eft  enjoint  de  la  cer- 
tifier au  grand  Sénéchal , il  envoie  ordre  k 
un  fergent  d’armes  de  convoquer  les  Pairs, 
pour  examiner  le  Pair  qui  eft  accufé.  Cet  or- 
dre s’expédioit  autrefois , pour  convoquer  feu- 
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Jement  dix- huit,  ou  vingt  Juges  choifis  dan» 
le  corps  de  la  Pairie.  Le  nombre  enfuite  en 
fut  indéterminé  ; & de-lk  la  coutume  s’éta- 
blit , d’en  convoquer  autant  que  le  grand  Sé- 
néchal le  jugeoit  à propos  ; & peu  de  temps 
après , ce  nombre  ne  put  être  moindre  de 
vingt  trois  : ce  qui  augmenta  confidérable- 
ment  le  pouvoir  de  la  Couronne , ainfique  celui 
de  fon  grand  Sénéchal,  puifqu’on  pouvoit  ne 
choifir  que  les  Pairs , dont  le  parti  dominant 
pour  lors  , avoit  droit  d’attendre  le  plus.  Ce 
fut,  même  en  conféquence,  que,  lorfque  le 
Comte  de  Clarendon  tomba  dans  la  difgrace 
de  Charles  II , il  y eut  un  defiëin  formé  de 
proroger  le  Parlement,  afin  de  le  faire  exa- 
miner par  un  nombre  choifi  de  Pairs  : parce 
que  l’on  doutoit  que  la  Chambre  entière  vou- 
lût fe  prêter  aux  vues  de  la  Cour.  Mais  au- 
jourd’hui, par  le  Statut  7 , de  Guillaume  III , 
chap.  3 , dans  tous  les  Examens  des  Pairs  fur 
la  trahifon , ou  fur  le  filence  k cet  égard  , tous 
les  Pairs  qui  ont  droit  de  fiéger  & de  voter 
en  Parlement,  font  fommés,  au  moins  vingt 
jours  avant  l’Examen  , de  comparoir  pour 
donner  leur  fuffrage  ; & tout  Pair  qui  com- 
paroîtra  , pourra  voter  à l’Examen  de  ce  Pair  , 
après  avoir  d’abord  prêté  ferment  de  fidélité 
& de  fuprématie  , & enfuite  foufcrit  à la  dé- 
claration contre  le  Papifme, 


Digitized  by  GoogI 


DE  JüRISDXCTION  CRIMINELLE.  Il  J 
• Durant  la  feftion  du  Parlement,  l'Examen 
d’un  Pair  accufé  n’eft  pas  proprement  à la 
Cour  du  grand  Sénéchal , mais  par-devant  la 
Cour  ci  - deiïùs  mentionnée , du  Roi  notre. 
Seigneur,  en  Parlement.  Il  eft  vrai  qu’en  ce 
cas  , le  grand  Sénéchal  eft  toujours  nommé  , 
pour  rendre  les  procédures  régulières  , & leur 
donner  crédit  : mais  il  y fait  plutôt  la  fonc- 
tion d’un  Orateur , pro  tempore,  que  celle  da 
Juge  : car  lorfque  le  corps  des  Pairs  eft  afîem- 
blé,  ils  font  à la  fois  Juges  du  droit  & du 
fait , & le  grand  Sénéchal  n’a  comme  les  au- 
tres Pairs  que  droit  de  fuffrage  , en  vertu  de 
fa  qualité  de  Pair.  Mais  à la  Cour  du  grand 
Sénéchal,  laquelle  fe  tient  à la  féparation  du 
Parlement,  il  eft  feul  Juge  en  fait  de  droit, 
comme  les  Pairs  examinateurs  le  font  du  fait; 
& attendu  qu’ils  ne  peuvent  concourir  avec 
lui  pour  rendre  les  procédures  de  la  Cour 
régulières,  auflï  n’a-t-il  pas  le  droit  de  fs 
mêler  avec  eux  pour  voter  à l’Examen.  De 
force  que,  quand  un  Pair  eft  convaincu  de 
meurtre,  ou  condamné  pour  meurtre  en  plein 
Parlement,  il  a été  réglé  par  les  Juges,  que 
dans  le  cas  où  le  jour  nommé  dans  la  fentence 
pour  l’exécution,  feroit  palTé  avant  que  cette 
exécution  ne  fût  faite,  il  feroit  fixé  un  nou- 
veau jour  pour  cette  même  exécution  , ou  par 
U Chambre  haute  du  Parlement,  durant  fa 
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feffion,  quoiqu’il  n’exiftât  point  de  grand  Sé- 
néchal , ou  à la  réparation  du  Parlement , par 
la  Cour  du  Banc  du  Roi , où  le  regiftre  feroit 
porté. 

Il  s’eft  élevé  quelques  contentions  pour 
favoir  fi  les  Evêques  ont  aujourd’hui  le  droit 
de  fiéger  à la  Cour  du  grand  Sénéchal , pour 
examiner  les  accufations  de  trahifon  ou  de 
filence  fur  ce  fujet.  Quelques-uns  penchent 
à croire  qu’ils  font  compris  fous  les  termes 
généraux  du  Statut  du  Roi  Guillaume,  por- 
tant ces  mots  : tous  Us  Pairs  qui  ont  droit 
de  fiéger  & voter  en  Parlement.  Mais  il  n’y 
auroit  point  eu  d’obfcurité,  s'il  y avoit  eu  : 
tous  les  Seigneurs,  & non  pas,  tous  les  Pairs. 
Car  quoique  les  Evêques,  en  vertu  des  Ba- 
ronnies annexées  à leurs  Evêchés , foient  in- 
conteftablement  Seigneurs  du  Parlement;  ce- 
pendant leur  fang  n’étant  point  ennobli,  on 
ne  les  regarde  pas  univerfellement  comme 
Pairs  avec  la  Noblefle  temporelle  ; & peut- 
être  ce  mot  n’a-t-il  été  employé,  que  dans  la 
vue  de  les  exclure.  Néanmoins  il  n’y  a point 
d'exemple  qu’ils  ayent  fiégé  dans  des  Examens 
de  crimes  capitaux  , même  fur  dénonciation 
ou  accufation en  plein  Parlement:  à plus  forte 
raifon  dans  la  Cour  dont  nous  parlons  ; car 
ils  ont  coutume  de  fe retirer  volontairement. 
Il  eft  pourtant  vrai  qu’ils  enregiftrent  une  pro- 


Digitized  by  Google 


DE  JURISDICTION  CRIMINELLE.  219 
teftation  qui  déclare  le  droit  qu'ils  pré- 
tendent avoir  d’y  fiéger.  Il  eft  certain  que, 
dans  l’onzieme  chapitre  des  Conftitutions  de 
Clarendon , faites  en  Parlement , la  onzième 
année  du  régné  de  Henri  II , ils  font  expref- 
fément  exclus  de  fiéger  ou  de  voter  dans  les 
Examens  tendans  h privation  de  vie  ou  de 
membres  : Epifcopi , ficut  cceteri  Barones, 
dcbent  interejfe  judiciis  cum  Baronibus , quouf 
qucperveniatur  ad  diminutionem  membrorum , 
vcl  ad  mortem.  Et  la  querelle  de  Thomas 
BecKet  avec  ce  Prince  , fur  ce  fujet , ne  rou- 
loit  point  fur  l’exception,  (qui  étoit  con- 
forme au  Droit  c2non)  mais  fur  la  réglé  gé- 
nérale qui  empêchoit  les  Evêques  de  fiéger 
du  tout.  La  détermination  de  la  Chambre 
des  Pairs , dans  l’affaire  du  Comtejde  Danby , 
qui  a fervi  déréglé  depuis,  eft  même  confor- 
me k ces  Conftitutions , portant  : que  les  Sei- 
gneurs fpirituels  ont  droit  de  fiéger  & de 
refter  a la  Cour  dans  les  caufes  criminelles, 
jufqu’à  ce  que  la  Cour  procédé  au  fuffrage 
de  guilty  ou  not  guilty , (coupable  ou  non 
coupable  ). 

Il  faut  remarquer  que  cette  réfol ution  ne 
s’étend  que  jufqu'aux  Examens  en  plein  Par- 
lement : car  à la  Cour  du  grand  Sénédha! , 
( où  aucun  autre  fuffrage  que  celui  de  cou- 
pable ou  non  coupable  ne  peut  fe  donner) 
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jamais  aucun  Evêque  n’a  pu  y être  appellé, 
& n’y  fut  en  effet  jamais  été  appellé  comme 
tel.  Et,  quoique  le  Statut  du  Roi  Guillau- 
me réglé  les  procédures  dans  cette  Cour , auffi- 
bien  que  dans  celle  du  Parlement,  fon  but 
ne  fut  pourtant  jamais  d’altérer  ou  de  refon- 
dre fa  Conftitution.  Par  conféquent,  il  ne  don- 
ne aux  Seigneurs  fpirituels  aucun  droit  dans 
les  caufes  defang,  puifqu’ils  ne  l’avoient  point 
auparavant.  Ce  qui  rend  même  leur  exclu- 
sion d’autant  plus  raifonnable , c’eft  qu’eux- 
mêmes  n’ayant  pas  le  droit  d’être  jugés  à la 
Cour  du  grand  Sénéchal,  il  efl  par  confé- 
quent certain  qu’ils  ne  peuvent  y fiéger  com- 
me Juges.  Car  le  privilège  d’être  jugé  de 
la  forte  eft  fondé  fur  la  nobleffe  de  l’extrac- 
tion , plutôt  que  fur  le  droit  de  fiéger  dans 
la  Chambre  haute  : comme  on  le  voit  dans 
les  Examens  des  Seigneurs  Papilles  , des 
Seigneurs  mineurs  & depuis  l’Union  de  la 
Nobleffe  d’Ecofîè,  [ quoiqu’elle  ne  foit  pas 
du  nombre  des  feize  Membres  du  Parlement  ] 
& par  les  Examens  des  femmes,  telles  que 
la  femme  du  Roi  ou  de  la  Reine  Douairiè- 
re, ainfi  que  toutes  les  filles  de  Pairs,  & 
les  femmes  qui,  fans  être  elles- mêmes  filles 
de  Pairs,  ont  époufé  des  Pairs  : à moins  que 
pendant  qu’elles  étoient  Douairières,  elles  ne 
Ce  fuffent  méfalliées,  en  époufant  en  fécondés 
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flôces  un  Membre  de  la  Chambre  des  Com- 
munes. 

3.  La  Cour  du  Banc  du  Roi , dont  nous 
avons  examiné  la  nature  en  partie  , dans  le  Li- 
vre précédent,  étoit  [ comme  nous  l’avons 
dit  ] divifée  en  côté  de  la  Couronne , & côté 
de  la  plaidoyerie.  Du  côté  de  la  Couronne, 
elle  connoît  de  toutes  les  caufes  criminelles , 
.depuis  la  haute  trahifon  jufqu’k  la  malver- 
fation  ou  infraétion  de  paix  la  plus  tri- 
viale. On  peut  auflï , par  un  writ  de  cer- 
tiorari , porter  k cette  Cour  toutes  les  accu- 
fations  des  Cours  inférieures  & les  Examens, 
foit  k la  Barre,  ou  k nifi  priàs,  par  une 
afïèmblée  de  Jurés  du  Comté  d’où  l'accufa- 
tion  a été  portée.  Les  Juges  de  cette  Cour, 
iont  les  fuprêmes  Coroners  du  Royaume.  Et 
•la  Cour  elle-même,  eft  la  principale  Cour 
.de  jurifdiélion  criminelle,  [ quoique  les  deux 
^premières  ayent  plus  de  dignité  ] que  les  Loix 
• d’Angleterre  connoiffent.  C’eft  pourquoi  , 
lorfque  la  Cour  du  Banc  du  Roi  vient  dans 
quelque  Comté  , [comme  lorsqu’elle  fut  tranf- 
férée  k Oxford,  k caufe  de  la  maladie  épi- 
démique, de  166$  ] toutes  les  commiffions 
précédentes  d ’oyer  & de  terminer,  & d’élar- 
giflëment  général  des  prifonniers,  font  k la 
fois  abforbées  & annulées,  ipfo  facio  : de 
la  même  maniéré  que  par  les  anciennes  Conf- 
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tituttons  Gothiques  & Saxonnes  : Jurevetufi- 
f obùnuit , quievijje  omnia  infcriora  judicia, 
dicente  Jus  Rege. 

A la  Cour  du  banc  du  Roi  a reflué  tout 
ce  qu’il  y avoit  de  bon  , & de  falutaire  dans 
la  jurifdiftion  de  la  Cour  de  Starchamber, 
( caméra  Jiellata  ) qui  étoit  une  Cour  d’ori- 
gine fort  ancienne  , mais  qui  avoit  changé 
de  face  par  le  Statut  3 , de  Henri  VII,  ch.  1 , 
& le  21  , de  Henri  VIII,  chap.  20.  Cette 
Cour  étoit  compofée  de  différens  Seigneurs 
fpirituels  & temporels  , lcfquels  étoient  des 
Conièillers  privés  , & de  deux  Juges  des  Cours 
de  Coutume , fans  l’intervention  d’aucune 
aflemblée  de  jurés.  Leur  Jurifdiâion  s’é- 
tendoit  légalement  fur  les  émeutes  , le  par- 
jure , les  malverfations  des  ShérifFs  , & au- 
tres malverfations  contraires  aux  Loix  du 
pays.  Cependant  fon  pouvoir  s’étendit  en- 
core dans  la  fuite  , ( au  rapport  du  Lord  Cla- 
rendon ) jufqu’k  ce  qui  concernoit  le  main- 
tien de  toutes  les  proclamations  & ordres  de 
l’Etat , k la  défenfe  des  commiflions  illégales 
& oârois  de  monopoles  : tenant  pour  hono- 
rable ce  qui  plaifoit , pour  jufte  ce  qui  étoiç 
utile  , & devenant  tout  à la  fois  Cour  de 
droit,  pour  juger  les  droits  civils,  & Cour 
de  revenu  pour  enrichir  le  tréfor. 

4.  La  Cour  de  Chevalerie , dont  nous 
avons  eu  aufli  occaflion  de  parler , comme 
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d’une  Cour  militaire  , ou  Cour  d’honneur, 
quand  elle  ne  fe  tenoit  que  par-  devant  le  grand 
Maréchal  d’Angleterre  , eft  aufli  une  Cour 
criminelle  quand  elle  fe  tient  par-devant  le 
le  grand  Connétable  du  Royaume  , conjoin- 
tement avec  le  grand  Maréchal.  Pour  lors  elle 
a jurifdiélion  fur  les  caufes  de  vie  & de  mem- 
bres, qui  réfulte  de  faits  d’armes  , ou  d’ex- 
ploits militaires  , tant  dans  l’intérieur  que 
dans  l’extérieur  du  Royaume.  Mais  la  partie 
criminelle,  ainfi  que  la  partie  civile  de  fon 
autorité , ne  font  aujourd’hui  plus  en  ufage  : 
n’y  ayant  plus  eu  de  grand  Connétable,  [ que 
pour  les  Couronnemens,  & autres  circonftan- 
ces  d’éclat , feulement  pro  hâc  vice  ] depuis  le 
procès  & l’exécution  de  Stafford  , Duc  de 
BucKingham  , la  trentième  année  du  régné 
de  Henri  VIII.  Attendu  que  cette  charge , & 
l’autorité  qui  l’accompagne  foit  en  paix  , foit 
en  guerre,  a été  regardée  comme  trop  confi- 
dérable  pour  être  confiée  à un  fujet. 

5 . La  grande  Cour  d’Amirauté , tenue  de- 
vant le  grand  Amiral  d’Angleterre,  ou  fon 
députe,  appel  lé  Juge  de  l’Amirauté,  eft  une 
Cour  de  jurifdiftion  , non-feulèment  civile, 
mais  encore  criminelle.  Elle  connoît  de  tous 
les  crimes  & offenfes  qui  fe  commettent,  ou 
fur  la  mer,  ou  fur  les  côtes,  hors  des  limites 
d’un  Comté  Anglois.  Par  le  Statut  i $ , de 
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Richard  II , chap.  3 , elle  connoît  des  cauletf 
de  mort  & de  mayhem  qui  arrivent  dans  les 
grands  vaifleaux,  qui  font  dans  le  courant 
principal  des  grandes  rivières,  au-deffous  des 
ponts  de  ces  mêmes  rivières,  qui  font  pour 
lors  une  forte  de  ports  ou  havres , [ comme 
ceux  de  Londres  ou  de  Glocefter  ] quoiqu’ils 
foient  fort  éloignés  de  la  mer.  Mais,  comme 
cette  Cour  procédoit  fans  Jurés , d’une  ma- 
niéré très- conforme  au  Droit  civil  ; l’exer- 
cice d’une  jurifdidion  criminelle  y étoit  con- 
traire au  génie  du  Droit  d’Angleterre;  en  ce 
qu’un  homme  pouvoir  y être  privé  de  la  vie  par 
l'opinion  d’uufeul.  Juge  & fans  l’intervention 
de  lès  Pairs.  D’ailleurs,  comme  les  innocens 
pouvoient  ainli  devenir  la  viélime  du  caprice 
d’un  feul  homme;  de  même  des  coupables 
inlîgnes  pouvoient  échapper,  & échappoient 
réellement  h la  punition  ; caria  réglé  du  Droit 
civil  eft  , qu'aucune  fentence  de  mort  ne  peut 
être  rendue  contre  des  coupables , fans  la  preu- 
ve de  deux  témoins  , ou  l’aveu  du  fait  par 
eux-mêmes  : réglé  qui  a toujours  fcandalifé 
la  nation  Angloife,  & h laquelle  on  s'ell  ef- 
forcé en  Parlement , de  remédier  , la  huitiè- 
me année  du  régné  de  Henri  VI  ; mais  fans 
fuccès  , faute  du  confentement  du  Roi.  Ce- 
pendant, par  le  Statut  2.8  , de  Henri  VIII , 
chap.  15  , il  fut  dit  que  ces  crimes  feroient 

examiné» 
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examinés  par  des  Commiflaires  nommés  par 
le  Lord  Chancelier  : favoir  , l’Amiral  ou  fon 
Lieutenant , & trois  ou  quatre  autres , £ au 
nombre  desquels  on  nomme  ordinairement 
deux  Juges  en  Coutume  , qui  en  effet  exami- 
nent tous  les  prifonniers  ] l’accufation  étant 
formée  d’abord  par  une  grande  afTembiée  de 
douze  jurés  , & examinée  enfuite  par  une  au- 
tre aflêmblée  comme  en  Coutume  ; & qUe 
le  Cours  des  procédures  feroient  conformes 
aux  Loix  du  pays.  Telle  eft  la  méthode  ac- 
tuelle, & unique  d’examiner  les  félonies  ma- 
ritimes en  cette  Cour,  laquelle  eft  toujours 
préfidée  par  le  Juge  de  l’Amirauté , com- 
me les  feffions  de  Londres  le  font  parle  Lord 
Maire. 

Ces  cinq  Cours  peuvent  fe  tenir  par  tout!» 
Royaume,  & leur  jurifdiéiion  s’étend  furies 
crimes  qui  fe  commettent  dans  toute  fon  éten- 
due. Celles  qui  fuivent  font  aufli  d’une  na- 
ture générale , & univerfellement  répandues 
dans  la  nation  ; mais  leur  jurifdiaion  eft  lo- 
cale & reflerrée  dans  des  diftriéls  particuliers*' 
De  cette  efpece  eft: 

6.  La  Cour  d’Oyer  & terminer  ( * ) & Je 
Gaol  delivery  ( **  ) général.  Cette  Cour  fe 


(’)  D entendre  & termine!. 
I**)  D'élargiffemcnt, 

Tome  VI. 
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tient  par- devant  les  Commiflaires  du  Roi  , 
au  nombre  defquels  font  ordinairement  deux 
Juges  des  Cours  de  Weftminfter  , deux  fois 
par  an  dans  chaque  Comté  du  Royaume  ; ex- 
cepté dans  les  quatre  du  Nord  , où  elle  ne  fe 
tient  qu’une  fois  tous  les  ans  , & à Londres 
& dans  le  Comté  de  Middlefex,  où  elle  fe 
tient  huit  fois.  Il  en  a été  fait  mention  dans 
le  livre  précédent.  Sur  quoi  nous  avons  re- 
marqué, que  dans  ce  qu’on  appelle  ordinai- 
rement les  Aflîfes,  les  Juges  fiegent  en  vertu 
de  cinq  autorités  différentes; deux  defquelles  , 
( la  commiflion  d’Aflifè  & la  jurifdiâion  de 
nifi priàs  qui  l’accompagne)  étant  principa- 
lement dénaturé  civile,  ont  été  alors  déve- 
loppées fort  au  long.  J'y  ajourerai  feulement , 
que  ces  Juges  ont  auflî  en  vertu  de  différens 
Statuts  , une  jurifdiftion  criminelle  , en  cer- 
tains cas  fpéciaux.  La  troifieme,  qui  eft  la 
Commiflion  de  la  paix,  a été  aufli  traitée  dans 
un  Volume  précédent , à l’occafion  des  re- 
cherches que  nous  avons  faites  fur  la  nature, 
& la  charge  d’un  Juge  de  paix.  J’ajouterai 
feulement , que  tous  les  Juges  de  paix  de  quel- 
que Comté  que  ce  foit,  où  fe  tiennent  les 
Aflîfes,  font  obligés  par  la  Loi , d’y  aflifter , 
pour  faire  le  rapport  des  reconnoiflances  , &c. 
& aider  les  Juges  dans  les  matières,  qui  font 
de  leur  jurifdiétion , ainfî  que  de  leur  con- 
noiflànce,  & dont  il  eft  probable,  que  quel- 
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ques  - uns  d’eux  , fe  font  mêlés  par  voie 
d 'Examen  antérieur.  La  quatrième  autorité, 
eft  la  commiftion  à'Oyer  & terminer , pour 
entendre  & déterminer  toutes  les  trahifons, 
félonies  & malverfations.  Celle-  ci  eft  adreflée 
aux  Juges  & à plufieurs  autres  ; mais  les 
Juges  feuls  font,  des  quorum  : de  forte  , 
que  les  autres  ne  peuvent  agir  fans  eux.  Les 
termes  de  la  commifïion  font:  » de  s’infor- 
» mer , d’entendre  & de  déterminer  : « de 
forte , qu’en  vertu  de  cette  commiftion,  ils  ne 
peuvent  procéder  que  fur  une  accufation  for- 
mée aux  mêmes  Aflïfes  : car  ils  doivent  d’a- 
bord informer  par  le  moyen  de  la  grande  af- 
Jèmblée  de  jurés  ou  enquête,  avant  que  de 
pouvoir  entendre  & déterminer  par  le  fecours 
d'une  petite  aflemblée  de  jurés.  C’eft  pour- 
quoi ils  ont,  en  outre,  (cinquièmement) 
une  commiftion  d’élargiftement  général , qui 
leur  donne  le  pouvoir  d’examiner  , & de  dé- 
livrer tous  les  prifonniers  qui  feront  dans  la 
prifon  , au  moment  de  l’arrivée  des  Juges  dans 
la  ville,  quelque  foit  la  durée  de  leur  déten- 
tion, & la  nature  des  crimes  qu’ils  ont  com- 
mis. C’étoit  autrefois  l’ufage  d’expédier  des 
< writs  fpéciaux  d’éîargiftfement  pour  chaque 
prifonnier  particulier,  & ces  writs  étoient 
appellés,  de  bono  & malo\  mais  comme  on 
trouva  qu’ils  étoient  accompagnés  d’inconvé- 
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niens  oppreflifs  , il  y a long- temps  qu’on  leur 
afubftitué  une  commiflion  générale,  pour  tous 
les  prifonniers.  De  forte  que  d’une  façon,  ou 
de  l’autre,  lesprifons  fe  vuident , les  coupa- 
bles font  examinés,  punis  ou  élargis,  deux 
fois  par  an.  Quelquefois  aulfi  , dans  des  oc- 
cafions  prenantes  , le  Roi  expédie  une  com- 
mifiion  fpéciale  , & extraordinaire  d’oyer  & 
terminer , & d’élargilfement , reftreinte  aux 
crimes  qui  demandent  une  information,  & un 
châtiment  immédiat  ; & dans  ces  cas , les 
Cours  des  procédures  eft  le  même  que  dans 
les  commiflions  générales  & ordinaires.  On 
tenoit , autrefois  , conformément  aux  Sta- 
tuts 8 , de  Richard  II,  chap.  x , & le  33  , 
de  Henri  VIII , ch2p.  4 , qu’aucun  Juge  ou 
autre  Avocat  ne  pouvoit  agir  avec  la  com- 
miflion à'oyer  & terminer , ou  de  celle  de  l’é- 
largiffement,  dans  le  Comté  qu’il  habitoit, 
ou  qui  l’avoit  vu  naître  ; de  même  qu’il 
leur  eft  défendu  d’être  juges  d’Affife,  & de 
juger  les  caufes  civiles.  Mais  cette  partialité 
locale,  que  la  jaloufie  de  nos  ancêtres  avoit 
foin  de  prévenir,  étant  jugée  devoir  moins 
influer  dans  l’Examen  des  crimes  & des 
malverfations  qu’en  matière  de  propriété,  & 
de  difputes  entre  des  parties;  il  fut  décidé, 
par  le  Statut  12,  de  George  II,  chap.  27, 
que  tout  homme  pourroit  obtenir  une  com* 
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miffion  à'oyer&L  terminer  Si  d’élargiflement, 
dans  tous  les  Comtés  d’Angleterre. 

7.  La  Cour  de  Quarter  JeJJions  (*)  géné- 
rale de  la  paix  , doit  fe  tenir  dans  tous  les 
Comtés  une  fois  , chaqué  quatier  ; par  le  Sta- 
tut 2,  de  Henri  V,  chap.  4,  dans  la  première 
fèmaine,  après  la  fàint  Michel  : dans  celle, 
après  l’Epiphanie  ; dans  celle  après  la  quinzaine 
dePâques  ; & l’autre  dans  celle  d’après  la  trans- 
lation de  St.  Thomas  BecKet,  ou  le  fept  de 
Juillet.  Elle  fe  tient  par-devant  deux,  ou  un 
plus  grand  nombre  de  Juges  de  paix  , l’un 
defquels  doit  être  des  quorum.  La  juridic- 
tion de  cette  Cour,  par  le  Statut  34,  d’E- 
douard III , chap.  1 , confifte  à examiner , 
& juger  toute  forte  de  félonies  & de  délits  : 
quoique  rarement , pour  ne  pas  dire  jamais, 
il  lui  arrive  d’examiner  d’autre  délits  , que 
de  petites  félonies  au  profit  du  Clergé:  leur 
commiflion  portant,  que  s’il  furvient  quelque 
difficulté,  ils  ne  procéderont  au  jugement 
qu'en  préfence  d’un  des  Juges  des  Cours  du 
banc  du  Roi  , ou  des  Plaidoyers  communs  , 
ou  d’un  des  Juges  d’Affife.  En  conféquence , 
les  meurtres , & autres  félonies  capitales  , font 
ordinairement  remis  à un  Examen  plus  fo- 
lemnei , aux  Affifes.  Ils  ne  peuvent  pas  non 
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plus  examiner  aucun  crime  de  nouvelle  créa- 
tion , fans  un  pouvoir  exprès  donné  par  le 
Statut  qui  les  crée.  Mais  il  y a plufieurs  cri- 
mes & plufieurs  cas  extraordinaires , qui  par  des 
Statuts  particuliers  appartiennent  proprement 
à cette  jurifdiftion  , & doivent  y être  pour- 
fuivis  : telles  font  les  malverfations  peu  con- 
fidérables  contre  le  public  , ou  contre  l’Etat, 
qui  ne  vont  point  jufqu’à  la  félonie  ; & par- 
ticuliérement les  fautes  relatives  au  jeu , aux 
grands  chemins,  aux  cabarets  à bierre , aux 
enfans  bâtards  , aux  établifTemens  pour  les 
pauvres,  aux  vagabonds,  aux  domefliques  à 
gages,  aux  apprentifs  & aux  Papilles  récu- 
fans.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas,  on  pro- 
cède fur  accufation , & dans  d’autres , d'une 
maniéré  fommaire  , par  requête  & par  ordre  , 
ad  hoc.  Cet  ordre  peut , pour  l’ordinaire  , être 
porté  à la  Cour  du  banc  du  Roi , par  un  writ 
de  certiorari  ficias , & l'a  être  caffé  ou  an- 
nullé  : à moins  que  des  Statuts  particuliers 
ne  renferment  des  difpofitions  h ce  contraires. 
Les  regiilres  des  felfions,  font  confiés  à la 
garde  d’un  Officier  fpécial  , appellé  cujlos  ro - 
tulorum , qui  ell  toujours  un  Juge  des  quo- 
rum , & parmi  ceux-ci,  ( dit  Lambard  ) un 
homme  toujours  choifi  pour  fon  mérite  , pour 
fon  rang  , ou  pour  fon  crédit.  La  nomination 
du  cujlos  rotulorum  , ( qui  ell  le^rincipal  Of- 
ficier civil  du  Coraté,  comme  le  Lord  Lieute- 
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nant  eft  le  Chef  dans  le  commandement  mi- 
litaire ) eft  ligné  de  la  main  du  Roi-  C’efl 
à lui  qu’appartient  la  nomination  du  Clerc  de 
la  paix  i & il  lui  eft  très-expreffément  dé- 
fendu de  rendre  cette  charge  vénale. 

Dans  la  plupart  des  villes  municipales , il 
y a des  feftions  de  quartier,  tenues  par- de- 
vant les  Juges  de  ces  mêmes  villes  dans  l'é- 
tendue de  leurs  limites  refpe&ives.  Ces  fef- 
ftons  ont  exactement  la  même  autorité  , que 
celles  du  quartier  général  du  Comté  , excepté 
dans  un  petit  nombre  de  cas  ; defqueîs  l’un 
des  plus  confidérables  eft  l’affaire  des  appels 
des  ordres  de  la  translation  des  pauvres,  qui 
quoiqu’émanés  de  la  part  des  Juges  munici- 
paux , doivent  être  portés  aux  feftions  du 
Comté , en  vertu  des  Statuts  8 & y , de  Guil- 
laume III,  chap.  30.  Il  fe  tient  quelquefois 
dans  les  villes  municipales  , & dans  l’éten- 
due des  Comtés , une  petite  feffion  ( ou  fef- 
fton  fpéciale  ) par  quelques  Juges  , pour  dé- 
pêcher des  affaires  de  peu  d’import3nce  dans 
le  voifmage,  dans  les  intervalles  deslefïions  gé- 
nérales : comme  pour  des  permiflions  de  lever 
un  cabaret  it  bierre,  pour  recevoir  les  comptes 
des  Officiers  de  paroiffe  & autres. 

Le  Tourn  [ou  Tournée]  du  Shériff,  eft  une 
Cour  avec  greffe,  tenue  deux  fois  par  an  dans 
le  courant  du  mois  qui  fuit  la  fête  de  Pâ- 
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ques , & de  celui  qui  fuit  la  S.  Michel,  par- 
devant  ce  même  ShérifF,  en  différentes  par- 
ties du  Comté  : comme  étant,  à la  vérité, 
feulement  le  tour  du  ShérifF  de  tenir  une 
Cour  foncière  dans  chaque  centaine  ou 
hundred  refpe&if.  Cette  Cour  eft  la  gran- 
de Cour  foncière  du  Comté , comme  la 
county  Court  eft  celle  du  Baron  : car  c’eft  de 
celle-ci,  que  pour  le  foulagement  du  Shé- 
rifF, elle  a autrefois  été  tirée. 

9.  La  Court  lut , ou  view  of frank-plcdge , 
çft  une  Cour  avec  greffe,  tenue  une  fois  par 
an,  & jamais  piusfouvent,  dans  un  hundred 
particulier,  Seigneurie  ou  Manoir,  par  devant 
le  Receveur  de  la  Cour  ; étant  une  Cour  Roya- 
le, accordée  par  Charte  aux  Seigneurs  de  ces 
hundreds  ou  Manoirs.  Le  but  de  fon  inftitu- 
tion  étoit  d’examiner  les.  franck-plcdges , [*] 
c’efl-à-dire,  les  hommes  libres  dans  l’encein- 
te du  privilège;  qui  [comme  nous  l’avons 
vu  ] fuivant  l’inftitution  du  grand  Alfred , 
étoient  mutuellement  garans  de  leur  condui- 
te refpeftive.  Outre  cela,  le  maintien  de  la 
paix  & le  châtiment  de  différentes  fautes  lé- 
gères contre  le  bien  public,  font  les  objets 
de  la  Court-  leet  & du  lourn  du  ShérifF; 
toutes  deux  çnt  exaâement  la  même  jurif- 


(g)  Les  cautions  pour  un  Bourgeois. 
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diftion,  l’une  n’étant  qu’une  elpece  plus  éten- 
due que  l’autre,  & qui  embraflê  plus  de  terri- 
toires, fans  embraflèr  un  plus  grand  nombre 
de  caufes.  Tous  les  francs-tenanciers  de  leur 
enceinte  font  obligés  d’y  aflîfter , ainfi  que 
toutes  les  perfonnes  qui  y font  leur  réfi- 
dence;  & cette  réfidence  confifte  feulement 
à y coucher  : réglement  qui  doit  fon  origine 
aux  Loix  du  Roi  Canut.  Mais  les  perfonnes 
âgées  de  moins  de  douze  ans  & de  plus  de 
foixante,  les  Pairs,  les  Eccléfiaftiques , les 
femmes  & les  tenanciers  du  Roi  en  ancien 
Domaine,  font  difpenfés  de  fuivre  cette  Cour. 
Tous  les  autres  font  obligés  de  comparoir  à 
l’afTemblée  des  Jurés  , s’ils  en  font  requis,  & 
de  faire  leurs  dénonciations.  C’étoit  auflî, 
anciennement,  la  coutume  de  fommer  tous 
les  fujets  du  Roi , à mefure  qu’ils  atteignoient 
refpeélivement  l’âge  de  diferétion  & de  force, 
de  venir  à la  Ccurt  lect , & là  de  prêter  fer- 
ment de  fidélité  au  Roi.  L'autre  fonflion  gé- 
nérale de  la  Court-leet  & du  Tourn  , étoit  de 
dénommer  dans  une  aflemblée de  Jurés,  tous  les 
crimes  qui  fe  commetroient  dans  l’étendue  de 
leur  jurifdiéfion  ; comme  auflî,  non  feule- 
ment de  dénoncer  , mais  encore  de  punir 
toutes  les  fautes  triviales  , ainfi  que  toutes  les 
dettes , qui  fe  recouvroient  à la  Court  Baron  & 
à la  Çounty-Court  : la  jufticc,  dans  ces  deux 
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efpeces  de  fautes  légères , étaut  mife  à por- 
tée de  chaque  individu,  par  notre  ancienne 
Conftitution.  De  même,  dans  la  Conftitution 
Gothique,  VHœreda,  qui  répondoit  a notre 
Court-Uct , de  omnibus  quidem  cognoj'cit , non 
tamtn  de  omnibus  judicat.  Les  objets  de  leur 
jurifdidion  font  donc  inévitablement  très- 
nombreux  , puifque  ce  font  tous  ceux  qui 
affedent  en  quelque  maniéré,  plus  ou  moins, 
les  intérêts  publics  ou  le  bon  gouverne- 
ment du  diftrid  où  elles  ftegent , depuis 
les  nuifances  communes  & autres  attentats 
d’importance  contre  la  paix  du  Roi  & le 
commerce  public,  jufqu’aux  goutieres,  épa- 
ves & irrégularités  dans  les  communes  pu- 
bliques. Mais  la  Court  lect  & le  Tourn , ont 
été , pendant  long-  temps  , allez  négligés  : cir- 
conftance  que  l’on  doit  attribuer,  en  partie, 
à la  difpenfe  accordée  par  le  Statut  de  Mari- 
bridge,  le  <52  , de  Henri  III,  chap.  io,  h 
tous-  les  Prélats  , Pairs  & Eccléfiaftiques,  de 
fuivre  ces  Cours  : ce  qui  leur  ôta  une  par- 
tie de  leur  réputation.  C’eft  pourquoi  leurs 
fondions  ont  été  pour  la  plupart  graduelle- 
ment dévolues  aux  fèfîions  de  quartier  : ce 
que  le  Statut  i,  d’Edouard  IV,  chap.  2, 
enjoint  particuliérement  de  faire,  en  certains 
cas. 

10.  La  Cour  du  Coroner , eft  aulli  une 
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Cour  avec  greffe;  pour  informer,  lorfqu’un 
homme  meurt  en  prifon , ou  d’une  mort  vio- 
lente & foudaine,  & s’afîurer  de  la  maniéré 
qu’il  a terminé  fa  vie;  & il  n'a  droit  de  faire 
cette  recherche,  que  fuper  vifum  corporis. 
Nous  avons  amplement  parlé  du  Coroner  & 
de  fa  charge  , dans  un  des  Volumes  précé- 
dées, en  traitant  des  Officiers  publics  & des 
Minières  du  Royaume.  Nous  ne  voulons  donc 
point  répéter  nos  recherches , & nous  nous  con- 
tenterons de  faire  ici  mention  de  cette  Cour, 
pour  ne  pas  déroger  à la  régularité  , en  ce 
la  comptant  pas  parmi  les  Cours  criminelles 
de  la  Nation. 

11.  La  Cour  du  C 1ère  du  Marché , eft  at- 
tachée à toutes  les  foires  & marchés  du 
Royaume;  pour  punir  les  malverfations  qui 
s’y  commettent,  comme  une  Cour  de  Pie pou- 
dre eft  établie  pour  vuider  tous  les  différends 
relatifs  à la  propriété  particulière  & civile. 
L’objet  de  cette  jurifdiâion  eft  principalement 
la  connciffance  des  poids  & mefures , pour  voir 
fi  elles  font  conformes  h l’étalon  ou  non  : 
lequel  étalon  étoit  anciennement  confié  à la 
garde  de  l’Evêque,  qui  nommoit  quelques 
Clercs  au-deffous  de  lui,  pour  examiner  plus 
flriâement  les  abus  qui  pouvoient  fe  com- 
mettre à cet  égard.  C’eft  de-là  que  cet  Of- 
ficier, [ quoiqu’aujourd’hui  ce  foit  ordinaire- 
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mert  un  laïc  ] s’appelle  le  Clerc  du  marché. 
Si  les  rr.efures  ne  fe  trouvent  point  confor- 
mes à l’étalon;  alors,  outre  la  punition  de  i.i 
partie,  qui  doit  payer  une  amende,  les  poids 
& les  mefures  doivent  être  brûlés.  Cette  Cour 
ell  la  plus  baffe  de  toutes  les  Cours  crimi- 
nelles du  Royaume,  quoique  les  objets  de 
fon  pouvoir  coercitif  fuffent  regardés  par  les 
Romains,  comme  étant  d'une  fi  grande  im- 
portance pour  le  public,  qu’ils  étoient  con- 
fiés au  foin  de  quelques  - uns  des  Magiftrats 
les  plus  honorables  de  la  République,  c’eft- 
à-dire,  aux  Ediles  Curulés. 

ii.  I!  y a encore  un  petit  nombre  d’au- 
tres Cours  criminelles  d’une  dignité  plus  re- 
levée que  la  plupart  de  celles  que  nous  ve- 
nons de  nommer,  mais  dont  la  jurifdidion 
eft  plus  reftreinte,  & que  la  faveur  Royale, 
confirmée  par  aâe  du  Parlement , a diftin- 
guées  par  le  privilège  des  Cours  parti- 
culières , pour  la  punition  des  crimes  & 
malverfarions  qui  fe  commettent  dans  l’en- 
ceinte & les  limites  de  leur  reffort.  Attendu 
que  ces  Cours  ne  font  point  répandues  uni- 
verfellement , & que  leur  ufage  n’eft  point 
général , mais  borné  k certains  endroits  & à 
une  efpece  déterminée  de  caufes  ; on  peut  les 
défigner  fous  les  noms  de  Cours  criminel* 
les , particulières  ou  fpéciales. 
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’ché.  Je  ne  parie  point  ici  des  Cours  Eccléfiaf- 

for-  tiques , qui  févifTent  contre  les  fautes  fpiri- 
la  ruelles,  plutôt  que  contre  les  crimes  tempo- 

o;ds  rels , par  la  pénitence,  la  contrition  & l’ex- 

'Our  communication,  pro  falute  animœ\  ou  par 

mi-  un  équivalent , & par  une  fomme  d’argent  au 

de  profit  des  Officiers  de  la  Cour,  par  voie  de 

les  commutation  de  peine  : il  en  a été  fuffifam- 

ira-  ment  parlé  dans  le  Livre  précédent.  Je  vais 

3n-  maintenant  examiner  les  Cours  dont  les  pro- 

■2ts  cédures  font  conformes  à la  Coutume,  qui 
fi-  ne  connoît  pas  ces  échanges  inexplicables  de 
la  juftice  publique. 

u-  1.  D’abord  la  Cour  du  grand  Sénéchal, 

■g.  i du  Tréforier  ou  Contrôleur  de  la  maifon  du 

e-  ■ Roi , fut  inftituée  par  le  Statut  3 , de  Hen- 
ri ri  VII,  chap.  14,  pour  informer  d’une  fé- 

lonie dont  quelqu’un  des  ferviteurs  jurés  du 
. Roi,  au-dcfious  de  la  qualité  de  Lord,  feroit 

coupable,  dans  le  contrôle  de  la  maifon  du 
Roi.  Comme  de  comploter , tramer,  conf- 
pirer  la  mort  ou  la  deftruétion  du  Roi , de 
quelque  Seigneur  ou  Membre  du  Confeil- 
Privé  de  Sa  Majefté,  du  grand  Sénéchal, 
du  Tréforier  ou  Contrôleur  de  la  maifon  du 
Roi.  Et  l’enquête,  ainfi  que  l’examen  fur  ce 
fujet,  doit  fe  faire  par  une  afiemblée  de  Ju- 
rés, conformément  à la  Coutume,  compo- 
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fée  de  douze  graves  perfonnages  de  la  mai- 

fon  de  Sa  Majefté. 

2.  La  Cour  du  grand  Sénéchal  de  la  mai- 
fon  du  Roi , ou  [ en  fon  ablênce  ] du  Tréfo- 
rier,  du  Contrôleur,  & du  grand  Maréchal , fut 
érigée  par  le  Statut  3 3 , de  Henri  VIII  , 
chap.  12,  avec  pouvoir  d’informer,  d’en- 
tendre & de  juger  toutes  les  trahifons,  fi- 
lence  de  trahi  fon , meurtres,  affàflinats,  lâng 
répandu,  & autres  méchancetés  qui  auront 
caufé  efFufion  de  fang  dans  quelqu’un  des  pa- 
lais ou  maifons  du  Roi , ou  dans  toute  autre  mai- 
fon  qui  fervira  de  réfidence  à laperfonneRoyale. 
Les  procédures  s’y  fontaufli  par  grande  & pe- 
tite aflemblée  de  Jurés  , comme  en  Coutume, 
compofée  des  Officiers  & Serviteurs  Jurés  de 
la  maifon  du  Roi.  La  forme  & la  folemnité 
de  la  procédure,  particuliérement  pour  ce  qui 
regarde  l’exécution  de  la  fentence,  portant 
que  la  main  fera  coupée,  qui  eft  l’une  des 
punitions  pour  l’efFufion  du  fang  dans  la 
Cour  du  Roi,  eft  longuement  établie  dans  ce 
même  Statut  33,  de  Henri  VIII,  où  les  dif- 
férentes fondions  des  ferviteurs  du  Roi , re- 
latives à cette  exécution,  font  détaillées  , de- 
puis celles  du  fergent  de  la  bafte  cour,  qui 
fournit  le  bloc,  jufqu’à  celles  du  fergent  ma- 
réchal , qui  apporte  les  fers  chauds,  pour  brû- 
ler l’extrémité  du  moignon. 

3.  Attendu  que,  dans  le  Livre  précédent, 
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nous  avons  parlé  des  Cours  des  deux  Uni- 
verfités  , ou  de  celles  de  leurs  Chanceliers  , 
pour  la  réparation  des  injures  civiles  ; il  ne 
fera  pas  hors  de  propos  , maintenant,  d’ajou- 
ter un  mot  touchant  la  jurifdiâion  de  leurs 
Cours  criminelles,  qui  n’a  pas  moins  d’éten- 
due. La  Cour  du  Chancelier  d’Oxford  ( celle 
des  deux  Univerfités  que  l’auteur  a connue 
plus  particuliérement,  quoique  probablement 
celle  de  Cambridge  ait  aulfi  une  fembla- 
ble  jurifdiâion  , ) a droit  de  juger  toutes  les 
caufes  de  propriété  où  une  perlonne  privilé- 
giée fe  trouve  l’une  des  parties  : excepté  feu- 
lement les  caufes  de  franc  fief  : de  même  que  de 
toutes  les  offenfes  criminelles  , ou  malverfa- 
tions  au  deffous  de  la  trahifon,  la  félonie  & 
le  mayhem.  La  défenfe  de  connoître  du  franc- 
fief,  il  eft  vrai , fubfifte  encore  : mais  l’Exa- 
men de  trahifon , de  félonie  & de  mayhem  , 
eft  confiée  par  une  charte  particulière  k la  ju- 
rifdiâion de  l’Univerfité  , dans  une  autre 
Cour  : lavoir,  celle  du  grand  Sénéchal  del’U- 
niverfité  même. 

Car,  par  la  charte  du  7 Juin,  de  la  fécon- 
dé année  d’Henri  IV  , ( confirmée  , entr'au- 
tres,  par  le  Statut  13 , d’Elifabeth  , ch.  ) 
l'Univerfité  d’Oxford  peut  connoître  de  tou- 
tes les  accufations  de  trahifons , féditions , 
félonie  & mayhem  , qui  feront  formées  dans 
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quelqu’une  des  Cours  du  Roi , contre  un  étu- 
diant, ou  perfonne  privilégiée;  lefquels  doi- 
vent être  examinées  par-devant  le  grand  Sé- 
néchal de  l’Univerfité  ou  Ton  député  , lequel 
doit  être  nommé  par  le  Chancelier  de  l’Uni- 
verfité , pour  le  cas  préfent.  Mais  quand  ce 
grand  Sénéchal  eft  aftionné  pour  fon  Office  , 
il  doit  être  approuvé  par  le  grand  Chancelier 
d’Angleterre  ; & par  une  commiffion  fpéciale 
fous  le  grand  Sceau  , qui  lui  eft  donnée,  ainfi 
qu’aux  autres  , pour  examiner  l’accufation  pen- 
dante a&uellement,  conformément  aux  Loix 
du  pays  & aux  privilèges  de  cette  Univerfité. 
Ainfi,  lorfqu’une  accufation  eft  reçue  aux  Af- 
fifes  ou  ailleurs,  contre  un  écolier  de  l’Uni- 
verfité  , ou  contre  toute  autre  perfonne  pri- 
vilégiée ; le  vice-Chancelier  peut  en  réclamer  la 
connoiffance;  & lorfqu’il  la  réclame  k temps, 
& de  la  maniéré  convenable , elle  doit  lui 
être  accordée  par  les  Juges  des  Affifes.  Pour 
lors  , l'accufation  fe  porte  à la  Cour  du  grand 
Sénéchal , pour  y être  jugée.  Mais  avant  que 
de  réclamer  cette  connoiffance , il  faut  que 
l’accufation  ait  été  reçue  par  une  grande  af- 
femblée  de  jurés  : car  je  tiens  que  le  grand 
Sénéchal  ne  peut  procéder  originairement  , 
ad  inquirendumy  mais  feulement  après  l’en- 
quête, dans  les  Cours  de  Coutume,  ad  au - 
diendum  & dcterminandum . De  même  que  , 
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quand  un  Pair  doit  être  examiné  à la  Cour 
du  grand  Sénéchal  d’Angleterre  , l'accu  Cation 
doit  être  reçue  aux  Affiles,  ou  à la  Cour  du 
banc  du  Roi  ; & alors , [ en  conféquence  d’un 
writ  de  certiorari  ] transportée  par  - devant  le 
grand  Sénéchal  , & les  Pairs  , pour  y être  at- 
tendue & jugée  en  dernier  reffiort. 

Quand  la  connoiflànce  eft  ainfi  accordée,  fi 
l’offenfe  eft  inter  minora  crimina,  ou  feule- 
ment une  malverfation  ; elle  eft  examinée  à la 
Cour  du  Chancelier  par  le  Juge  ordinaire. 
Mais  fi  c’eft  pour  trahifon , félonie  ou  may- 
han , elle  doit  alors  ( & alors  feulement  ] être 
jugée  par-devant  le  grand  Sénéchal  , fous  U 
commiffion  Spéciale  du  Roi  de  l 'examiner. 
Voici  comme  on  procède  à cet  Examen.  Le 
grand  Sénéchal  expédie  un  ordre  au  ShérifF 
du  Comté,  qui  envoyé  une  lifte  de  dix- huit 
francs  renanciers;&  un  autre  ordre  aux  bedeaux 
del’Univerfité,  lefquris  envoyeur  une  lifte  de 
18  laïcs  immatriculés  : laieosprivilegio  univtr- 
fitatis  gaudentes-,  &c’eft  p3r  une  aftèmblée  de 
jurés  formée  de  medietate , moitié  de  tenanciers 
& moitié  de  perfonnes  immatriculées  , que 
l’accufation  doit  être  examinée  ; & cela  dans 
la  maifon-de-ville  d’Oxford.  Et  s’il  eft  nécefi. 
faire  de  prononcer  une  exécution  , en  confé- 
quence de  ce  que  la  partie  a été  trouvée  cou- 
pable ; le  ShérifF  du  Comté  doit  faire  exécu- 
lome  VI.  Q 
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ter  la  procédure  de  l’Univerfité  : ce  dont  il  eft 

tenu  , annuellement , par  ferment. 

Je  me  fuis  d’autant  plus  étendu  fur  le  dé- 
tail de  ces  procédures,  qu’il  y a heureufe- 
ment  plus  d’un  fiecle  qu’on  n’a  eu  occafion 
de  les  réduire  en  pratique  : quoique  ce  droit 
ne  foie  pas  au  nombre  de  ceux  qui  ne  fe  trou- 
vent qu’inferits , ou  dans  la  théorie , puif- 
qu’il  a été,  ci-devant,  plus  d’une  fois,  mis 
à exécution.  Nous  en  avons  même  plulieurs 
exemples  : un  fous  le  régné  d’Elifabeth  , deux 
fous  celui  de  Jacques  I , & deux  fous  celui 
de  Charles  I ; où  les  accufations  , pour  meur- 
tre, ont  été  portées  par  le  vice-Chancelier 
aux  Aflifes  , & enfuite  examinées  par-devant 
le  grand  Sénéchal  , dans  une  affemblée  de 
jurés.  Et  les  commiffions  fous  le  grand  Sceau, 
les  liftes  du  Shériff  & des  bédeaux  , & toutes 
les  autres  procédures  ufitées  dans  l’Examen 
des  différentes  accufations  , fe  trouvent  en- 
core dans  les  archives  de  cette  Univerfité. 


Digitized  by  Google 


CM  A P IT  ME  XX. 

Des  Cumulions  Jommairts. 

J*E  vais,  conformément  à mon  plan,  con- 
lidérer  les  procédures  des  Cours  criminelles , 
relativement  à la  punition  des  offenfes.  Elles 
font  (impies , aifées  & régulières  ; d’autant  que 
la  Loi  n’y  admet  point  de  fixions , comme 
dans  les  caufes  civiles  , & qu’il  s’y  agit  plus 
immédiatement  de  la  vie  , de  la  liberté  & de 
la  sûreté  des  fujets.  Ces  procédures  fe  divi- 
fent  en  deux  fortes  : en  fommaires , & en  ré- 
gulières. Je  dirai  un  mot  des  premières  avant 
que  d’entâmer  les  dernières,  qui  demandent 
un  Examen  particulier  & plus  réfléchi. 

Par  procédure  fommaire , j’entends  prin- 
cipalement, celle  qui  eft  enjointe  par  différens 
aftes  du  Parlement,  [car  la  Coutume  n’y 
entre  pour  rien , excepté  en  cas  de  défaut  ] 
pour  la  conviftion  des  coupables  , & l’inflic- 
tion de  certaines  peines  portées  par  ces  mê- 
mes aâes.  Ici,  les  jurés  n’interviennent  point; 
mais  la  partie  accufée  eft  acquittée , ou  con- 
damnée par  le  fuffrage  de  la  perfonne  feule- 
ment, que  le  Statut  lui  a nommée  pour  Juge, 
Inftitution , dont  le  but  a pour  objet  le  fou* 
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lagsment  du  fujet,  en  lui  faifant  rendre  une 
prompte  juftice , & qui  épargne  aux  francs- 
tenanciers  des  féances  fréquentes,  pour  exa- 
miner chaque  offenfe  minutieufe.  Mais  l’ex- 
tenfion  qu’on  vient  de  lui  donner  , annonce, 
fî  l’on  ne  prévient  ce  malheur  , la  décaden- 
ce de  notre  admirable  Examen  par  juré,  qui 
fait  tant  d'honneur  h notre  nation,  & qui 
p’auroir  plus  lieu  que  dans  les  points  capitaux. 

x.  De  cette  nature  fommaire , font  tous  les 
Examens  d’offenfes  & de  fraudes  contraires 
aux  Loix  de  l’Excife&  autres  branches  du  re- 
venu ;lefque!les  doivent  être  informées  & ju- 
gées par  les  CommifTaires  des  départemens 
refpedifs  , ou  par  les  Juges  de  paix  du  pays  : 
Officiers  qui  tous  font  nommés,  & peuvent 
être  dépofés  félon  le  bon  plaifir  de  la  Cou- 
ronne. Et  quoique  de  telles  convidions  foient 
abfolument  nécefTaires  pour  la  coliedion  re- 
> quilê  des  deniers  publics,  & qu’elles  foient 
une  efpece  de  grâce  pour  les  détinquans  , 
dont  la  dépenfe  & les  délais  des  fréquentes 
pourfuites  entraîneroient  néce  flaire  ment  la  rui- 
ne; & quoique  les  CommifTaires  fe  foient 
toujours  conduits  de  maniéré  à ne  donner  que 
peu  d’occafïons  de  fe  plaindre  de  leur  oppref- 
lïon  ; cependant  en  confidérant  de  nouveau 
les  différentes  branches , & prefque  innom- 
brables de  ce  revenu  , qui  peuvent  être  des 
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objets  de  fraude , fournis  à cette  juridic- 
tion fommaire  & arbitraire  ; nous  trouvons 
que  le  pouvoir  de  ces  mêmes  Officiers  de  fa 
Couronne  fur  la  propriété  du  peuple,  eft 
porté  au  degré  le  plus  formidable. 

II.  Une  autre  branche  de  procédures  fom- 
maires,  eft  celle  qui  le  fait  par  - devant  les 
Juges  de  paix,  pour  infliger  diverfes  légères 
amendes  pécuniaires  & corporelles  , portées 
par  a&es  du  Parlement  pour  plufieurs  ofïen- 
fès  ; telles  que  les  juremens , l’yvrognerie,  le 
brigandage,  la  fainéantilè  & une  infinité  d’au- 
tres objets  ; & pour  lefquels  je  dois  renvoyer 
l’étudiant  aux  livres  de  juftice  ci-devant  ci- 
tés : lefquels  délits  étoient  autrefois  punis  fur 
le  rapport  d’une  aflemblée  de  jurés  à la  Cour 
foncière.  Ce  changement  dans  l’adminiflra- 
tion  delà  juftice,  a pourtant  eu  de  fâcheux 
effets  : comme  1.  La  décadence  & le  mépris 
prefque  total  de  la  Cour  foncière  , & de  la 
tournée  du  Shériff,  qui  font  les  anciennes 
Cours  Royales  de  Coutume,  autrefois  très- 
refpeftées.  1.  L’accroiflement  onéreux  de  la 
fonftion  d’un  Juge  de  paix  , qui  découraga 
tant  de  perfonnes  d’un  rang  , & d’un  carac- 
tère diftingués,  d’agir  dans  les  commiftïons: 
de  peur  que  le  devoir  de  leur  charge  n’exigô 
un  temps  trop  confidérable  , qu’ils  ne  veulent 
point  dérober  aux  affaires  qu’exigent  leur 
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famille,  & leurs  engagemens  dans  d’autre» 
fervices  publics.  Auffi  le  pays  a-t-il  les  plus 
grandes  obligations  aux  perfonnes  d’un  cer- 
tain rang  qui  veulent  bien  fe  charger  des  de- 
voirs d’un  office  de  cette  efpece. 

Cependant  cette  répugnance  réfultant  par- 
ticuliérement de  cet  accroiffement  de  jurifi 
diftion  fommaire  , produit  un  troifieme  mal- 
heur : c’eft  que  ce  dépôt , quand  d’honnêtes 
citoyens  évitent  de  s’en  charger,  tombe  nécef- 
fairement  entre  les  mains  de  gens,  qui  ne 
font  rien  moins  que  nobles;  & qu’alors  ce 
pouvoir  extenfif  d’un  Juge  de  paix,  qui  eft  fi 
refpeftable  entre  les  mains  de  perfonnes  d’hon- 
neur , fera  proftitué  & employé  'a  remplir  des 
vues  fcandaleufes  , il  fatisfaire  les  pallions , 
l’ambition  , l’avarice  ou  la  vengeance.  Fu- 
neftes  conféquences  , & lefquelles  nous  font 
réfléchir  fur  la  fage  prévoyance  de  nos  an- 
ciens législateurs,  qui  n’ont  jamais  fouffert 
que  la  propriété  ou  la  punition  du  fujet  , 
fuflent  déterminés  par  l’opinion  d’un  feul  hom- 
me, ou  même  de  deux!  On  peut  également 
obferver  combien  il  eft  nécellàire  de  ne  plus 
s’écarter  de  notre  ancienne  conllitution  , en 
ordonnant  l’infliflion  de  nouvelles  peines  pé- 
cuniaires , fur  des  conviclions  fommaires. 

La  procédure  de  ces  conviâions  fommai- 
res, il  faut  l’avouer,  eft  extrêmement  promp-; 
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te,  quoique  les  Cours  de  Coutume  leur  aient 
donné  atteinte  , en  établiiïùnt , comme  une  for- 
malité néceflaire,  que  la  partie  accufée  fût 
affignée,  avant  que  d’être  condamnée.  Et  cette 
formalité  tft  aujourd’hui  regardée  comme  in- 
dilpenfabie;  quoique  les  Juges  fe  foient  long- 
temps débattus  fur  ce  point , en  oubliant  cette 
réglé  du  Droit  naturel,  rapportée  par  Séneque  : 

Qui  ftatuit  aliquid , parte  inauditâ  altéra , 

Æquum  licet  ftatuerit,  haud  æquus  fuit. 

Réglé  à laquelle  fè  font  ftri&ement  confor- 
mées toutes  les  Loix  municipales  qui  font 
fondées  fur  les  principes  de  juftice.  Le  Droit 
Romain  requéroit,  au  moins,  une  afligna- 
tion;  & notre  Coutume  n'a  jamais  permis 
l’examen  d’aucun  fait,  (foit  criminel  foit  ci- 
vil ) qu’elle  n’eût  préalablement  contraint  la 
partie  intéreffée  à comparoir.  Après  cette  af- 
fignation,  le  Magiftrat  peur  fommairement 
procéder  à l’examen  d’un,  ou  d’un  plus  grand 
nombre  de  témoins,  fur  leur  ferment,  & de 
la  maniéré  qu’il  eft  requis  par  le  Statut  ; & 
enfuite  procéder,  par  écrit  à la  conviélion  du 
coupable.  Sur  quoi  il  expédie  d’ordinaire  l’or- 
dre de  le  faire  faifir,  dans  le  cas  où  une  pu- 
nition corporelle  lui  doit  être  infligée,  ou 
de  faifir  fes  biens  & dé  les  vendre.  Telle  cft, 
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en  général,  la  méthode  des  procédures  (bru- 
maires par-devant  un  Juge  ou  des  Juges  de 
paix  : mais  pour  les  circonflances  particuliè- 
res, il  faut  avoir  recours  aux  difFérens  Sta- 
tuts qui  établirent  l’offenfe  ou  qui  infligent 
la  punition,  & qui  ordinairement  tracent  auflî 
la  méthode  que  l’on  doit  fuivre  pour  la  con- 
viction des  coupables  : fans  quoi  ils  font  na- 
turellement fous  la  réglé  générale,  & ne 
peuvent  être  convaincus  que  par  accufation  ou 
information  , en  Coutume. 

III.  On  peut  aufli  rapporter  à ce  chef  de 
procédures  fommaires,  la  méthode  immémo- 
riale employée  par  les  Cours  fupérieures  de 
juflice  pour  punir  les  délinquans  par  prife  de 
corps,  & les  procédures  qui  s’en  enfuivent. 

Les  délits  qui  font  punis  de  la  forte , 
font  direfts,  quand  ils  infultcnt  ouverte- 
ment ou  qu’ils  réfiftent  à l’autorité  de  la 
Cour,  ou  aux  Juges  qui  y préfldent  : car  ils 
tendent  ouvertement  k faire  méprifer  l’autorité 
de  la  juflice;  & les  principaux  exemples  de  l’une 
& de  l’autre  forte  de  ces  délits , qui  ont  été 
ordinairement  punis  par  la  prife  de  corps, 
font  fur  - tout  ceux  des  efpeces  fuivantes. 
iÿ.  Lorfqu’ils  font  commis  par  des  Juges  & 
Magiftrats  inférieurs , en  agiflànt  injuftement , 
avec  oppreflion  ou  irrégularité,  dans  l’admi- 
niftration  des  portions  de  juftice  qui  leur  ont 
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été  confiées;  ou  en  défobéiffimt  aux  writs 
du  Roi,  émanés  des  Cours  fupérieures;  en 
procédant  dans  une  caufe  après  qu’elle  eft  fuf- 
pendue  ou  portée  ailleurs,  par  writ  de  pro- 
hibition, de  ccrtiorari , de  Juperfedeas , & au- 
tres femblables.  Car,  comme  les  Cours  Roya- 
les fupérieures  , ( & fpécialement  la  Cour  du 
banc  du  Roi  ) ont  la  furintend3nce  générale 
fur  toutes  les  juridictions  inférieures;  tou- 
te pratique  injufte  ou  corrompue  de  Juges 
fubordonnés,  eft  un  mépris  de  cette  autori- 
té, dont  le  devoir  eft  de  les  contenir  dans 
les  bornes  de  la  juftice.  i°.  Ceux  qui  fe 
commettent  par  les  Shériffs , les  liuiflîers, 
les  geôliers,  & autres  Officiers  de  la  Cour, 
en  abulant  de  la  procédure  de  la  Loi , ou  en 
trompant  les  parties  par  quelques  actes  d’op- 
preffion , d’extorfion,  de  collufion,  ou  par 
la  négligence  de  leurs  devoirs.  30.  Ceux 
commis  par  les  Procureurs  & Solliciteurs,  qui 
font  auffi  des  Officiers  des  Cours  refpedives  : 
par  des  exemples  groffiers  de  fraude  & de 
corruption,  d’injuftice  envers  leurs  cliens,  & 
de  toutes  autres  pratiques  déshonnêtes.  Car 
le  mauvais  exemple  des  Officiers  influe  fou- 
vent  fur  ceux  qui  les  employent  : &:  fi  l’offienlè 
eft  fréquente  & impunie,  elle  fait  naître  dans 
le  peuple  une  efpece  de  mépris  pour  les  Cours 
mêmes.  4®.  Ceux  des  Jurés,  dans  des  ma- 
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ticres  relatives  h leurs  fondions  : comme  da 
faire  défaut,  lorfqu’ils  fontfommés;  de  re- 
fufer  la  preftation  du  ferment , ou  de  faire 
aucun  rapport  ; de  boire  & manger  fans  la 
permiffion  de  la  Cour,  & particuliérement 
aux  dépens  de  l’une  ou  de  l’autre  des  par- 
ties, & autres  malverfations  ou  irrégularités 
de  cette  nature  : mais  non  pas  dans  le  pur 
& limple  exercice  de  leur  capacité  judiciaire, 
comme  en  faifant  un  rapport  faux  ou  erroné. 
50.  Ceux  qui  font  commis  par  des  témoins: 
en  faifant  défaut  après  avoir  été  affignés  ; en 
refufant  de  prêter  ferment,  ou  en  prévari- 
quant  dans  leur  témoignage , après  l’avoir 
prêté.  6°.  Ceux  des  parties  dans  un  procès 
par-devant  la  Cour  : comme  par  défobéiflance 
à quelque  réglé  ou  ordre  donné  dans  le  cours 
de  la  caufe  ; par  défaut  de  payement  des  frais 
ordonnés  par  la  Cour  fur  requête;  ou  par 
l’inobfervance  des  fentences  duement  rendues 
par  arbitres  , après  s’être  fournis  à leur  dé- 
cifion,  7°.  Ceux  qui  font  commis  par  toute 
autre  perfonne  d’un  rang  inférieur  à celui  de 
Pair,  ainfi  que  par  les  Pairs  mêmes,  quand 
ils  font  énormes  & accompagnés  de  violen- 
ce : comme  dans  le  cas  d’une  récoulîè  ac- 
compagnée de  force,  & autres  excès  fembla- 
bles,  de  défobéiflance  aux  wriis  de  la  gran- 
de Prérogative  Royale,  de  prohibition,  d 'ha- 
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leas  corpus , & autres.  Quelques-uns  de  ces 
délits  peuvent  éclater  5t  la  face  de  la  Cour 
même  : comme  par  une  conduite  groffiere  & 
injurieufe,  par  obftination,  par  l’infraflion 
de  la  paix,  ou  par  quelque  trouble  volontaire 
que  ce  foit.  D’autres  peuvent  fe  commettre 
dans  l’abfence  de  la  partie  : comme  en  dé- 
fobéiflant  au  writ  du  Roi  ; en  le  traitant  fans 
refpeâ,  ainfi  que  les  réglés  ou  la  procédure 
de  la  Cour  ; en  appropriant  ce  writ  ou  cette 
procédure  à des  vues  de  pure  méchanceté, 
d’extorfion  ou  d’injuftice;  en  parlant  ou  en 
écrivant  avec  inlolence,  fur  ce  qui  touche  la 
Cour  ou  les  Juges  qui  agiflent  dans  leur  ca- 
pacité judiciaire;  en  faifant  imprimer  de  faux 
mémoires,  ou  même  de  véritables,  & fans 
permifîion , de  caufes  pendantes  en  jugement; 
& enfin  en  tout  ce  qui  fignale  ce  manque  in- 
jurieux de  refpeêt,  fans  lequel  les  Cours  de 
juftice,  dont  l’autorité  eft  fl  nécefTaire  pour 
le  bon  ordre  du  Royaume,  ne  peuvent  abfo- 
lument  la  maintenir  parmi  le  peuple. 

La  procédure  de  prife  de  corps  , pour  ces 
délits  & autres  femblables,  doit  nécefTaire- 
ment  être  aufïi  ancienne  que  les  Loix  mê- 
mes. Car  les  Loix,  fans  l’autorité  compé- 
tente, pour  tenir  leur  adminiftration  à l’a- 
bri de  la  défobéiffance  & du  mépris,  fé- 
roient  vaines  & frivoles.  Ainfi , le  pouvoir 
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qu’ont  les  Cours  fuprêmss  de  juftice  de  pu- 
nir ces  manquemens,  par  la  prife  immédiate 
des  coupables,  réfuîte  des  premiers  principes 
des  établifFemens  judiciaires.  Auffi  trouvons- 
nous  que  cette  pratique  eft  aulîi  ancienne  que 
notre  Droit.  Et  quoiqu’un  très-favant  Au- 
teur femble  difpofé  à faire  dériver  cette  pro- 
cédure, du  fécond  Statut  de  Weft.  le  i 3 d’E- 
douard I,  chap.  3g,  qui  ordonne,  que  dans 
le  cas  où  le  pouvoir  de  quelque  grand  per- 
fonnage  réfifteroit  à la  procédure  des  Cours 
Royales  ; le  ShérifF  punira  l’auteur  de  la  ré- 
fiftance , par  l’emprifonnement  : A quâ  non  de - 
liberentur  fine  fpeciuli  prœcepto  Damini  Ré- 
gis ; & que  fi  le  ShérifF  lui-méme  éprouve 
quelque  réfiftance,  il  fera  mention  dans  fon 
rapport  à la  Cour  des  noms  des  principaux 
coupables,  ds  leurs  complices  & fauteurs;  & 
par  un  writ  judiciaire  fpccial,  pourra  faire 
arrêter  leurs  perfonnes  pour  être  préfentées  à 
la  Cour,  afin  d’être  punies  au  bon  plaifir  du 
Roi  : il  conlud  cependant  enfuite,  & avec 
plus  de  juftice,  que  c’eft  une  partie  de  la 
Loi  du  pays,  & qui  comme  telle  eft  confir- 
mée par  la  grande  Charte. 

Si  le  délit  s’eft  commis  à la  face  de  la 
Cour,  le  coupable  peut  à l’inftant  être  arrêté 
& emprifonné  , à la  difcrétion  des  Juges,  fans 
autre  preuve  ou  examen.  Mais  dans  les  cas  qui 
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furvîennent,  dans  certain  temps  plus  éloigné, 

& dont  la  Cour  peut  ne  pas  être  aufiî-bien 
informée,  que  par  l’aveu  de  la  partie,  ou  le 
témoignage  des  afllftans;  fi  les  Juges  trou- 
vent dans  un  affidavit,  un  fondement  fuffifant 
de  foupçonner  qu’il  s’eft  commis  un  délit  ; 
ou  ils  font  un  réglement  contre  la  partie  fuf- 
peflée,  pour  faire  dire  pourquoi  un  décret  de 
prife  de  corps  n’efï  point  expédié  contre  elle  ; 
ou  dans  des  cas  de  délits  plus  cor.fidérables, 
la  prife  de  corps  s’expédie  en  première  inf- 
tance  : ainfi  que  cela  fe  pratique,  fi  l’on  ne 
produit  pas  une  caufe  fuffifante  de  décharge  : 
fur  quoi  la  Cour  confirme  & rend  abfolu  le 
réglement  primitif.  Cette  procédure  fe  tient 
uniquement,  dans  la  vue  d’obliger  la  partie 
à comparoir  à la  Cour;  & dès  quelle  y eft, 
elle  doit  être,  ou  emprifonnée  , ou  caution- 
née  , pour  répondre , fous  ferment , aux  in- 
terrogatoires qui  lui  feront  faits,  pour  que  la 
Cour  foit  plus  amplement  informée  des  cir- 
conftances  particulières  du  délit.  Ces  inter- 
rogatoires font  de  la  nature  d’une  accufation  , 

& doivent  être  faits  dans  les  quatre  premiers 
jours;  & fi  quelqu’un  de  ces  mêmes  inter- 
rogatoires eft  déplacé,  le  défendeur  peut  re-  • 
fufer  d’y  répondre  , & préfenter  fa  requête 
k la  Cour  pour  qu’il  foit  rejetté.  Si  la  partie 
peut  fe  juftifier  , fur  fon  ferment,  elle  eft 
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renvoyée  abfoute  ; mais  fi  elle  s’eft  parjurée:  ; 
elle  peut  être  pourfuivie  pour  le  parjure.  Si 
elle  avoue  le  délit,  la  Cour  procédera  à la  pu- 
nition , par  une  amende , ou  par  l’emprifon- 
nement,  ou  par  tous  les  deux,  & quelque- 
fois par  une  punition  corporelle , & infamante. 
Si  le  délit  eft  de  telle  nature  que  le  fait,  une 
fois  connu  , la  Cour  ne  puiffe  recevoir  par  les 
interrogatoires  de  plus  amples  informations, 
que  celles  dont  elle  eft  déjà  en  pofTeflion  , 
( comme  dans  le  cas  de  rccourfe  ; ) le  défen- 
deur peut  être  admis  à faire  ce  /impie  aveu  , 
& k recevoir  fon  jugement , fans  répondre  à 
aucun  interrogatoire  : mais  s'il  refufe  de  ré- 
pondre ,ou  qu’il  cherche  des  fubterfuges  dans 
fes  réponfes,  alors  il  eft  manifeftement  cou- 
pable d’un  délit  confidérable  & réitéré,  le- 
quel doit  être  puni  , k la  diferétion  de  la 
Cour. 

Le  Iefteur  attentif  fe  fera  fans  doute  apper- 
çu  que  cette  méthode  de  prendre  ainfi  le  fer- 
ment d’un  défendeur  accufé  au  criminel , n’eft 
point  conforme  au  génie  de  notre  Loi  com- 
mune , en  toute  autre  occafion.  Elle  femble  k la 
vérité,  avoir  paffé k travers  les  Cours  d’Equité, 
jufqu’aux  Cours  du  banc  du  Roi  & des  Plaids 
communs.  Car  toute  la  procédure  des  Cours 
d’Equité  , dans  les  différens  périodes  d’une 
caufe , & finalement  pour  faire  exécuter  fes 
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décrets,  fut,  jufqu'à  l’introdu&ion  des  fé- 
queftrations  , de  la  nature  d’une  procédure  de 
délits  : c’eft-à-dire,  agiflànt  in perfonam  feu- 
lement , & non  pas  in  rem.  Et  là  , aufli-tôt 
que  la  partie  en  défaut,  a répondu  aux  in- 
terrogatoires , fa  réponfe  peut  être  contredite 
& défapprouvée  par  des  affidavits  de  l’adverfe 
partie.  Au  lieu,  que  dans  les  Cours  de  droit, 
l’admiffion  de  la  partie  pour  fe  juftifier , par 
ferment , eft  plus  favorable  à fa  liberté , quoi- 
que peut-être  non  moins  dangereufe  pour  fa 
confcience:  car,  fi  ellefe  juftifie  par  fes  répon- 
iès  , la  plainte  eft  totalement  au  néant.  Je  me 
contenterai  donc  d'obferver,  relativement  à 
cette  méthode  finguliere  d’Examen  , employée 
dans  cette  occafion  particulière  : que  comme 
la  procédure  par  prife  de  corps,  paroît  en  gé- 
néral d’une  date  fort  ancienne,  & a depuis 
la  Reftauration  , été  confirmée  par  un  aéte 
exprès  du  Parlement;  dè  même  la  méthode 
d’examiner  le  délinquant  lui  même  , fur  fon 
ferment , relativement  au  délit  allégué  , eft 
au  moins  d’une  ancienneté  auffi  reculée  , & 
que  par  un  long&  immémorial  ufage,  elle  eft 
aujourd’hui  devenue  I2  Loi  du  pays. 
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CEA  PITRE  XXL 

Des  Arrêts. 

^Jous  allons  maintenant  examiner  la  mé- 
thode régulière  & ordinaire,  de  procéder  dans 
les  Cours  de  jurifdiclion  criminelle;  & que 
l’on  peut  la  ranger  fous  douze  différens  chefs 
qui  fe  fuivent  l’un  l’autre,  dans  un  ordre  pro- 
greflîf  : favoir  , x.  L’arrêt  j 2.  L’emprifonne- 
ment  & cautionnement;  3.  Lapourfuite; 
4.  Le  procès;  L’ajournement  & fès  inci- 
dens;  6.  La  plaidoyerie  & le  point  à décider; 

. • 7.  L’Examen  & la  conviélion  ; 8.  Le  Clergé; 

ÿ.  Le  jugement  & fes  conféquences  ; 10.  La 
caflation  du  jugement;  1 1.  Le  répit,  ou  le 
pardon  ; 12.  L’exécution  : lefquels  articles 
vont  faire  la  matière  du  refte  de  ce  livre. 

Premièrement,  arrêter  quelqu’un,  c’eft 
prendre  ou  faifir  fa  perfonne  , afin  de  la  re- 
préfenter  pour  répondre  fur  un  crime  dont 
elle  eft  accufée  ou  foupçonnée.  Toutes  per- 
fonnes  , fans  diftin&ion  , font  dans  le  cas  d’é- 
tre  arrêtées  pour  tous  les  cas  criminels.  Mais 
on  ne  peut  arrêter  un  homme  , h moins  qu’il 
ne  foit  chargé  d’un  crime  , qui  juftifie  au 
moins  fon  cautionnement , dès  qu’une  fois 

il 
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qü’il  eft  pris.  En  général,  un  arrêt  fe  fait  de 
quatre  maniérés.  1.  Par  décret.  2.  Par  un 
Officier,  & fans  décret.  3.  Par  un  particu- 
lier, de  même  , & fans  décret.  4.  Sur  la  cla- 
meur publique,  & par  le  peuple  même. 

1.  Le  décret  de  prife  de  corps,  peut  être 
accordé  dans  des  cas  extraordinaires , par  le 
Confeil  privé  , ou  par  les  Secrétaires  d’Etat  ; 
mais  ordinairement  par  les  Juges  de  paix , 
qui  y font  autorifés  dans  tous  les  cas  où  iis 
ont  jurifdidion  fur  l’cffenfe  ; aux  fins  d’obli- 
ger l’accufé  à comparoir  devant  eux.  Car  ii 
feroit  abfurde  de  les  autorifer  à examiner  un 
coupable,  s’ils  n'avoient  auffi  le  pouvoir  de 
l’obliger  à comparoir  & h fe  foumettre  ù 
l’Examen.  Et  ce  pouvoir  s’étend  inconteftabfe- 
ment  fur  toutes  les  trahifons , félonies  & infrac- 
tions delà  paix;  comme  fur  toutes  les  ofFenlès 
que  le  Statut  leur  donne  droit  de  punir.  Sir 
Edouard  CoKe  prétend,  à la  vérité*  qu’un 
Juge  de  paix  ne  peut  lâcher  un  décret  dd 
prife  de  corps  contre  un  félon , fur  un  fim- 
ple  foupçon  ; qu’il  faut  que  l’accufation 
foit  reçue  ; & que  la  pratique  contraire,  fui-* 
vant  d’autres , eft  fondée  plutôt  fur  la  conve- 
nance que  fur  la  réglé  expreffe  de  la  Loi , 
quoiqu’elle  foit  établie  aujourd’hui  par  uri 
long  ufàge.  Doftrine,  qui  dans  bien  des  cas* 
faciliteroit  aux  félons  les  moyens  de  fe  foute 
lomt  VL  H 
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traire  k la  punition.  Sur  quoi  Sir  Matthieu 
Halle  l’a  combattu  , avec  une  autorité  invinci- 
ble & par  des  fortes  raifons  , en  foutenant: 
x.  Qu’un  Juge  de  paix  a le  pouvoir  de  lâ- 
, cher  un  décret  de  prifè  de  corps  contre  un 
félon  , avant  même  qu’il  foit  accufé.  2.  Qu’il 
peut  auffi  lâcher  un  arrêt  de  prife  de  corps 
contre  une  perfonne  foupçonnée  de  félonie , 
quoique  le  foupçon  original  ne  foit  pas  en  lui, 
mais  dans  la  partie  qui  pourfuit  le  décret  : 
parce  qu’il  eft  Juge  compétent  de  la  proba- 
bilité qui  lui  eft  offerte  d’un  pareil  foupçon. 
Mais  dans  l’un  & dans  l’autre  cas,  il  convient 
de  faire  prêter  ferment  à la  partie  qui  re- 
quiert le  décret,  tant  pour  certifier  qu’il  s’eft 
commis  une  félonie  ou  autre  crime,  (fans  quoi 
le  décret  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  ) que  pour 
prouver  & la  probabilité  de  foupçonner  la 
partie  contre  laquelle  le  décret  eft  follicité.  Ce 
décret  qui  doit  être  figné  & fcellé  du  Juge,  doit 
faire  mention  du  temps  & du  lieu  où  il  a été 
fait,  & de  la  caufe  pour  laquelle  il  eft  fait; 
il  faut  qu’il  foit  enfuite  adreffé  au  Connéta- 
ble, ou  autre  Officier  de  paix,  en  lui  enjoi- 
gnant de  produire  la  partie,  foit  généralement 
par-devant  quelque  Juge  de  paix  du  pays,  foit 
feulement  par-devant  le  Juge  qui  l’a  lâché; 
& le  décret , dans  ce  dernier  cas  , s’appelle  urt 
décret  fpécial.  Un  décret  général  pour  pren- 
dre tours  perfonne  fufpeftée , fans  nommer  ou 


Digitized  by  Google 


Des  Arrêts.  * 5 9 
défigner  particuliérement  qui  que  ce  foit , eft 
illégal  & nul , par  rapport  à fon  incertitude  : 
car  c’eft  au  Magiftrat,  non  pas  à l’Officier,  de 
juger  du  fondement  du  foupçon.  Un  décret 
pour  failir  toute  perfonne  coupable  d’un  cri- 
me qui  n’y  eft  point  fpécifié , n'eft  pas  non  plus 
décret  légal  : car  le  point  fur  lequel  fon  auto- 
rité eft  appuyée,  eft  un  fait  qui  doit  être  dé- 
cidé à l’Examen  fuivant  ; pour  lavoir  ft  la  per- 
fonne arrêtée  en  vertu  de  ce  décret , eft  réelle- 
ment coupable  ou  non.  Dans  le  fait , ce  n’eft 
donc  pas  un  décret  : car  il  ne  juftifiera  point 
l’Officier  qui  agit  en  conféquence  ; au  lieu 
qu’un  décret  légal  autorifera,  & mettra  à cou- 
vert de  tout  événement  l’Officier  qui  l’exé- 
cutera, en  vertu  de  fon  miniftere.  Quand  un 
* décret  eft  reçu  par  l’Officier , il  eft  tenu  de 
l’exécuter  autant  que  peut  le  permettre  la  fu- 
rrfdiftion  du  Magiftrat  & la  ftenne.  Un  dé- 
cret lâché/par  le  Juge  en  chef  ou  autre  Juge 
de  la  Cqür  du  banc  du  Roi , s'étend  fur  tout 
le  Royaume,;  & il  eft  toujours  daté  A.' An- 
gleterre, & non  du  Comté  d’Oxford  , de 
BerK  ou  autre  Comté  particulier.  Mais  le 
décret  d’un  Juge  de  paix,  dans  un  Comté, 
comme  celui  d’YorcK,  doit  être  endoffié,  ou 
ftgné  par  le  Juge  de  paix  d’un  autre,  ( com- 
me de  celui  de  Middlefex  , ) avant  de  pou- 
voir y être  exécuté.  Autrefois  , h dire  vrai  , 

Rü 
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il  devoit  y avoir  un  nouveau  décret  pour  cha- 
que nouveau  Comté;  mais  la  pratique  d’en- 
doffer  les  décrets  avoit  long-  temps  prévalut 
fans  Loi  , & fut  enfin  autorifée  par  les  Sta- 
tuts 23  , de  George  II  , chap.  z6  & le  24, 
du  même , chap.  5 5. 

2.  Les  arrêts  par  Officiers,  fans  décret, 
peuvent  être  exécutés,  x.  Par  un  Juge  de 
paix  , qui  peut  arrêter  lui  - même  ou  faire 
arrêter,  toute  perfonne  qui  commet  une  félonie 
ou  infradion  de  la  paix , en  fa  préfence.  2.  Par  le 
ShérifF.  3.  Parle  Coroner  , qui  peut  pren- 
dre tout  félon  dans  le  Comté , fans  décret. 
4.  Par  le  Connétable,  des  fondions  duquel  il 
a été  parlé  , lequel  a une  autorité  confidérable  , 
& inhérente  k là  place  , relativement  aux  ar- 
rêts; puifqu’il  peut,  fans  décret,  arrêter  tout 
infradeur  de  la  paix,  & le  conduire  chez  un 
Juge  de  paix.  Dans  le  cas  de  félonie  aduel- 
lement  commife  , ou  d’une  bleffure  dange- 
reufe  & d’où  doit,  fuivant  les  apparences,  s’en- 
fuivre  une  félonie;  il  peut  même,  fur  un  Ibup- 
çon  probable , arrêter  le  félon  ; & pour  cette 
raifon  eft  autorifé  , ( comme  par  décret  d’un 
Juge  ) à effondrer  les  portes , & même  k 
tuer  le  félon  , s’il  ne  peut  s’en  faifir  autre- 
ment. Et  fi  lui -même,  ou  fes  aidans,  font 
tués  en  faifmt  cet  arrêt  , c’eft  un  meurtre 
qualifié  k tous  égards.  Les  gardes,  tant  cel- 
les qui  font  ordonnées  par  le  Statut  de  Win- 
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chefter,  le  treizième  d’Edouard  I , chap.  4 , 
pour  garder  & veiller  dans  toutes  les  villes 
depuis  le  coucher  jufqu’2u  lever  du  foleil , ain fl 
que  celles  qui  ne  font  que  pour  donner  main 
forte  au  Connétable,  peuvent  ,virtutc  officii, 
arrêter  tous  les  offenfeurs  , particuliérement 
les  coureurs  de  nuit , 6c  les  mettre  en  prifon 
jufqu’au  lendemain. 

3.  Tout  particulier  ( 6c  à ,gjus  forte  rai- 
fon  , un  Officier  de  paix  ) qui  eft  préfent  au 
moment  qu’il  fe  commet  quelque  félonie  , 
eft  tenu  par  la  Loi , d’arrêter  le  félon  , fous 
peine  d’amende  6c  d’emprifonnement,  s’il  s’é- 
chappe par  la  négligenrce  de  ceux  qui  l’ef- 
cortenr.  Ils  peuvent  juflifier  l'effondrement 
des  portes,  à la  pourfuite  du  coupable  : 6c  II 
même  ils  le  tuent , ( pourvu  qu’il  n’y  ait  pas 
eu  d’autres  moyens  de  s'en  faifir  ) le  cas  fe 
trouve  juftifiable  ; quoique  ce  foit  un  meur- 
tre , 6c  que  commettroient  auffi  ceux  qui 
font  pourfuivis , s’ils  tuoient  ceux  qui  tâche- 
roient  de  les  arrêter.  Tout  particulier  peut 
auffi  arrêter  un  féion  , fur  un  foupçon  pro- 
bable , ainfi  que  toute  perfonne  foupçonnnée 
de  félonie  ; mais  il  n’eft  pas  autorifé  à effon- 
drer les  portes  pour  l’arrêter.  Et  fi  l’une  des 
parties  tue  l’autre  dans  la  chaleur  de  la  pour- 
fuite,  c’eft  un  homicide  6c  rien  de  plus  : 
parçe  qu’il  n’y  a point  de  deffein  malicieux 
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de  tuer  : mais  il  n’eft  pas  moins  regardé  com- 
me tel  , parce  qu'il  feroit  de  la  plus  perni- 
cieufe  conféquence  , que  fous  prétexte  d’un 
foupçon  de  félonie , tout  particulier  pût  ef- 
fondrer la  porte  d’une  maifon,  ou  tuer  un 
autre;  & parce  qu’un  tel  arrêt,  fur  un  Sim- 
ple foupçon  , n’eft  que  Amplement  & non  pas 
exprelTément  enjoint  par  la  Loi  : comme  dans 
le  cas  de  ceux  qui  font  prélèns , quand  une 
félonie  fe  commet. 

4.  Il  y a encore  une  autre  efpece  d’arrêt, 
où  les  Officiers  & les  particuliers  intervien- 
nent. C’eft  fur  une  clameur  de  haro  ( * ) à 
l’occafion  d'une  félonie  commife.  La  huée 
étoit  l'ancienne  maniéré  de  pourfuivre  , en 
Coutume,  avec  des  cornets  & des  cris,  tous 
les  félons  & ceux  qui  avoient  dangereufement 
bleffé  une  autre  perfonne.  Il  en  eft  même  fait 
mention  dans  le  premier  Statut  de  Weflminf- 
ter  , le  troifieme  d’Edouard  I , chap.  9 & le 
quatrième  d’Edouard  I , de  officia  coronato- 
ris.  Mais  le  principal  Statut,  relatif  à cette 
matière  , eft  celui  de  Winchefter,  le  1 3 d’E- 
douard I , chap.  1 & 4 , qui  enjoint  que  dé- 
formais chaque  pays  foit  gardé  de  maniéré , 
que  dès  le  moment  qu’il  fe  fera  commis  quel- 


[*3  La  clameur  de  haro , terme  Normand  , introduit  lorrdî 
U Conquête. 
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que  félonieou  vol,  la  pourfuite  du  félon  foit  fai- 
te & renouvellée  de  ville  en  ville  , & de  Comté 
en  Comté , avec  la  huée  & le  cris  de  haro , 
par  toutes  les  villes  & jufques  aux  villes  voi- 
fines , & que  ces  cris  de  haro  fe  continuent 
ainfi  , jufqu’à  ce  qu’il  fuit  pris  & livré 
au  Shériff,  Et  afin  que  ces  clameurs  fe  faf- 
fent  plus  efficacement , le  hundred  ( ou  can- 
ton ) eft  obligé  par  le  même  Statut , ch.  3 , 
de  répondre  de  tous  les  vols  qui  s’y  commet- 
tent, h moins  qu’il  ne  prenne  le  félon. 

Par  le  Statut  27,  d’Elifabeth,  chap.  13  , 
les  clameurs  de  haro , font  déclarées  infuffi- 
fantes,  h moins  qu’elles  ne  foicnt  faites  par 
des  gens  k pied  & k cheval.  Et  par  le  Sta- 
tut 8 , de  George  II , chap.  1 6 , le  Connéta- 
ble ou  Officier  fembiable  , qui  refufe  ou  né- 
glige de  faire  exécuter  la  clameur  de  haro , 
paye  cinq  liv.  d’amende  ; & toute  la  paroifTe 
ou  le  diftriét  eft  même , k la  rigueur  , amenda- 
ble,  fuivant  la  Loi  d’Alfred,  s’il  s’y  commet 
une  félonie  & que  le  félon  s’échappe.  Cette 
inftitution  a été  long  temps  en  ufage  dans  plu- 
fieurs  contrées  Orientales.  Elle  a même  pé- 
nétré jufques  dans  l’Empire  du  Mogol , vers 
le  commencement  du  dernier  fiecle  ; & l’on 
prétend  quelle  a effeélivement  délivré  ce  vafte 
territoire  du  fléau  des  voleurs  , en  rendant 
dans  quelques  endroits  les  villages,  & dans  d’au- 
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très  les  Officiers  de  jufHce  refponfables  do 
tous  les  vols  qui  fe  commettoient  dans  leurs 
diftriêls  refpeêlifs.  La  clameur  de  haro  peut 
être  excitée  , ou  par  l’ordre  d’un  Juge  de 
paix , ou  par  un  Officier  de  paix , ou  par  tout 
particulier  qui  a connoiflance  d’une  félonie, 
La  partie  qui  l’excite,  doit  inftruire  le  Con- 
nétable de  la  paroifle  de  toutes  les  circonftan- 
çes  qu'il  fait  de  la  félonie  , & de  la  perfonne 
du  félon  ; fur  quoi  le  Connétable  doit  faire 
les  pourfuites  néceflaires  dans  fa  ville , avertir 
toutes  les  paroiffes  voilînes  & le  pourfuivre 
à pied  & h cheval.  Et  dans  ces  fortes  de  cas 
le  Connétable  , & fes  gens , ont  les  mêmes 
pouvoirs,  la  même  proteflion  , & le  même 
dédommagement  que  s’ils  marchoientpar  l’or- 
dre d’un  Juge  de  paix.  Mais  fi  un  homme, 
foit  par  étourderie , foit  par  malice,  excite  la 
clameur  de  haro  fans  caufe  , il  fera  févérement 
puni  , comme  perturbateur  du  repos  public. 
Afin  d’encourager  davantage  la  prife  de  cer- 
tains félons  , différens  aftes  du  Parlement  ac- 
cordent des  récompenfes,  & des  immunités 
à ceux  qui  les  amènent  en  juftice.  Le  Sta- 
tut 4 & 5 , de  Guillaume  & Marie  , chap.  8 , 
porte,  que  ceux  qui  arrêteront  un  voleur  de 
grand  chemin,  & qui  pourfuivront  fa  convic- 
tion , recevront  du  public  une  récompenfo 
Clé  quarante  iiv.  ft.  qui  leur  fera  payée;  ou. 
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s’ils  ont  été  tués  en  tâchant  de  le  prendre, 
à leurs  exécuteurs,  par  le  Shériff  du  Com- 
té : a laquelle  fomme  de  40  liv.  le  Statut  8 , 
de  George  II,  chap.  16  , ajoute  celle  de  dix, 
payable  par  le  hundred  (ou  canton)  pour  le 
bien  qu’il  eft  cenfé  recevoir  d’une  telle  cap- 
ture. Par  le  Statut  ro  & 1 1 , de  Guillau- 
me III , chap.  z 3 , toute  perfonne  qui  arrête 
ou  pourfuit  la  conviélion  d’un  félon  coupa-* 
ble  de  Burglary , ( vol  avec  effraftion  ) ou 
d’un  vol  privé,  de  la  valeur  de  5 fch.  dans 
une  boutique,  magafin,  remife  ou  écurie, 
fera  exempt  de  toutes  les  charges  de  la  pa- 
roifle.  Et,  par  le  Statut  5 , d’Anne,  ch.  31, 
toute  perfonne  qui  arrête  & pourfuit  un  Bur- 
glar,  aura  droit  à une  récompenfe  de  zo  liv. 
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CM A PITRE  XXII 

De  VEmpriJonnemcnt  & de  la  Caution. 

Lorsqu’un  coupable  eft  arrêté  par  quel- 
qu’une des  façons  mentionnées  dans  le  Cha- 
pitre précédent , il  doit  conformément  aux 
réglés,  être  rraduit  par  - devant  un  Juge  de 
paix  ; & la  maniéré  dont  il  doit  y être  traité  , 
va  faire  la  matière  de  ce  fécond  Chapitre. 

Le  Juge  devant  qui  l’on  traduit  le  prifon- 
nîer,  eft  tenu  d’examiner  immédiatement  les 
circonftances  du  crime  allégué  ; & à cet  effet , 
le  Statut  z & 3 , de  G.  & M.  chap.  10,  lui 
enjoint  de  prendre,  par  écrit,  l’Examen  de 
ce  prifonnier  & l’information  de  ceux  qui  le 
traduifent.  Ce  Statut  ( félon  l’obfervation  de 
Mr.  Lambard  ) fut  le  premier  ordre  donné 
pour  l’Examen  d’un  félon  , dans  le  droit  An- 
glois.  Car,  en  Coutume,  nemo  tenebatur pro- 
dere  Je  ipfnm  ; & l’aveu  de  fa  faute  ne  devoit 
point  lui  être  arraché,  mais  elle  devoit  plu- 
tôt être  découverte  par  d’autres  moyens  , & 
par  d’autres  hommes.  Si  dans  ces  recherches  il 
appert,  manifeftement,  ou  qu’un  tel  crime 
ne  s’eft  pas  commis , ou  que  le  foupçon  que 
l’on  conçu  contre  le  prifonnier  eft  tout- ’a-fait 
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deftitué  de  fondement , ce  n’eft  que  dans  ces 
C2s  qu’il  eft  légal  de  le  décharger  totalement  : 
fans  quoi  il  doit  ou  être  mis  en  prifon , ou 
donner  caution;  c’eft-à-dire  , produire  des 
cautions  ou  garans^  qu’il  fe  repréfentera  pour 
répondre  h l’accufation  intentée  contre  lui. 
Cet  emprifonnement,  n’étant  que  pour  s’afîu- 
rer  de  la  perfonne  du  coupable  , toutes  les 
fois  qu’une  caution  remplit  les  mêmes  vues, 
on  ne  doit  point  la  refufer  , ainfi  que  dans 
le  cas  de  la  plupart  des  crimes  inférieurs.  Mais 
dans  le  cas  de  félonies  & autres  offenfes  d’une 
nature  capitale,  il  n’y  a point  ds  caution  qui 
puilfe  être  l’équivalent  de  la  détention  aftuelle 
delà  perlonne.  Car,  que  ne  fe  réfoudroit  on 
pas  k perdre , pour  fauver  fa  vie  ? Et  quelle  fa- 
tisfaélion  ou  indemnité  , feroit-ce  pour  le  pu- 
blic , de  faifir  les  effets  de  ceux  qui  auroient 
cautionné  un  meurtrier?  C’eft  par  un  prin- 
cipe femblable,  que  les  Magiftrats  d’Athenes, 
lorfqu’ils  prêtoient  ferment  en  public,  de  ne 
jamais  retenir  un  citoyen  en  prifon,  dans  le 
cas  où  il  pourroit  fournir  trois  garans  de  fa 
qualité  & de  fon  rang,  eurent  foin  d’excep- 
ter ceux  qui  avoient  altéré  la  monnoie,  ou 
qui  avoient  tramé  quelque  trahifon.  On  a 
établi  , dans  le  Livre  précédent,  la  nature  du 
cautionnement  : favoir , la  délivrance  d’une 
perfonne  k fes  garans,  moyennant  que  ceuxr 
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ci , conjointement  avec  l’accufé,  donnent  des 
sûretés  fuffifàntes  pour  fa  reprélèntation  : l’ac- 
cufé  étant  cenfé  continuer  de  relier  fous  la 
garde  de  fes  amis,  au  lieu  d’aller  en  prifon. 
Dans  les  cas  civils,  tous  les  défendeurs,  ainfi 
que  nous  l’avons  vu,  font  admis  k fournir 
caution  ; mais  dans  les  caufes  criminelles,  il 
en  eft  tout  autrement.  Voyons  donc  dans 
quels  cas  l’accufé  doit  , ou  ne  doit  pas  être 
admis  à donner  caution. 

D’abord,  tout  Magiftrat  qui  refufe  d’ad- 
metrre  h caution  l’accufé,  qui  n’eft  point  par 
la  Coutume  exclus  de  cette  relfource,  entre- 
prend contre  la  liberté  du  fujet.  Telle  eft  la 
difpofition  de  la  Coutume,  ainfi  que  du  pre- 
mier Statut  de  Weftminfter,  le  3 me.  d’E- 
douard I,  chap.  15  & de  l’aéie  à’ habeas  cor- 
pus, le  3 i de  Charles  II,  chap.  z.  Et  dans  la 
crainte  que  l’intention  de  la  Loi  ne  foit  élu- 
dée par  les  Juges  qui  demanderoient  une  cau- 
tion plus  confidérable  que  ne  l’exige  la  na- 
ture de  la  caufe  ; il  eft  expreftement  déclaré 
par  le  Stat.  1 , de  Guillaume  & Marie , Stat.  z , 
chap.  1 , qu’on  ne  doit  point  exiger  une  cau- 
tion exceftive;  & que  ce  foient  les  Cours,  qui 
confidérant  les  circonftances  du  cas , puiflent 
prononcer  fur  ce  que  l’on  appelle  la  caution 
exceftive.  D’un  autre  côté , ft  le  Magiftrat 
prend  une  caution  infuffifante , il  eft  amenda- 
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ble , au  cas  que  le  criminel  ne  comparoiflê 
pas.  Les  cautions  doivent  fe  prendre , ou  k la 
Cour , ou  dans  quelques  lieux  particuliers  par 
le  Shériff,  le  Coroner  ou  autre  Magiftrat  ; 
nuis  le  plus  ordinairement  par  les  Juges  de 
paix.  Dans  les  réglés  , un  accufé  ne  doit  point 
être  admis  à caution  dans  toutes  les  offenfes 
qui  font  commifes , ou  contre  la  Coutume, 
ou  contre  un  afte  du  Parlement,  qui  fontau- 
deffous  de  la  félonie;  à moins  qu’il  ne  foie 
défendu  par  quelque  aâe  fpécial  de  ce  même 
Parlement.  Afin  donc  de  pouvoir  déterminer 
quel  genre  d’offenfes  peuvent  être  admifes  k 
caution  : 

Voyons  d’abord  quels  font  ceux  qui  ne 
font  pas  admis  à la  fournir , ou  quelles  font 
' les  offenfes,  pour  lefquelles  on  ne  peut  en 
fournir.  Je  n’envifàgerai  ici  aucun  des  cas 
où  le  Statut  exclud  de  la  caution  les  prifon- 
niers  convaincus  d’offenfes  particulières;  car 
alors  un  tel  emprifonnement,  fans  caution, 
fait  partie  de  leur  fentence  & de  leur  puni- 
tion. Mais  lorfque  l’emprifonnement  ne  fè 
fait  que  pour  sûreté  du  prifonnier,  avant  la 
convi&ion,  & non  pour  punition  poftérieu- 
re  ; dans  ces  fortes  de  cas , on  ne  peut  four- 
nir de  caution,  fur  tout  fi  l’offenfe  eft  énor- 
me : car  alors  le  public  efi:  autorifé  à ne  de- 
mander rien  de  moins,  que  la  plus  grande 
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sjùreté  poflible  ; c’eft-'a-dire,  le  corps  de  Pac- 
cufé,  afin  d’afiurer  la  jufiice  qui  doit  en  être 
faite , au  cas  qu'il  fe  trouve  coupable.  Ces 
fortes  de  perfonnes , félon  l’obfervation  de 
l’Auteur  du  Mirror , n’ont  point  d’autres 
garans  que  les  quatre  murs  de  la  prifon  mê- 
me. Dans  l’ancien  Droit,  avant  & après  la 
Conquête,  toutes  les  félonies  étoient  admi- 
fes  à caution,  jufqu’au  moment  où  le  meur- 
tre fut  excepté  par  un  Statut  : de  forte  que 
l’on  pouvoit  être  admis  k fournir  caution  avant 
la  convi&ion  , prefque  dans  tous  les  cas. 
Mais  le  premier  Statut  de  Weft.  le  3 d’E- 
douard I,  chap.  15,  fupprime  la  faculté  de 
donner  caution  dans  les  cas  de  trahifon  & 
autres  félonies.  Les  Statuts  1 & 2 de  Ph.  & 
M.  chap.  1 3 , vont  encore  plus  loin  fur  ce  fu- 
jer.  Sur  quoi  nous  pouvons  conclure,  qu’au- 
cun Juge  de  paix  ne  peut  recevoir  h caution  , 
1.  Pour  une  accufation  de  trahilbn.  2.  Pour 
meurtre.  3.  Dans  le  cas  de  meurtre  impré- 
vu, fi  le  prifonnier  en  eft  manifeftement  l’au- 
teur, & qu’il  n’en  foit  pas  fimplement  foup- 
çonné,  ou  fi  quelqu’accufation  eft  formée 
contre  lui.  4.  Ceux  qui,  étant  confinés  pour 
félonie , ont  fait  brèche  k la  prifon  pour  s’é- 
chapper : parce  que,  non  feulement  ils  font  pré- 
fumer par-lk  qu’ils  font  coupables,  mais  qu’ils 
ajoutent  encore  une  félonie  à une  autre.  5.  Les 
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perfonnes  profcrites.  6.  Celles  qui  ont  quitté 
le  Royaume.  7.  Les  criminels  qui  accufent 
leurs  complices,  dont  nous  aurons  lieu  de 
parler  dans  un  des  Chapitres  fuivans,  ainfi 
que  les  perfonnes  par  eux  accufées.  8.  Les 
perfonnes(faifies  de  leur  larcin , ou  prifes  fur 
le  fait  de  félonie.  9.  Les  perfonnes  accufées 
du  crime  à'Arfon ,(  incendiaire).  10.  Les 
excommuniées,  & arrêtées  par  writ , de  com- 
municato  capiendo.  Les  autres  font  d’une  na- 
ture douteufe  comme,  n.  Les  voleurs  pu- 
bliquement diffamés  & reconnus.  1 x.  Les 
perfonnes  accufées  d’autres  félonies , ou  d’of- 
fenfes  énormes  & manifeftes  , & qui  ne  jouif- 
fent  pas  d’une  bonne  réputation.  1 3.  Les  com- 
plices de  félonie  qui  font  mal  famés.  Car  , 
ces  fortes  de  perfonnes  femblent  devoir  être 
livrées  à la  difcrétion  des  Juges  de  paix  , pour 
favoir  fi  elles  font,  ou  ne  font  pas  recevables 
à caution.  De  la  derniere  clafïè , font  ceux 
qui  doivent  être  reçus  à caution  , en  donnant 
de  bonnes  & fuffifantes  sûretés  : comme  1 4. 
Les  perfonnes  de  bonne  réputation , accufées 
fur  un  fimple  foupçon  de  meurtre  imprévu , ou 
d’autre  homicide  inférieur.  15.  Celles  qui 
font  accufées,  de  petit  vol , ou  d’autres  félonies 
qui,  jufqu 'alors  n’avoient  point  été  fpécifiées. 
1 6.  Celles  qui  font  complices  de  quelque  fé- 
lonie. On  eft  convenu  enfin,  que  la  Cour 
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du  banc  du  Roi,  ( ou  quelqu'un  des  Juges 
de  cette  Cour  en  temps  de  vacance  ) peut  re- 
cevoir à caution  pour  quelque  crime  que  ce 
foit , comme  trahifon,  meurtre  ou  toute  au- 
tre offenfe  , fuivant  les  circonftances  du  cas* 
Ici,  la  fagefîè  de  la  Loi  fe  manifefte  bien  clai- 
rement : puifque  ce  feroit  chercher  à éluder 
la  juftice  gjjblique,  que  de  recevoir  h caution 
pour  des  crimes  énormes.  Il  eft  pourtant  des 
cas,  quoique  rares,  où  il  feroit  cruel  & in- 
jufte  de  confiner  un  homme,  quoiqu’accufé 
du  plus  grand  crime.  La  Loi  a donc  accor- 
dé  à une  Courj  feulement  le  pouvoir  arbi- 
traire de  recevoir  caution  dans  tous  les 
cas  : à l’exception  feulement , ( même  dans 
cette  jurifdiâion  fupérieure , & par  conféquent 
dans  toutes  les  inférieures  ) des  perfonnes  qui 
font  confinées  , ou  par  la  Chambre  du  Par- 
lement , pendant  la  feffion,  où  celles  qui  font 
confinées  pour  Mifprifion  , par  quelqu’une 
des  Cours  Royales  & fupérieures  de  juftice. 

Au  refte  , fi  PofFcnfe  n’eft  pas  recevable  à 
caution  , ou  que  la  partie  ne  puifie  trouver 
de  répondant , elle  doit  être  mife  dans  la  pri- 
fon  du  Comté,  par  le  Mittimus  du  Juge  de 
paix  , ou  ordre  figné  & fcellé  , contenant  la 
caufe  de  fon  emprifonnement  ; pour  y demeu- 
rer jufqu’à  ce  qu’il  foit  juridiquement  élar- 
gi. Mais  cet  emprifonnement  comme  on  l’a 

dit, 
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ëit,  n’eft  que  pour  la  sûreté,  & non  pour  là 
punition.  C/eft  pourquoi  dans  l’intervalle  dou- 
teux qui  s’écoule  entre  l’emprifonnement  & 
l’Examen , le  prifonnier  doit  être  traité  avec 
la  plus  grande  humanité.  Il  ne  doit  pas  mé- 
rite être  chargé  de  fers  , ni  fournis  ï d’autres 
gênes  que  Celles  que  comporte  le  feül  emprià 
fonnemfent.  Quoiqu’à  cet  égard  on  ne  foit  que 
trop  fouvent  obligé  de  s’én  rapporter  aux 
geôliers,  qui  pour  l’ordinaire  font  gens  fans 
pitié , & qui  familiarités  avec  la  mifere  font 
devenus  incapables  d’aucun  fentimfcntde  com- 
mifération  ; cependant  la  Loi  ne  les  exculèra 
point  de  mettre  aux  fers  un  prifonniet , à 
moins  qu’il  ne  foit  intraitable  & rebelle , oit 
qu’il  n’ait  cherché  à s’enfuir.  Tel  eft  le  lan- 
gage humain  de  nos  anciens  législateurs  : cuf- 
iodes  panam  fib't  conimifforum  non  àugeant , 
nec  eos  torqueant  ; fed  omni  Jcevitiâ  remotâ 
pietateque  adhibitd } judicia  débité  exequantun 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  différentes  fortes  de  Pour  fuit  es. 

Es  procédures  fuivantes  contre  les  coupa- 
bles, font  leur  pourfuite  ou  la  maniéré  de 
former  leur  accufation.  Celle-ci  fe  fait , ou 
fur  la  découverte  antérieure  du  fait  par  en- 
quête ou  grand  juré;  ou  fans  cette  décou- 
verte antérieure.  La  première  maniéré  s’opère, 
ou  par  dénonciation  , ou  par  accufation. 

I.  Le  terme  de  dénonciation  , pris  en  gé- 
néral , eft  d’une  acception  fort  étendue , & 
qui  renferme  non- feulement  les  dénoncia- 
tions ainfi  proprement  appellées , çiais  encore 
toutes  les  enquêtes  d’office,  & les  acculàtions 
par  une  grande  affemblée  de  jurés.  Une  dé- 
nonciation , à proprement  parler , eft  la  no- 
tice prife  par  une  grande  affemblée  de  jurés 
de  quelque  offenfe  d’après  leur  connoiflànce 
ou  obfervation  , fans  aucun  bill  de  dénoncia- 
tion porté  par  - devant  eux  \ la  requête  du 
Roi  : comme  celle  d’une  nai (Tance , d’un  li- 
belle , &c.  fur  quoi  l’Officier  de  la  Cour  doit 
enfuite  former  une  accufation  , avant  que  la 
partie  qui  a été  dénoncée  comme  auteur  de 
l’offenfe,  puifTe  être  admife  à y réprondre. 
Une  enquête  d’office,  eft  l’aftè  d’une  affem- 
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blée  de  jurés  fommés  par  l’Officier  à ce  re- 
quis , pour  informer  des  points  relatifs  à la 
Couronne,  fur  les  preuves  portées  par-devant 
eux.  Quelques-unes  de  ces  preuves  font  en 
elles-mêmes  des  conviâions,  qui  ne  peuvent 
enfuite  être  niées  ou  réfutées  : c’eft  pourquoi 
l’enquête  ou  l’afTemblée  de  jurés,  doit  écou- 
ter tout  ce  qui  peut  être  allégué  de  part  & 
d’autre.  De  cette  nature , font  toutes  les  en- 
quêtes de  felo  de  /ê;  de  fuite  dans  les  perfon- 
nes  accufées  de  félonie;  de  Deodands , &c. 
& les  dénonciations  d’offenfes  légères  rela- 
tives aux  tournées  du  ShérifF,  ou  à la  Cour 
foncière;  & fur  léfquelles  l’Officier  qui  préfide, 
peut  établir ‘une  amende.  Les  autres  enquêtes 
peveunt  être  enfuite  réfutées  & examinées  , 
comme,  en  particulier , l’enquête  du  Coroner, 
fur  la  mort  d’un  homme  , quand  elle  trouve 
quelqu’un  coupable  d’homicide  : car  dans  ces 
cas  le  çoupable  dénoncé  de  la  forte , doit  être 
ajourné  fur  cette  même  enquête,  & peut  en 
conrefter  la  vérité  .*  ce  qui  eft  la  maniéré  de 
pourfuivre  la  plus  ufitée&Ja  plus  efficace,  & à 
l’occafion  de  laquelle  nous  allons  entrer  dans 
un  détail  plus  circonftancié. 

II.  Un  Indicltmtnt , eft  une  accufation 
par  écrit  d’une  ou  de  plufieurs  perfonnes, 
fur  crime  ou  malverfation  , intentée  par 
une  grande  aflemblée  de  jurés.  A cés  fins,  le 
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Shériff  de  chaque  Comté  eft  obligé  de  feri- 
Voyer  à chaque  feflïon  de  la  paix  , à toutes  les 
commiflions  d’oycr  & terminer , & délargiffe- 
ment  général , vingt- quatre  perfonnes  honnê- 
tes & légales  du  Comté , tirées  de  tous  lés 
différens  cantons  ; pour  informer  , dénoncer 
faire  & exécuter  toutes  les  chofes  qui  leur  fe- 
ront ordonnées  en  temps  & lieu  par  le  Roi. 
Ils  doivent  être  francs- tenanciers  , mais  de 
quel  degré  c’eft  ce  qui  n’eft  pas  déterminé. 

Il  femble  que  ce  foit-lg  le  cafus  omijfus , mais 
qui  pourroit  aufli  convénablement  être  fup- 
pléé  par  la  législation,  que  les  qualifications 
de  la  petite  affemblée  de  jurés,  qui  autrefois 
étoient  également  vagues  & incertaines  , mais 
qui  font  aujourd’hui  déterminées  par  différens 
aétes  du  Parlement  : cependant  ce  font  pourl’or-  , 
dinaire  les  perfonnes  qui  occupent  le  premier 
rang  dans  le  Comté.  Tous  ceux  dont  les  noms 
font  inferits  fur  la  lifte,  prêtent  ferment  par- 
devant  la  grande  affemblée  de  jurés , au 
nombre  de  douze  au  moins  , & jamais  au-def- 
fus  de  vingt-trois:  afin  que  douze  puiffent 
être  la  majeure  partie.  On  trouve  dans  les 
Loix  d’Ethelred  , une  exaéle  defeription  de 
ce  nombre,  ainfi  que  de  la  conftitution  elle- 
même  : exeunt  feniores  duodecim  lhani , & 
prceftclus  cum  eis,  & jurent  fuper  fancluarium 
quoi  eis  in  manus  datur,  quod  nolint  ullutn 
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innoctntcm  accufàre  , ntc  aliqutm  noxium 
celare.  Du  temps  du  Roi  Richard  I,  ( fui» 
yant  Hoveden  ) l’éle&ion  des  grands  jurés  or» 
donnée  par  ce  Prince , fe  failbit  de  cette  ma- 
piere  : on  notpmoit  quatre  Chevaliers  du 
Comté,  qui  en  choififloient  deux  dans  chaque 
canton  ; ces  deux  Chevaliers  s’aflocioient  dix 
putres  perfonnes  libres  entre  les  principales, 
& ces  douze  perfonnages  dévoient  répondre 
fur  toutes  les  particularités  relatives  à leur 
diftriéh  On  a vraifemblablement  trouvé  que 
ce  nombre  étoit  trop  grand  & trop  incom- 
mode ; mais  les  traces  de  cette  inliitution 
fubfiftent  encore,  en  ce  que  chaque  canton 
doit  concourir  pour  former  l’afltmblée  des 
jurés.  Cette  grande  affcmblée  de  jurés,  eft 
.préalablement  inftruite  des  articles  de  fort  en- 
quête , par  une  accufation  du  Juge  qui  pré- 
fide  a la  Cour  du  banc  du  Roi.  Alors,  ils  fe 
retirent  pour  fiéger  & recevoir  les  accusions 
qui  leur  font  déférées,  au  nom  du  Roi , mais 
^ la  requête  de  quelque  particulier  ; & ils 
doivent  feulement  entendre  les  preuves  favo- 
rables à la  pourfuite  : car  la  réception  d’une 
accufation  eft  feulement  de  la  nature  d’une 
enquête , ou  accufation  , qui  doit  être  enfuite 
examinée  & jugée  ; & les  jurés  doivent  fefl- 
lement  informer  , fur  leurs  fermens  , s’il  y a 
yne  raifpn  fufftfarue  d’appeller  la  partie,  pour 
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y répondre.  Une  grande  alfemblée  de  jurés  doit 
erre  néanmoins  intimement  perfuadée  de  la  vé- 
rité d’une  accufation,  autant  que  le  permettent 
les  preuves  qu’ils  ont  reçues  / & ne  doit  pas 
fe  contenter  de  Amples  probabilités  : car  cette 
doélrine  pourroit  favorifer  des  vues  très-op- 
'preflaves.. 

La  grande  aflemblée  de  jurés  prête  ferment 
d’informer  feulement  pour  le  corps  du  Com- 
té , pro  corporc  comitatûs  ; en  conféquence 
ils  ne  peuvent  régulièrement  informer  d’un 
fait  qui  s’eft  paffé  hors  du  Comté  pour  lequel 
ils  font  jurés,  à moins  qu’ils  n’y  foient  au-  • 
torifés  par  aéle  du  Parlement.  On  portoit  au- 
trefois li  loin  la  délicateffe  k cet  égard,  que 
fi  un  homme  avoir  été  bleflè  dans  un  Comté, 

& qu’il  fût  mort  dans  un  autre , l’offenfeur 
ne  pouvoir  être  accufé  ni  dans  l’un  ni  dans 
l’autre;  parce  qu’il  ne  s’étoit  commis’ni  dans 
l’un  ni  dans  l’autre,  un  aéte.de  félonie  com- 
plette.  Mais  par  le  Statut  2 & 3 , d’E- 
douard VI,  chap.  24,  il  peut  aujourd’hui 
être  déféré  dans  le  Comté  où  la  partie  eft 
jnorte.  Il  en  eft  de  même  de  quelques  autres 
cas  ; & particuliérement,  Iorfqu’il  s’eft  com- 
mis une  trahifon  hors  du  Royaume,  il  peut 
en  être  informé  dans  tous  les  Comtés  du 
Royaume,  fuivant  qu’il  en  fera  ordonné  par 
le  Roi , conformément  aux  Statuts  26  , de 
üepri  VIII,  chap.  13,  le  3 5 me.  du  même, 
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clt.  2 , & les  5 me.  & 6 me.  d’Edouard  VI  , 
ch.  11.  Mais  en  général  , toutes  les  ofFenfes 
doivent  être  informées  & examinées  dans  le 
Comté  où  le  fait  s’eft  commis. 

Lorfque  la  grande  afTemblée  de  jurés  avoit 
entendu  les  preuves  ; s’ils  croient  que  I’accu- 
fation  fût  mal  fondée , ils  avoient  coutume 
autrefois,  de  mettre  au  dos  du  bill  d'accufa- 
tion , ignoramus , où  nous  n’y  entendons  rien  : 
en  donnant  k entendre  que  quoique  les  faits  puf- 
fent  être  vrais  , la  vérité  néanmoins  ne  s’en 
manifeftoit  point  à eux.  Mais  aujourd’hui , 
ils  aflurent,  en  Anglois,  d’une  maniéré  plus 
abfolue , faux  bill  ; & alors  la  partie  eft  déchar- 
. gée  , fans  être  tenue  de  répondre.  Mais  un 
nouveau  bill  peut  enfuite  être  déféré  à une 
grande  afTemblée  de  jurés  fubféquente  ; & 
s'ils  font  fatisfaits  fur  la  vérité  de  l’accufâtion, 
ils  écrivent  au  dos  du  bill , bill  vrai.  ( An- 
ciennement , billa  vera.  ) Alors  on  dit , que 
l'accufation  eft  reçue,  & que  la  partie  eft  ac- 
eufée.  Mais  pour  recevoir  un  bill  , il  faut 
que  douze  jurés , au  moins , foient  d’accord  : 
car  telle  eft  la  délicatefle  de  la  Loi  d’Angle- 
terre fur  ce  qui  concerne  la  vie  des  fujets, 
que  perfonne  ne  peut , k la  requête  du  Roi  , 
être  convaincu  d’aucun  crime  capital , que  du 
confentement  unanime  de  vingt- quatre  de  fes 
égaux  & de  fes  voifins  : c’eft  k dire,  par  douze, 
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au  moins,  de  la  grande  aflemblée  de  jurés ^ 
qui  d’abord  confentent  à l’accufation  ; & en- 
fuite  par  la  petite  aflemblée  de  jurés , toute 
entière , de  dou?e  de  plu; , qui  le  trouvent  cou- 
pable fur  fon  exapien.  Mais  fi  douze  de  U 
grande  aflemblée  de  jurés  s’accordent , i'ac- 
* cufation  eft  bonne,  quoique  le  refte  foit  d’une 
opinion  différente.  Et  l'accu fati on  ainfi  reçue, 
eft  publiquement  délivrée  à la  Cour. 

Les  accufations  doivent  avoir  upe  certitude 
précife  & fuffifante.  Par  le  Statut  r > de  Hen- 
ri V,  chap.  ç.  Toutes  les  accufations  doi- 
vent contenit  le  nom  de  baptême,  lç  furnom, 
la  qualité  , la  profeflion  , la  ville  ou  le  lieu , 
& le  Comté  de  l’offenfeur  ; & cela  pour 
identifier  sûrement  fa  perfonne.  Le  temps  & 
le  lieu  doivent  aufli  être  certifiés, en  nommant 
le  jour  & le  territoire  de  la  ville  qù  le  fait 
j’eft  commis  , quoiqu’une  méprife  en  ces 
points  ne  foit  point  regardée  comme  impor- 
tante; pourvu  que  le  temps  foit  Ipécifié  an- 
térieurement à la  réception  de  l'accufation  , 
que  le  lieu  défigné  foit  dans  l’étendue  de 
la  jurifdiétion  de  la  Cour.  Mais  fouvent  le 
temps  peut  être  de  très-grande  conféquence, 
lorfqu’il  y a un  certain  temps  fixé  pour  la^ 
pourfuite  des  offenfeurs  : comme  par  le  Sta- 
tut y , de  Guillaume  III  , chap.  3 , qui  porT 
je,  qu’il  ne  fera  fait  aucune  pourfuite  des 
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frahifons,  ou  du  filence  gardé  h est  égard, 
(excepté  l’affaflinar  prémédité , & l’atteinte 
contre  la  personne  du  Roi  ) à moins  que  le 
bi.ll  d'accufa'tion  ne  fût  reçu  dans  les  .trois 
a us  après  l’offenfe  commifç  ; & en  cas  dç 
meurtre , que  le  temps  de  la  mort  doit  être  polé 
dans  l’an  & jour  après  que  le  coup  mortel 
aura  été  porté»  L’offenfe  elle- même  doit  êtrç 
délignée  avec  clarté  & certitude  ; & dans 
certains  crimes  il  faut  employer  certains  ter- 
mes particuliers  de  l'art,  lefquels  font  telle- 
ment appropriés  par  la  Loi  pour  exprimer 
l’idée  précife  qu’elle  fe  fait  de  l’offenfe,  qu’ils 
ne  peuvent  être  fuppléés  par  aucuns  autres, 
quelques  fynonimçs  qu’ils  puiffent  paraître. 
C'eft  ainfi , qu’en  fait  de  trahifon , çn  doit 
• expofer  que  les  faits  fe  font  commis  , ( treajç- 
nably , an  agaïnfl  his  allcgiance  ) en  trahifon 
& contre  la  fidélité  due  au  Prince  , ( ancien- 
nement , proditoriè  & contra  ligtantïæ  fuat 
debitum  : ) autrement  I’accufation  eft  nulle. 
Dans  les  accufaiions  pour  meurtre,  il  faut  dire 
que  la  partie  accufée  a affaffmé , & non  pas 
tué  ou  égorgé  l’autre  : exprelîion  qui  jufqu’au 
.dernier  Statut  fe  rendoit  par  le  terme  Latin, 
murdravit.  Dans  tputes  les  accufations  pour 
félonie , l’adverbe  feloniously , ( en  félon  ) fé- 
lonie c , doit  être  employé;  & pour  les  bur - 
glarics  , dç  même  burglariter  , ou  (en  AnT 
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glois  ) burglariously.  Dans  les  rapts , le  mot 
rapuit  ou  enleva,  eft  néceftaire,  & ne  doit 
fe  rendre  par  aucune  autre  périphrafe , pour 
rendre  le  crime  certain.  De  même  , dans  les 
larcins , les  mots  felonicè  ccpit  £f  afportavit , 
font  néceftaires  à toute  accufation  : parce  qu’ils 
peuvent  feuls  rendre  raifon  de  la  nature  de 
l’offenfe.  De  même  dans  les  accufations  pour 
meurtre,  la  longueur  & la  profondeur  de  la 
blefiure  , doivent  en  général  être  exprimées  ; 
afin  que  la  Cour  puilfe  juger  quelle  elle  a du 
être.  Mais  fi  le  coup  a été  porté  au  travers 
du  corps,  on  peut* négliger  les  dimenfions: 
parce  que  la  caufe  de  mort  eft  alors  fuffi- 
famment  connue.  Mais  lorfqu’un  membre, 
ou  autre  partie  du  corps  eft  coupé  net;  cette 
description  eft  impolfible.  Dans  les  accufa- 
tions enfin  , la  valeur  de  la  choie , qui  eft  le 
fujet  ou  l’inflrument  de  l’offènfe  , doit  quel- 
quefois être  exprimée.  Dans  les  accufations 
pour  vols  , cette  circonftance  eft  néceftaire  ; 
afin  que  l’on  voye  fi  le  vol  eft  confidérable 
ou  non;  & s’il  a droit  ou  non  au  bénéfice  du 
Clergé.  Dans  l’homicide  de  toute  forte  d’ef- 
pece,  cette  circonftance  eft  au Ifi  néceftaire: at- 
tendu que  l’inftrument  avec  lequel  il  s’eft  com- 
mis , eft  confifqué  pour  le  Roi , comme 
JDcodand. 

Les  autres  méthodes  de  pourfuites  n’exi- 
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gent  point  que  l’accufation  foit  reçue  préala- 
blement par  une  afletnblée  de  jurés , pour  fixer 
le  degré  authentique  de  vraifemblance  de  l’ac- 
cufation.  Une  de  ces  méthodes  s’employoit 
en  Coutume,  quand  un  voleur  étoit  faili 
avec  fon  vol  : car  alors,  étant  furpris,  fla- 
grante deliclo  , pouvoit  être  amené  à la 
Cour  , aflîgné  & examiné  , fans  accufation 
préalable  ; de  même  que  par  la  Loi  Danoife, 
il  pouvoit  être  pris  & pendu,  fans  déplacer, 
& fans  accufation  ou  Examen.  Mau  cette 
procédure  fut  fupprimée  par  différens  Sta- 
tuts fous  le  régné  d’Edouard  III  ; quoiqu’en 
Ecofle  elle  fubfifte  encore  aujourd’hui.  De 
forte  que  la  feule  efpece  de  procédure  , à 
la  requête  du  Roi , fans  accufation  ou  dé- 
nonciation préalablement  faite  par  une  grande 
aflemblée  de  jurés,  femble  aujourd’hui  être 
celle  de  l’information. 

III.  Il  y a deux  fortes  d’informations. 
Celles  de  la  première  efpece,  fe  font  en  partie 
à la  requête  du  Roi  ,•  & en  partie  à la  re- 
quête d’un  fujet.  Celles  de  la  fécondé,  font 
celles  qui  ne  fe  font  qu’au  nom  du  Roi.  Les 
premières  font  ordinairement  faites  fur  des 
Statuts,  qui  infligent  une  peine  fur  la  con- 
viction de  Poffenfeur,  dont  une  partie  au  pro- 
fit du  Roi , & l’autre  au  profit  du  dénoncia- 
teur ; ce  font  des  efpeces  d’aftions,  de  qui 
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fam , (dont  ori  a développé  la  nature  dans  un  def 
Volumes  précédens)  lefquelîes  fe  pourfuivent 
9U  criminel.  Sur  quoi  je  me  contenterai  d’ot>T 
fervçr , que  par  le  Statut  3 1 , d’Elifabeth  , 
chap.  5 , aucune  pourfuite  fur  aucun  Statut 
pénal , dont  la  requête  & le  bénéfice  font  af- 
fignés  en  partie  au  Roi  & en  partie  au  pour- 
fuivaot,  ne  peut  être  intentée  par  aucun  par-r 
tictilier  un  an  après  que  l’ofFcnfe  a été  com- 
mife  ; ni  du  çôté  de  la  Couronne  après  la  ré- 
volution de  deux  ans;  & que,  dans  le  cas 
où  la  confifcation  eft  originairement  conver- 
tie au  profit  du  Roi  feu! , çette  pourfuite  ne 
peut  s’pbtenir*  après  l’expiration  de  deux  an- 
nées depuis  l’ofF-'nfç  commife. 

Les  informations  qui  font  préfentées  au 
;nom  du  Roi  feulement , font  auffi  de  deu)f 
fortes.  Les  premières  font  celles  qui  font  vé- 
ritablement & proprement  à fa  requête , & 
faites  ey  officia  , par  fon  Officier  immédiat, 
Je  Procureur  général.  Secondement  , celles 
ou  quoique  la  pourfuite  fe  faffie  au  nom  du 
Roi , elle  fe  trouve  cependant  relativea  quelque 
particulier.  Celles-ci  font  commencées  par 
Je  Coroner  ou  le  Procureur  du  Roi , à la 
Cour  du  banc  du  Roi  : çar  cet  Officier 
eft  ordinairement  appellé  le  Maître  du  bu- 
reau de  la  Couronne , & par  cette  raifon  l’Of? 
fiçier  permanent  du  public.  Les  objets  des 
pourfuites  propres  du  Roi , ex  offiçio  , par  fon 
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Procureur  général , font  proprement  les  rtial- 
verfarions  énormes  qui  tendent  à troubler  fon 
gouvernement,  ou  à le  contrecarrer  dans  f exer- 
cice régulier  de  fes  fondions  Royales.  En  fait 
d’offenfes  Ci  dangereufes  , & dont  la  punition 
différée  d’un  moment  ne  pourroit  que  deve- 
nir funefte;  la  Loi  a donné  à la  Couronne  le 
pouvoir  d’une  pourfuite  immédiate  , & fans 
qu  'elle foit  obligée  de  recourir,  préalablement, 
à quelqu’autre  tribunal.  Ce  pouvoir,  fi  né- 
ceffaire,  non- feulement  au  bien-être  & à la 
sûreté  , mais  encore  à l’exiftence  même  du 
Magiftrat  exécutif,  fut  originairement  réfervé 
dans  le  grand  plan  de  la  conftitution  An- 
gloife,  qui  a fagement  pourvu  au  maintien 
néceffaire  de  toutes  fes  parties.  Les  objets 
de  l’autre  efpece  d’informations , commen- 
cées par  le  maître  du  bureau  de  la  Couronne, 
fur  fa  plainte  ou  dénonciation  d'un  particu- 
lier , font  les  tfialverlàtions  groffieres  & no- 
toires , les  émeutes,  les  batteries,  les  libelles 
& autres  aétes  d'une  nature  atroce , qui  ne 
vont  pas  néanmoins  jufqu’à  troubler  le  gou- 
vernement , ( & qui  regardent  proprement  le 
Procureur  général  ) mais  qui , à caufe  de  cette 
même  atrocité , & de  l’exemple  pernicieux 
qu’elles  donnent , méritent  l'attention  la  plus 
publique.  Ainfi , quand  une  information 
eft  commencée , foit  de  cette  manière , foit 
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par  le  Procureur  général,  ex  officio , elle  doit 
être  examinée  par  une  petite  affemblée  de  ju- 
rés du  Comté  où  l’offenfe  s’eft  commife  : 
après  quoi , fi  le  défendeur  eft  trouvé  coupa- 
ble , il  faut  qu’il  aille  à la  Cour  pour  rece- 
voir fa  punition. 

On  ne  peut  douter  que  cette  méthode  de 
pourfuite  par  information,  ( ou  fuggeftion  ) 
commencée  au  greffe  par  le  Procureur  géné- 
ral du  Roi,  ou  par  fon  Coroner,  ou  Maître 
du  bureau  de  la  Couronne  à la  Cour  du  band 
du  Roi , ne  foit  aufli  ancienne  que  la  Coutu- 
me elle- même.  Car  attendu  que  le  Roi  étoit 
obligé  de  pourfuivre,  ( ou  au  moins  de  prêter 
la  fanéiion  de  fon  nom  k un  pourfuivant)  tou- 
tes les  fois  qu’une  grande  affemblée  de  jurés 
l’informoit  par  ferment  qu’il  y avoit  un  fon- 
dement fuffifant  pour  établir  un  procès  cri- 
minel : de  même  que  quand  fes  Officiers  immé- 
diats étoient  fuffifamment  afïùrés  qu’un  hom- 
me avoit  commis  une  malverfation  confidé- 
rable , foit  contre  la  perfonne  du  Roi  ou  con* 
tre  fon  gouvernement,  foit  contre  la  paix  pù- 
.blique  & le  bon  ordre,  ils  avoient  la  liber- 
té , fans  attendre  d’autres  inftru&ions , de 
porter  cette  information  k la  Cour  du  banc 
du  Roi , par  une  fuggeftion  ou  aâe  enregif- 
tré,  & de  continuer  la  pourfuite  au  nom  de 
Sa  Majefté.  Mais  ces  informations  ( de  toutes 
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les  efpeces  ) font  reftreintes  par  la  conftitu- 
tion , aux  fimples  malverfations  feulement:  car, 
toutes  les  fois,  qu’il  s’agit  d’un  crime  capital  , 
la  même  conftitution  exige  que  l’acculàtion 
foit  certifiée  par  le  ferment  de  12  'hommes, 
avant  que  la  partie  foit  admife  à répondre.  Et 
quant  à ces  offenfes  dans  lefqueiles  les  informa- 
tions étoient  permifes  ainfi  que  les  accufations, 
tant  qu’elles  étoient  attribuées  à cette  haute  ' 
& refpeétable  jurifdiélion  , & qu’elles  étoient 
pourfuivies  d’une  maniéré  légale  & régulière  à 
la  Cour  du  banc  Roi , le  fujet  n’avoit  aucun  lieu 
de  le  plaindre.  On  y donnoit  le  même  aver- 
tiflement , la  même  procédure  s’y  expédioit, 
les  mêmes*  plaidoyeries  s’y  accordoient,  le 
même  jugement  étoit  rendu  par  les  mêmes 
juges,  comme  fi  la  pourfuite  s’y  étoit  faite 
originairement  par  accufation.  Mais  lorfque 
le  Statut  3 , de  Henri  VII , chap.  1 , eût 
étendu  la  jurifdi&ion  de  la  Chambre  Etoilée, 
dont  les  membres  étoient  les  feuls  Juges  de 
la  Loi , du  fait  & de  la  peine;  & quand  le 
Statut  1 1 , de  Henri  VII , chap.  3 , eut  per- 
mis aux  particuliers  d’intenter  des  informa- 
tions fur  quelque  Statut  pénal,  qui  ne  s’é- 
tendoit  point  jufqu’à  la  perte  de  la  vie  ou  de 
quelque  membre,  par-devant  les  Affifes,*ou 
par-devant  les  Juges  de  paix,  qui  dévoient  en- 
tendre & juger  le  point  de  fait  ï leur  difcré- 
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tion;  ce  fut  alors  que  la  jurifdiftion  légale  * 

& réglée  de  la  Cour  du  banc  du  Roi , com- 
mença k tomber  dans  l’oubli  ; & qu’Empfori 
& Dudley  [“coupables  inftrürttens  des  cruau- 
tés du  Roi  Henri  VII,  ] perfécuterent  à leut 
gré  les  fujets  , & enrichirent  honteufement  là 
Couronne  j au  moyen  des  accufations  aban- 
données , qu’ils  remirent  en  vigueur.  Le  der- 
nier de  ces  aâes  fut,  k la  vérité  , abrogé  peii 
de  temps  après,  par  le  Statut  i , de  Hen- 
ri V1IÏ , chap.  6.  Mais  la  Cour  de  la  Cham- 
bre Etoilée  fe  maintint  toujours  en  vigueur^  . 
& accrut  journellement  fon  autorité  pendant 
plus  d’un  fiecle;  jufqu’à  ce  que  finalement  elld 
fut  abolie  par  le  Statut  té  * de  Charles  I, 
chap.  i Oi 

Lors  de  cette  diftolution  , on  fît  revivre 
dans  la  pratique,  l’ancienne  Coutume  , l’au- 
torité de  la  Cour  du  banc  du  Roi , & 1er 
cuflos  morum  de.  la  Nation.  Et  il  eft  k re- 
marquer , que  dans  le  même  aâe  du  Parle- 
ment qui  abolit  la  Cour  de  la  Chambre  Etoi* 
lëe,  on  y compte  exprelfément  une  convie-* 
tion  par  information  , au  nombre  des  métho- 
des légales  , pour  les'  perfonnes  qui  contre- 
viendroient  pour  la  troifieme  fois  aux  difpo^- 
fitions  de  ce  Statut.  On  prétend  , k la  vérité i 
que  Sir  Matthieu  Halle,  qui  préfida  dans  cet» 
te  Cour , quelque  tèmps  après  ü réhabilitation , 
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ft’étoit  point  partifan  de  cette  méthode  dô 
pourfuite:  & (1  cela  eft,  la  raifon  de  fon  im- 
probation étoit  probablement  fondée  fur  le 
mauvais  ufage  que  le  Maître  du  bureau  de  la 
Couronne  faifoit  de  fon  autorité  , en  fouf- 
frant  que  les  fujets  fufTent  en  proie  à des  in- 
formations fouvent  vexatoires , faites  par  des 
perfonnes  , ou  perverfes,  ou  vindicatives  , & 
non  pas  fur  le  doute  qu’il  pouvoit  avoir  de 
leur  légalité  dans  des  occafions  urgentes.  Caf 
le  pouvoir  de  commencer  des  informations 
fans  aucun  contrôle  , dépendant  alors  unique- 
ment du  maître , & commencée  au  nom  du 
Roi,  mettoit  le  pourfuivant  à l’abri  des  dé- 
pens , quand  même  à l’Examen  , elles  le  lê- 
roient  trouvées  mal  fondées.  L’ufage  tyran- 
nique qu’on  en  fit,  dans  les  temps  qui  pré- 
cédèrent la  Révolution  , occafionnerent  un 
débat , peu  de  temps  après  l’avénement  du 
Roi  Guillaume  , pour  qu’elles  fufTent  décla- 
rées illégales  par  le  jugement  de  la  Cour  du 
banc  du  Roi.  Mais  Sir  John  Holt,  qui  pré- 
fidoit  pour  lors  dans  cette  Cour , conjoin- 
tement avec  tous  les  autres  Juges,  fut  ma- 
nuellement d’avis  que  cette  procédure  étoit 
fondée  fur  la  Coutume , & ne  pouvoit  être 
fupprimée.  Quelques  années  après , on  em- 
ploya un  remede  moins  violent  en  Parlement, 
au  moyen  des  Statuts  4 & 5 , de  Guillaume 
Tome  VI.  T 
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& Marie  , chap.  18  , qui  porte,  que  le  Clerc 
de  la  Couronne  ne  commencera  aucune  in- 
formation que  par  injonélion  exprefle  de  la 
Cour  du  banc  du  Roi , & que  tout  pourfui- 
vant  à qui  il  fera  permis  de  faire  cette  in- 
formation , donnera  sûreté , p2r  une  recon- 
noiflance  de  20  liv.  ( fomme  qui  paraît  au- 
jourd’hui trop  modique)  pour  pouvoir  pou r- 
fuivre  l’information,  & pour  payer  les  frais 
au  défendeur  , dans  le  cas  où  il  viendrait 
à être  abfous;  à moins  que  le  Juge,  après 
avoir  examiné  l’information , ne  certifiât  qu’il 
y avoit  eu  une  caufe  raifonnable  de  la  com- 
mencer. Mais  il  fe  trouve  dans  ce  Statut  une 
claufe  qui  porte,  qu’elle  ne  s’étendra  point  à 
d’autres  informations  que  celles  qui  feront 
produites  par  le  Maître  du  bureau  de  la  Cou- 
ronne, & que  par  conféquent  les  informations 
à la  requête  du  Roi,  commencées  par  fou 
Procureur  général  , ne  font  par  ce  moyen  en 
aucune  façon  reftreintes. 

Il  y a une  efpece  d’informations  mieux  ré- 
glées encore  par  le  Statut  9 , d’Anne , ch.  20  ; 
favoir  celle  de  la  nature  d’un  writ  de  quo 
warranto , que  nous  avons  dit  dans  un  des 
Volumes  précédens,  être  un  remede  donné 
par  la  Couronne  contre  ceux  qui  avoient 
ufurpé  quelque  charge  ou  franchife.  L’in- 
formation moderne  tend  au  même  but  que 
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l’ancien  writ , en  ce  que  l’on  n’en  fait  ufage  , 
en  général , que  pour  examiner  les  droits  ci- 
vils de  ces  mêmes  franchifes. 

Telles  font  les  méthodes  de  pourfuites,  'a  la 
requête  du  Roi.  Il  en  refie  une  autre,  qui 
eft  Amplement  k la  requête  du  fujet,  & quô 
l’on  nomme  appel. 

IV.  Appel,  dans  l’acception  que  nous  lui 
donnons  ici,  ne  Agnifte  aucune  plainte  à une 
Cour  fupérieure  du  mal  jugé  d’une  Cour 
inférieure  , ( qui  eft  la  lignification  générale 
de  ce  mot.  ) Il  AgniAe,  ici,  un  procès,  k 
partir  de  fa  première  origine.  AinA  donc  un 
appel , dans  le  fens  de  pourfuite  criminelle, 
AgniAe  une  accufation  intentée  par  un  parti- 
culier contre  un  autre , pour  quelque  crim# 
odieux  , & méritant  réparation , h çaufe  de 
l’injure  particulière  qu’il  a foufferte  , plutôt 
, que  pour  l’ofFenfe  faite  au  public.  Et  comme 
cette  méthode  de  pourfuite  eft  encore  aujour- 
d’hui en  vigurur , je  ne  puis  me  difpenfer  d'en 
parler  : mais  atteudu  qu’elle  eft  fort  peu  en  ufa- 
ge , & vu  la  grande  délicateflè  qu’elle  exige 
dans  fa  conduite,  je  n’en  dirai  qu’un  mot,  en 
renvoyantlelefleur , pour  les  détails , k d’autres 
compilations  plus  volumineufes. 

Cette  procédure  particulière,  pour  la  pu- 
nition des  crimes  publics,  tire  probablement 
fon  origine  de  ces  temps  où  une  fatisfaéliont 
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particulière,  appellée,  weregild  fe  payoitcotïf* 
tamment  en  argent  à l’offenfé  ou  à Tes  parens, 
pour  expier  de  grandes  offenfes.  Elle  nous  a 
été  tranfmife  comme  aux  autres  Nations  du 
Nord,  par  nos  ancêtres,  les  anciens  Germains, 
parmi  lefquels  félon  Tacite  : luitur  homici- 
dium  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro  ; 
recipitque  futisfaclionem  univerfa  domus.  De 
même  dans  les  Loix  Irlandoifes  , en  cas  de 
meurtre,  le  Brehon , ou  Juge,  avoit  cou- 
tume de  compofer  entre  le  meurtrier  & les 
amis  du  défunt  ; en  obligeant  le  malfaiteur 
de  leur  donner,  ou  à la  femme , ou  à l’enfant 
de  celui  qui  avoit  été  tué,  une  récompenfe , 
qu’ils  appelloient  iriach.  Et  c’eft  ainfi  que 
nous  trouvons  dans  nos  Loix  Saxones  ( par- 
ticuliérement, dans  celles  d’Athelftan)  les  dif- 
férens  weregilds  établis  pour  l’homicide , dans 
un  ordre  progreflif,  depuis  la  mort  du  Payfan  . 
jufqu’à  celle  du  Roi.  Nous  avons  dans  les 
Loix  de  Henri  I , un  détail  des  autres  offen- 
fes qui  étoient  rachetables  par  weregild , ainft 
que  de  celles  qui  ne  Fétoient  pas.  Or  , com- 
me, durant  le  temps  que  cette  Coutume  a 
fubfiftée,  on  accordoit  certainement  une  pro- 
cédure , pour  faire  recouvrer  le  weregild  à la 
partie  à laquelle  il  étoit  dû  ; il  fernble  que 
quand  ces  offenfes  vinrent  par  degrés  à n’étre 
plus  rachetables , la  procédure  particulière  fe 
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continua  néanmoins  , afin  d’aflurer  l’inflic- 
tion de  la  peine  à l’offenlèur,  quoique  la  par- 
tie lefée  ne  fût  plus  autorifée  à prétendre  aucun 
dédommagement  pécuniaire  pour  l’offenfe. 

Mais  quoique  ces  appels  fuflènt  de  la  na- 
ture des  pourfuites  pour  quelque  injure  atroce 
commife  contre  un  individu  quelconque,  on 
la  permettoit  cependant  auffi , anciennement, 
afin  que  tout  fujet  pût  ajourner  un  autre  fu- 
jet  pour  crime  de  leze-Majeflé,  foit  dans  les 
Cours  de  Coutume  , foit  en  Parlement , ou 
[ pour  trahifons  commifes  au-delà  des  mers  ] 
à la  Cour  du  grand  Connétable,  & du  grand 
Maréchal.  La  connoiflance  des  appels  fubfif- 
toit  même  encore  en  l’année  1631  , puifqu’il 
y eut  un  Examen  par  combat,  ordonné  par 
la  Cour  de  Chevalerie , fur  un  appel  de  tra- 
hifon.  Mais  elle  fut  virtuellement  abolie , par 
les  Statuts  5 , d’Edouard  III,  chap.  9 & 2^  , 
du  même,  chap.  24  , & en  fécond  lieu  plus 
exprefifément  par  le  Statut  1 , de  Henri  IV, 
çhap.  1 4 : de  maniéré  que  les  feuls  appels , 
qui  foient  en  vigueur,  pour  faits  commis  dans 
l’intérieur  du  Royaume,  font  ceux  de  félo- 
nie & de  mayhem. 

L’ appel  ou  l’ajournement,  pour  félonie, 
peut  être  intenté  pour  crimes  commis  , ou 
contre  les  parties  mêmes  , ou  contre  leurs  pa- 
rent. Les  crimes  contre  les  parties  mêmes  t 
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font , le  larcin  , le  rapt  & l’incendie.  Ces  cri- 
mes , ainfi  que  le  mayhem,  autorifent  les  per- 
fonnes  volées  , enlevées,  mutilées,  ou  dont  les 
maiforrt  font  brûlées  , à fuivre  cette  procé- 
dure particulière.  Le  feul  crime  contre  les 
parens  qui  autorife  l’ajournement,  eft  la  mort 
de  ce  même  parent , foit  par  meurtre  , ou  par 
homicide  imprévu.  Cette  procédure  ne  peut 
être  intentée  par  tous  les  parens,  mais  feu- 
lement par  la  femme  pour  la  mort  de  fon 
mari , ou  par  l’héritier  mâle , pour  celle  de 
fon  ancêtre.  Et  cette  qualité  d’héritier  fut 
même  reftreinte  par  une  ordonnance  de  Hen- 
ri I , au  quatrième  degré.  On  l’accorde  à la 
femme,  à caufe  de  la  perte  qu’elle  a faite  de 
fon  mari.  Mais  fi  elle  fe  remarie  avant , ou 
pendant  fon  appel , elle  la  perd;  ou  fi  elle  fe 
marie  après  le  jugement,  elle  ne  demandera 
pas  l’exécution  de  la  fèntence.  L’héritier , 
comme  on  l’a  dit , doit  auffi  être  mâle  , & 
prochain  héritier , fuivant  la  Coutume  au 
temps  de  la  mort  du  défunt.  Mais  cette  réglé 
a trois  exceptions,  i.  Si  la  perfonne  tuée  laiffè 
une  femme  innocente  , cette  femme  feulement 
& non  pas  l’héritier,  aura  le  droit  à’ appel. z. S'il 
n’y  a point  de  femme , & que  l’héritier  foie 
aceufé  du  meurtre  ; la  perfonne  qui  eût  été 
enfutte  l’héritier  , mâle  , intentera  Yappel, 
3.  Si  la  femme  tue  fon  mari,  l’héritier  peut 
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Vappeller  pour  la  mort  de  fon  mari.  F.t  j^r 
le  Statut  de  Glocefter,  le  6 d’Edouard  I, 
cbap.  9 , tous  les  appels  doivent  être  pour- 
suivis dans  l’an  & jour  après  l’accompliftè- 
ment  de  la  félonie.  Ce  qui  femble  n’être 
qu’une  fuite  de  l’ancienne  Coutume;  caria 
même  chofe  fe  trouve  dans  les  Constitutions 
Gothiques  : prcefcriptio  annalis,  quœ  currit  ad- 
versàs  auclortm  , fi  de  hornictda  ci  non  confi- 
tat  intra  annufn  à ccedt  faclâ,  ncc  quemquam 
intereà  arguai  & accufit. 

Ces  appels  peuvent  être  intentés  , préala- 
blement pour  toute  accufation  ; & fi  l’ajourné 
y eft  renvoyé  abfous,  il  ne  peut  plus  à l’a- 
venir, être  a&ionné  pour  la  même  ofFenfe; 
De  même  que  par  l’ancienne  Constitution 
Gothique  , fi  quelque  offenfeur  obtenoit  un 
verdiâ  en  fa  faveur,  quand  il  étoit  pour- 
fuivi  par  la  partie  injuriée,  il  étoit  égale- 
ment cenfé  abfous  de  toute  pourfuite  de  la 
part  de  la  Couronne  pour  la  même  ofFenfe. 
Mais , au  contraire,  s’il  faifoit  Sa  paix  avec  le 
Roi  , il  pouvoir  néanmoins  être  pourfuivi  à 
la  requête  de  la  partie  léfée.  Il  en  eft  de  mê- 
me parmi  nous  : fi  un  homme  eft  renvoyé 
abfous  dans  une  accufation  de  meurtre,  ou 
qu’il  ait  été  trouvé  coupable  , & ait  reçu 
fon  pardon  du  Roi  ; il  peut  cependant , en 
vertu  du  Statut  3 , de  Henri  VII , chap.  i , 
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être  pourfuivi  par  appel  pour  la  même  féfo- 
nie , comme  n’ayant  pas  encore  été  puni  pour 
crime  ; quoique  , s’il  a été  trouvé  coupa- 
ble d’un  homicide  imprévu  & qu’il  ait  joui  du 
bénéfice  du  Clergé , & par  conféquent  fubi 
le  jugement  de  la  Loi , il  ne  puiflè  plus  en- 
fuite  être  appellé.  Car  c’eft  une  maxime  de 
droit , que , nemo  bis punitur  pro  codcm  dtliclo. 

Si  l’ajourné  eft  trouvé  coupable,  il  fubira 
le  même  jugement  que  s’il  eût  été  convaincu 
par  accufation  : mais  avec  cette  différence  re- 
marquable, que  dans  une  accufation,  qui  eft 
à la  requête  du  Roi , le  Roi  peut  pardonner 
& remettre  l’exécution;  & que  dans  un  appel, 
qui  eft  k la  requête  d’un  particulier , pour 
expier  un  tort  particulier,  le  Roi  ne  peut  pas 
plus  faire  grâce  qu’il  ne  peut  remettre  les 
dommages  recouvrés  dans  une  aflion  de  bat- 
terie : de  même  que  , tant  que  le  weregitd 
continua  a fe  payer , comme  amende  pour 
homicide  , il  ne  pouvoit  pas  être  renvoyé  par 
l’autorité  du  Roi.  L’ancien  ufage  étoit  même, 
fous  le  régné  de  Henri  IV  , que  tous  les  pa- 
rens  du  mort  dévoient  traîner  l’appellé  juf— 
qu’au  lieu  de  l’exécution  : Coutume  fondée 
fur  l’efprit  barbare  de  vengeance  de  famille 
qui  regnoit  dans  l’Europe  entière,  après  l’ir- 
ruption des  nations  du  Nord  , qui  eft  par- 
ticuliérement çonfacrée  dans  les  différens  Car 
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des  de  leurs  Loix , & qui  régné  encore  au- 
jourd’hui parmi  les  habitans  fauvages  de  l’A- 
mérique. Cependant  la  punition  de  l’offenfeur 
peut  être  remilè,  par  la  concurrence  de  toutes 
les  parties  intéreffées  ; & comme  le  Roi , par 
fon  pardon,  peut  anéantir  une  accufation;  de 
même  l’appeliant , par  fon  abandon , peut  dé- 
charger un  coupable  : nam  quilibet  poteft 
renunciarcjuri,  pro  fc  introduSo. 

Telles  font  les  différentes  méthodes  de 
pourfuites  inflituées  par  les  Loix  d’Angle- 
terre pour  la  punition  des  offenfes , & entre 
lefquelles  , celle  par  accufatian  eft  la  plus  gé- 
nérale. Je  renfermerai  donc  les  obfervations 
fuivantes  , principalement,  dans  cette  méthode 
de  pourfuite;  & je  remarquerai  , en  paffant, 
les  variations  les  plus  importantes  qui  peu- 
vent réfulter  de  la  méthode  de  procéder,  foit 
p2r  information  , foit  par  appel. 
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CEA  FIT  RE  XXIV. 

De  la  Procédure  fur  accufation. 

Nous  allons , en  quatrième  lieu , examiner 
la  maniéré  d’amener  une  procédure  à un  point 
de  décifion,  après  que  l’accufation  eft  reçue 
& produite  à l’accufé , afin  qu’il  y réponde. 
Nous  avons,  jufqu’k  préfent,  fuppofé  l’of- 
fenfeur  en  prifon , avant  la  réception  de  l’ac- 
cufation  ; &,  dans  ce  cas,  il  doit  immédia- 
tement être  afligné.  Mais  s’il  s’eft  échappé, 
ou  qu’il  Te  cache , fi  fon  crime  eft  capital  ; 
ou  ft , dans  un  cas  moins  grave  , il  n’a  pu 
être  fommé  de  comparoir  aux  Aflîfes  ou  fef- 
fions;  on  peut  toujours  intenter  contre  lui 
une  accufation , en  fon  abfence.  Et  fi  l’accu- 
fation  eft  reçue,  la  procédure  doit  fe  ré- 
duire à un  feul  point  de  décifion , pour  le- 
faire  comparoir  à la  Cour  ; car  l’accufation 
ne  peut  être  examinée,  qu’il  ne  comparoifie 
en  perfonne;  conformément  aux  réglés  d’é- 
quité & au  Statut  28  , d’Edouard  III,  chap. 
3,  qui  dit,  que  pour  les  crimes  capitaux, 
aucun  homme  ne  fera  mis  à mort,  qu’il  n’ait 
produit  légalement  fes  défenfes. 

La  procédure  convenable  dans  une  accu- 
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lation  pour  quelque  malverfation  légère,  ou 
fur  un  Statue  pénal,  eft  un  writ  de  venirz 
facias , qui  eft  de  la  nature  d’une  aftignation , 
pour  obliger  la  partie  k comparoir.  Et  fi, 
après  n’avoir  pas  obéi  à cette  aftignation,  il 
paroit  que  la  partie  ait  des  terres  dans  1» 
Comté  que  l’on  puifle  faifir;  alors  , il  s’ex- 
pédiera un  ordre  à cet  effet,  jufqu’à  ce  qu’elle 
paroiffe.  Mais  fi  le  ShérifF  mentionne  dans 
fon  rapport  qu’elle  n’a  point  de  terres  dans 
fon  reflort; alors, au  cas  qu’elle  ne  comparoifte 
pas,  il  s’expédiera  un  writ  de  capias  , lequel 
enjoint  au  ShérifT  de  fe  faifir  de  fa  perfonne 
.&  de  la  repréfenter  aux  Aflifes  fuivantes.  Et 
fi  on  ne  peut  la  prendre,  en  vertu  du  premier 
capias , il  s’en  expédiera  un  fécond  & un  troi- 
fieme,  appellés  un  alias , & un  pluries  ca- 
pias. Mais,  dans  les  accufations  pour  trahi- 
fon  ou  félonie  , un  capias  eft  la  première 
procédure;  & pour  trahifon  ou  homicide, 
il  ne  s’en  expédiera  qu’un,  ou  deux  dans  le 
cas  d’autres  félonies,  fuivant  le  Statut  25, 
d’Edouard  III,  chap.  14,  quoique  l’ufage 
foit  d’en  expédier  feulement  un  pour  toute 
félonie  ; attendu  que  les  difpofitions  de  cé 
Statut  le  trouvent  impraticables,  en  plufieurs 
cas.  De  même  dans  le  cas  de  malverfations , 
c’eft  aujourd'hui  la  pratique  ordinaire  des  Ju- 
ges de  la  Cour  du  banc  du  Roi , d’expédier 


3oo  De  la  Procédure 

fur  le  certificat  d’une  accufation  reçue , un 
■w rit  de  captas , afin  de  produire  le  défen- 
deur. Mais  s’il  le  cache,  & que  l’on  juge  à 
propos  de  pourfuivre  fa  profcription,  alors  il 
eft  befoin  d’une  plus  grande  exaétitude.  Car, 
en  pareil  cas , après  l’expédition  des  différens 
durits  dans  un  nombre  régulier,  félon  la  na- 
ture des  crimes  refpe&ifs , s’ils  fe  trouvent 
fans  effet , l’offenfeur  fe  met  dans  le  cas  de  la 
profcription:  c’eft-à-dire,  qu’il  fera  fommé, 
proclamé,  ou  requis  de  fe  rendre,  dans  cinq 
County-courts  ; & fi  le  rapport  mentionne 
quinto  exaclus , & qu’il  ne  comparoiiïè  pas  à 
la  cinquième  requifition;  alors,  on  prononce 
fa  profcription,  il  eft  déclaré  privé  de  la 
protection  des  Loix , & incapable  de  profiter 
du  bénéfice  d'aucune  d’elles , foit  pour  in- 
tenter des  aâions  ou  autrement. 

La  punition  , pour  les  proferiptions  fur  ac- 
eufation  de  malverfation , eft  Ja  même  que 
pour  les  proferiptions  dans  les  allions  civiles, 
(defquelles  il  a été  parlé  dans  un  des  Volumes 
précédens,  ainfi  que  des  procédures  préala- 
bles , par  writs  de  captas  , d'exigi  fadas , 
& de  proclamation , ) favoir  , la  confifcation 
des  biens.  Mais  une  profcription  pour  tra- 
hifon  ou  félonie  , égale  la  conviction  de  l’of- 
fenfe  portée  dans  l’accufation,  au  même  point 
que  fi  l’açcufé  avait  été  trouvé  coupable  par 
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(ôn  pays.  Mais  favieeft  pourtant  encore  fous  la 
protection  de  la  Loi , comme  on  l’a  remarqué 
ci  devant.  Et  quoiqu’anciennement  un  félon 
proforit,  fût  cenfé  avoir  caput  lupinum , & pût 
être  affommé  comme  un  loup  par  le  premier 
qui  l’auroit  rencontré  : parce  qu’ayant  renoncé 
à toutes  Loix  , il  étoit  cenfé  être  dans  l’état 
de  nature  , & que  le  premier  venu  pouvoir 
le  tuer  : aujourd’hui , cependant , pour  ob- 
vier à cette  Inhumanité  , on  tient  que  per- 
fonne  n’eft  autorité  à le  tuer  de  propos  déli- 
béré, fans  fe  rendre  coupable  de  meurtre;  à 
moins  que  la  choie  n’arrive  forcément,  lorf- 
qu’on  fe  met  en  devoir  de  le  prendre.  Car 
toute  perfonne  peut  arrêter  un  profcrir,  loit 
de  fon  propre  mouvement,  ou  en  vertu  d’un 
■writ  ou  ordre  de  capias  utlagatum  , afin  de 
le  préfenter  pour  être  exécuté.  Mais  cette 
profcription peut  fouvent  être  annullée,  par  un 
appel  comme  ‘d’abus  : en  ce  que  les  procé- 
dures d’une  profcription  font  ( comme  il  con- 
vient qu’elles  le  loient  ) extrêmement  déli- 
cates & circonftanciées  ; & que  fi  l’on  omet 
ou  qu’on  dirige  mal  la  plus  petite  circohftan- 
ce  , la  profcription  devenant  illégale , l’accu fé 
eft  admis  à plaider  & h fe  défendre  de  l’accu- 
fation. 

Telles  font  les  procédures , en  ufage,  pour 
produire  l’offenfeur  après  l’accufation  reçue. 
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Et  c’eft  à ce  point  de  la  procédure,  que  l’oti 
obtient  ordinairement  les  writs  de  ccrtiorati 
facias\  quoiqu'on  puiflê  les  obtenir  en  tout 
temps  avant  l’Examen,  pour  certifier  & trans- 
porter l’accufation  , avec  les  procédures  qui 
l’accompagnent  d’une  Cour  inférieure  cri- 
minelle à celle  du  banc  du  Roi , qui  eft  la 
Cour  ordinaire  de  juftice  Souveraine  dans  les 
caufes  criminelles.  Ce  qui  fe  faitfouvent,  pour 
l’une  de  ces  quatre  vues  : i Pour  confi- 
dérer  & déterminer  la  validité  des  appels  ou 
accufations  , & des  procédures  qui  en  dépen- 
dent; & pour  les  cafter  ou  les  confirmer,  fui- 
vant  l’exigence  des  cas.  i.  Dans  le  cas  où  l’on 
foupçonne  qu’on  n’obtiendra  probablement  k 
la  Cour  inférieure  qu’un  Examen,  ou  partial, 
ou  infuffifant  ; & qu’alors  l’accufation  eft  tranf- 
portée  , afin  que  le  prifonnier  ou  défendeur, 
foit  jugé  à la  barre  de  la  Cour  du  banc  du 
Roi  , ou  par-devant  les  Juges  de  nifi  priiis , 
3.  Afin  d’y  pouvoir  implorer  le  pardon  du 
Roi  : 4.  Pour  faire  plus  promptement  expé- 
dier la  procédure  de  profeription  contre  l’of- 
fenfeur  , dans  les  Comtés  , où  les  procédures 
des  Juges  inférieurs  ne  pourroient  avoir  lieu 
contre  lui.  Ce  writ  de  ctrtiorari  , lorfqu’il 
eft  expédié  & livré k fa  Cour  inférieure,  pour 
tranfporter  quelque  regiftre , ou  autres  procé- 
dures tant  fur  accufation  qu’autrement,  fufpend 
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le  pouvoir  de  la  Cour  inférieure , & rend 
toutes  les  procédures  qui  s’y  feroient  enfuite, 
abfblument  illégales  : k moins  que  la  Cour 
du  banc  du  Roi  ne  renvoyât  le  regiftre  k la 
Cour  inférieure , pour  y être  examiné  & jugé. 
Un  ccrùorari  peut  s’accorder  k la  pourfuite , 
ou  du  pourfuivant,  ou  du  défendeur  : le  pre- 
mier comme  un  point  de  droit , le  fécond 
comme  un  point  de  difcrétion.  C’eft  pour- 
quoi on  l’accorde  rarement  pour  tranfporter 
les  accufations  des  Juges  d’Elargifle  men  t ou 
après  l’aveu  du  fait  dans  quelqu’une  des  Cours 
inférieures. 

C’eft  auflï  k ce  point  de  pourfuite , que 
les  accufations  reçues  par  la  grande  aflemblée 
de  jurés  contre  un  Pair,  doivent,  en  confé- 
quence  d’un  writ  de  ccrtiorari , être  certi- 
fiées & tranfmifes  k la  Cour  de  Parlement , 
ou  k celle  du  grand  Sénéchal  de  la  Grande 
Bretagne;  & que  dans  les  jurifdiétions  ex- 
clufives,  comme  les  deux  Univerfités,  les  ac- 
cufations  doivent  être  délivrées  ( fur  récufà- 
tion  ou  prétention  de  connoiftànce  ) aux  Cours 
qui  y font  établies  par  Charte  , & confirmées 
par  afle  du  Parlement , pour  y être  refpedive- 
ment  examinées  & jugées. 
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CHAPITRE  XXV. 

De  V Ajournement  au  Criminel  Qt  de  fes  in~.l, 
cidens. 


Q' 


’Uand  l’offenfeur,  ou  paroît  volontai 
rement  fur  une  aceufation  , ou  auparavant 
qu'il  ait  été  mis  en  prifon,  ou  eft  traduit  fur 
une  procédure  criminelle  pour  fournir  fes  ré- 
ponfes  dans  la  Cour  convénable  ; fon  procès  I 
doit  lui  être  fait  , immédiatement.  Et  c’eft  ' 
le  cinquième  point  d’une  procédure  crimi~$| 
nelle. 

Inftruire^un  procès  criminel,  n’eft  autre 
chofe  que  d’afîîgner  le  prifonnier  h la  barre 
de  la  Cour , pour  répondre  aux  faits  dont  il 
eft  accufé.  Il  doit  être  appelié  à la  barre  , par 
fon  nom  ; & l’on  trouve  dans  nos  anciens  au-;.#; 
teurs , que  dût  l’accufation  être  d’une  nature 
très- grave,  il  doit  être  amené  h la  barre  fans 
fers,  ni  fans  aucune  forte  de  liens;  h moins 
qu’il  n’y  ait  un  danger  évident  qu’il  ne  puilîe 
s’échapper  ; & que  dans  ce  cas  on  peut  s’af-Æ J 
furer  de  fa  perfonne,  en  l’enchaînant.  Cepen-fr| 
dant,  dans  la  caufe  de  Layer,  en  1711 , on 
fit  une  différence  entre  le  temps  de  l’ajour 
nement  & celui  de  l’Examen;  & en  confé- 
quence,  le  prifonnier  demeura  enchaîné  à la 

barre 
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barre  durant  tout  le  temps  de  l’inftruâion 
du  procès. 

Dès  que  l’accufé  eft  amené  k la  barre,  on 
l’appelle  par  Ton  nom,  en  lui  ordonnant  de 
lever  la  main.  Et  quoique  cette  circonftance 
paroifiè  d’abord  peu  importante,  elle  a néan- 
moins cet  avantage , qu’en  levant  la  main  , 
confiât  de  perfionâ,  & qu’il  reconnoit  par-là 
être  celui  qui  vient  d’être  appellé.  Cette  cé- 
rémonie n’eft  pourtant  point  indifpenfable  ; 
car  comme  elle  n’a  été  imaginée  que  pour 
identifier  la  perfonne,  toute  autre  voie  rem- 
plira également  les  mêmes  vues.  Donc  fi  le 
prifonnier  refufe  opiniâtrement,  & a^ec  mé- 
pris de  lever  la  main  , mais  qu’il  fe  recon- 
noifle  pour  la  perfonne  nommée , cela  eft  fuf- 
fifant  pour  que  l’on  puiflè  paffet  outre.  Pour 
lors,  l’accufation  doit  lui  être  lue  diftin&e- 
ment,  & en  Anglois  ( car  telle  étoit  la  Loi, 
dans  le  temps  même  que  toutes  les  autres 
procédures  fe  faifcient  en  Latin  ) afin  qu’il 
puiflè  entendre  clairement  tous  les  faits  dont 
il  eft  chargé.  Après  quoi , on  doit  lui  deman- 
der s’il  eft  coupable  ou  non,  du  crime  dont  il 
eft  accufé  ? Dans  l’ancienne  Coutume  , le  com- 
plice ne  pouvoit  être  ajourné  au  criminel,  à 
ïnoins  que  le  principal  auteur  he  fût  convain- 
cu. C’eft  pourquoi , dans  le  cas  où  le  prin- 
cipal auteur  n’eût  point  été  accufé,  qu’il  fût 

Tome  VI.  V, 
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refté  muet,  qu’il  eût  reculé  plus  de  trente^ 
cinq  jurés  péremptoirement  , qu’il  eût  récla- 
mé  le  bénéfice  du  Clergé , qu’il  eût  obtenu 
Ton  pardon , ou  qu’il  fût  mort  avant  la  con- 
viction ; le  complice,  dans  aucun  de  ces  tas, 
ne  pouvoit  être  aflîgné  au  criminel  : attendu 
que  non  conjîflit , s'il  s’eft  , ou  ne  s’eft  pas 
commis  une  félonie,  jufqu’k  ce  que  le  prin- 
cipal auteur  foit  convaincu;  & qu’il  pourroit 
arriver,  que  le  complice  fût  convaincu  un 
jour  , & que  le  principal  auteur  fût  abfous  le 
lendemain;  ce  qui  feroit  abfurde.  Cette  ab- 
furdité  néanmoins  ne  pourroit  arriver  que 
dans  le  cas,  où  il  feroit  poflible  que  l’Exa- 
men du  principal  auteur  fuivroit  celui  du 
complice  ; ceft  pourquoi  la  Loi  perfifte  k ne 
point  vouloir  que  le  complice  foit  examiné, 
tant  que  le  principal  auteur  eft  fujet  k être 
examiné  après.  Mais  par  le  Statut  i , d’An- 
ne, chap.  9 , fi  le  principal  auteur  eft  une 
fois  convaincu  & qu’avant  la  conviction  , 
[ c’eft-k-dire , avant  qu’il  ne  reçoive  la  fen- 
tence  de  mort  ou  de  profcription  ] il  ob- 
tienne fa  grâce  par  pardon  , par  bénéfice  du 
Clergé , ou  autrement  ; ou  fi  le  principal  au- 
teur garde  le  filence,  ou  qu’il  récufe  péremp- 
toirement plus  que  le  nombre  légal  de  jurés, 
[ de  maniéré  k ne  pouvoir  jamais  être  con- 
vaincu ; ] dans  tous  ces  cas  où  il  ne  peut  y 
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avoir  d’Examen  fubféquenr  de  l’auteur  prin- 
cipal , & lecomplice  peut  être  pouriuivi , com- 
me fi  le  principal  félon  avoit  été  convaincu: 
attendu  qu’il  n’y  2 pas  à craindre  de  contra- 
diction dans  la  fuite.  Et  dans  l’examen  du 
complice  , foit  devant , foit  après  la  convic- 
tion du  principal  auteur , l’opinion  la  plus 
faine,  & fondée  fur  le  véritable  efprit  de  juf- 
tice,  eft  que  le  complice  foit  libre,  [ fi  cela 
fe  peut  ] de  contelîer  le  crime  de  fon  princi- 
pal fuppofé,  & de  prouver  fon  innocence  dans 
le  fait  & dans  le  droit. 

Quand  un  criminel  eft  ajourné,  ou  bien 
il  garde  le  filence,  ou  il  avoue  le  fait  [ C’efl 
ce  que  nous  pouvons  appeller  les  incidens  de 
1 ajournement  ] ou  bien  il  plaide  contre  l’ac- 
cufation  , ce  qui  doit  être  confidéré  comme 
le  point  fuivant  des  procédures.  Mais  obfer- 
vons  d’abord  les  incidens  de  l’ajournement, 
ceft  à- dire,  le  filence  ou  l’aveu  de  l’accufé, 

T-  On  dit  qu’un  prifonnier  eft  muet  , 
quand  étant  ajourné  pour  trahifon  ou  pour 
félonie  , i°.  Il  refuie  de  répondre  : 20.  Si 
fes  réponfes  font  étrangères  à la  queftion , ou 
chargées  de  matières  qui  n’y  ont  aucun  trait.' 
3V.  Si  lorfqu’ayant  plaidé  qu’il  n’étoit  point 
coupable,  il  refufe  de  fe  foumettre  au  ju- 
gement du  pays.  S’il  s’obftine  à ne  rien  di- 
re , la  Cour  doit,  ex  officio , nommer  une 
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aflemblée  de  jurés  pouf  informer  , favoir,  fï 
fon  filence  vient  d’obftination , ou  s’il  eft 
muet,  ex  vifitatione  Dei.  S’il  eft  dans  le  der- 
nier cas,  les  Juges  de  la  Cour  , [ qui  doivent 
favorifer  le  prifonnier , & veiller  à ce  qu’il 
lui  foit  fait  droit  & juftice  ] procéderont  k 
l’Examen  , & en  difcuteront  tous  les  points, 
comme  s’il  eût  lui-même  plaidé  qu’il  n’étoit 
pas  coupable.  Mais  de  favoir  fi  l’on  peut  pronon- 
cer un  jugement  de  mort  contre  un  accufé 
de  cette  efpece , & qui  n’a  pû  rien  dire  qui 
dût  déterminer  les  Juges  k le  condamner , c’eft 
une  queftion  encore  indécife. 

S’il  fe  trouve  muet,  par  opiniâtreté , [ l’on 
a regardé  comme  tel  un  prifonnier  qui  s’é- 
toit  coupé  la  langue  ; ] dans  ce  cas , s’il  eftac- 
cufé'du  crime  de  léfe-Majefté,  il  eft  clair  que 
ce  filence  équivaut  k une  convi&ion.  Le  fi- 
lence équivaut  auflî  k la  convidion  dans  les 
plus  légères  efpeces  de  félonie:  c’eft- k-dire, 
dans  les  petits  vols  , & dans  les  fimples  mal- 
verfations.  Mais  dans  les  appels,  ou  accufa- 
tions  pour  d’autres  félonies  ou  petite  trahifon, 
il  ne  fera  point  cenfé  convaincu  de  maniéré 
â pouvoir  être  jugé  , pour  la  félonie  ; mais 
il  recevra  pour  punir  fon  obftination , la  fen- 
tence  terrible  de  ptnance  ou  de  peine  forte 
& dure. 

Avant  que  cette  fentence  fe  prononce , le 
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prifonnier  doit  avoir  non- feulement  trina  ad- 
monitio , mais  encore  un  répit  convénable  de 
quelques  heures;  & la  fentence  doit  lui  être 
lue,  bien  diilinftement , afin  qu’il  connoifle 
tout  ce  qu’il  rifque.  Et  s’il  perfifte  dans  fon 
obftinatiorç , & que  fon  offenfe  foit  de  nature 
à trouver  des  reiïources  dans  l’Eglife,  il  aura 
le  bénéfice  du  Clergé , malgré  fon  entêtement 
à ne  vouloir  point  le  demander  : tant  la  Loi 
répugne  à infliger  cette  punition  terrible  ! 
Mais  fi  les  autres  moyens  fe  trouvent  infruc- 
tueux , êc  que  le  prifonnier  [ chargé  d’una 
félonie  capitale  ] perfifte  à garder  le  filencej 
pour  lors  cette  fentence  eft  rendue,  fans  au- 
cune diftinélion , ou  de  fexe  ou  de  rang.  Ju- 
gement que  la  Loi  femble  avoir  affeclé  d’ac- 
compagner d’une  rigueur  très  - recherchée  , 
afin  que  par- là  même,  il  fût  plus  rarement 
mis  à exécution. 

La  torture  ou  queftion  , pour  extorquer 
un  aveu  des  criminels,  eft  une  pratique  de 
différente  nature  : celle-ci  ne  s’emploie  que 
pour  forcer  un  homme  à fe  foumettre  à l’Exa- 
men, celle-là  eft  elle-même  une  efpece  d’Exa- 
men.  Celui  par  la  torture  eft  entièrement  in- 
connu dans  le  Droit  Anglois  ; quoique  les 
Pues  d’Exeter  & de  Suffolit , & les  autres 
JVîiniftres  de  Henri  VI , euflènt  conçu  le  def- 
fçln  d’introduire  le  Droit  civil  dans  ce  Royaq- 
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me  , comme  réglé  de  Gouvernement.  Sur 
quoi  ils  débutèrent  par  ordonner  une  efpece 
de  torture  , qui  futenfuite,  par  dérifion  , ap- 
pelle la  fille  du  Duc  d’Exeter,  laquelle  exifte 
encore  aujourd’hui  dans  la  tour  de  Londres  ; 
& que  plus  d’une  fois,  fous  le  régné  d’Eli- 
fabeth  , on  s’en  foit  fervi  dans  quelques  oc- 
cafions  , comme  d’un  infiniment  d’Etat,  & 
non  de  droit.  Lorfque , le  Duc  de  BucKin- 
gham  fut  afiafiiné  par  Felton  , on  propofa  dans 
le  Confeil  privé  d’appliquer  l’aflaflin  à la 
quefiion  , pour  découvrir  fes  complices.  Mais 
les  Juges  confultés  déclarèrent , unanime- 
ment , tant  à leur  honneur  qu’à  celui  du 
Droit  Anglois , que  de  telles  procédures  n’é- 
toient  point  permifes  par  les  Loix  Angloifes. 
Ii  paroit  bien  étonnant  que  cet  ufage  d’appli- 
quer à la  torture  ait  été  attribué  à l’amour 
qu’infpire  la  vie  des  hommes  ! ....  Telle  eft 
cependant,  la  raifon  que  l’on  donne  de  fon 
introduction  dans  le  Droit  civil  , & de  fon 
adoption  fubféquente  par  les  François  & au- 
tres Nations  étrangères  : c’eft-à-dire,  parce 
que  les  Loix  ne  peuvent  fouffrir  qu’un  hom- 
me meure  fur  la  dépofition  d’un  faux , ou  mê- 
me d’un  feul  témoin;  & qu’en  conféquence 
elles  imaginèrent  cette  méthode  , pour  pro- 
curer à l’innocence  le  moyen  de  femanifefter 
par  un  déni  inébranlable , 6c  au  cas  contraire  , 
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pour  forcer  le  crime  à fe  décéler , par  fon 
aveu.  C’eft  donc  ainfi  qu’elles  jugeoient  de 
la  vertu  d’un  homme  par  la  vigueur  de  fa 
complexion , & de  fou  crime  par  la  fenfibilité 
de  fes  nerfs  !...  Mais  pour  parvenir  plus  ef- 
ficacement à définir  cette  efpece  de  pitié  in- 
humaine, il  ne  s’agit  que  de  la  di  feu  ter  avec 
précifion.  Cicéron,  qui  vivoit  dans  un  Etat, 
où  l’ufage  étoit  d’appliquer  a la  torture  les 
efclaves  pour  découvrir  la  vérité  ; ce  grand 
homme,  dis  je  , a très  - élégamment  démon- 
tré, combien  cette  voie  étoit  peu  propre  à la 
manifefter.  Tamen  , [ dit  - il  ] ilia  tormen- 
la  gubernat  dolor , moderatur natura  cujufque 
tum  animi , tum  corporis  , régit  quœfitor , 
jleclit  libido , corrumpit\  fpes , infamat  me  tus , 
ut  in  tôt  rerum  angujliis  nihil  veritati  loci 
relinquatur. 

Le  jugement  de  Penance  [ de  pénitence  } 
que  les  Loix  Angloifes  rendent  contre  le  fi- 
lence  que  gardent  les  criminels , confifte  en  ce 
qui  fuit  : que  le  prifonnier  fera  renvoyé  dans 
la  prifon  d’où  il  efl  venu  ; qu’il  fera  mis  dans 
une  chambre  tafle  & obfcure;  & que  Ih,  on 
le  fera  coucher  par  terre,  fur  le  dos  , & tout 
nud  , à l’exception  des  parties  du  corps,  que 
la  décence  veut  que  l’on  tienne  cachées  ; 
qu’on  lui  mejtra  fur  le  corps  un  poids  de  fer 
auflï  lourd,  & même  plus  lourd  qu’il  n’efî 
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capable  de  porter  ; qu’on  le  laiflbra  fans  fub^ 
fiftance,  à la  réferve  du  premier  jour  feule-? 
ment,  qu’on  lui  donnera  trois  morceaux  du 
plus  mauvais  pain , & le  fécond  jour  trois 
verres  d’eau  croupiflàntc  ; & que  dans  cette 
fituation  , telle  fera  alternativement  fa  nour-? 
riture  , jufqu’à  ce  qu’il  expire,  ( quoiqu 'an- 
ciennement ce  fût  ) jufqu’à  ce  qu’il  répon- 
dît. 

On  a douté  fi  cette  punition  fubftfloit  en 
Coutume,  ou  fi  elle  fut  introduite  en  consé- 
quence du  premier  Statut  de  Weflminfter, 
le  troifieme  d’Edouard  I , chap.  n ; & ce 
dernier  fèntiment  eft  le  plus  vraifemblable. 
Car  il  n’en  eft  pas  dit  un  mot,  ni  dans  Glan- 
vil , ni  dans  Braélon  , ni  dans  aucun  ancien  au- 
teur, ni  dans  aucune  procédure  ou  regiftre  (qui 
ait  été  produit  jufqu’à  prêtent)  avant  le  ré- 
gné d’Edouard  I.  Mais  on  trouve  des  exem- 
ples au  greffe  fous  le  régné  de  Henri  III , de 
perfonnes  accufées  de  félonie  & d’un  filence  opi- 
niâtre, lefquelles  furent  examinées  d’une  fa- 
çon particulière  par  deux  affemblées  fucceflî- 
ves  de  jurés,  & enfin  convaincues.  Les  Juges 
qui  étoient  en  place  , la  huitième  année  du 
yegne  de  Henri  IV  , alternent  que  dans  la  Cou- 
tume avant  le  Statut , le  même  filence  opiniâ- 
tre fur  un  appel,  équivaloir  à une  conviélion 
de  félonie.  Ce  même  Statut  d’Edouard  I , 
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Enjoint , que  les  perfonnes  qui  ne  voudront 
point  fe  foumettre  aux  enquêtes  de  félonie 
par- devant  les  Juges  , à la  requête  du  Roi  , 
feront  mifes  dans  une  prifon  forte  & dure  , 
[ foiera  mys  dans  la  prifone  fort  & dure  ] 
comme  ceux  qui  refufent  de  fe  foumettre 
à la  Coutume  du  pays.  Et  immédiatement 
après  ce  Statut,  la  forme  du  jugement  paroît 
dans  Fleta  & Brittbn  n’avoir  été  qu’une  em- 
prifonnement  étroit , avec  très- peu  de  nourri- 
ture; & fans  qu’il  fut  queftion  de  mettre  un 
poids  fur  le  corps  de  l’accufé  pour  hâter  fâ 
mort.  Horne  , dans  le  Mirror,  regarde  même 
comme  une  efpece  d’homicide  très- criminel , 
toute  augmentation  de  peine  impofée  aux  per- 
fonnes condamnées  à Penance  , dans  la  vue 
d’abréger  leur  vie.  A quoi  nous  pouvons 
ajouter,  que  leregiftre , fous  la  trente- cinquiè- 
me année  d’Edouard  I,  ( cité  par  un  favant 
auteur  ) prouve  autant  clairement  qu’il  eft 
poffible,  que  le  prifonniw  pouvoit  vraifem- 
blablement  vivre  quarante  jours , dans  cet  af- 
freux fupplice.  J;imagine  donc  que  la  prati- 
que de  charger  le  corps  de  poids , ou  comme 
on  l’appelle  ordinairement,  de  prejf'er  le  cri- 
minel jufqu' à mort , s’eft  graduellement  intro- 
duite entre  le  régné  d’Edouard  I , & la  hui- 
tième année  de  celui  de  Henri  IV  , temps  où 
nos  auteurs  en  font  mention  pour  la  première 
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fois  ; & qu’on  regardoit  comme  une  efpece  dé 
commifération  en  faveur  du  criminel , que  de 
chercher  à le  délivrer  plutôt  de  fes  fouffrances. 
C’eft  aulïï  de- là  que  je  préfume  , que  la  du- 
rée de  la  Pcnance  fut  abrégée  , pour  la  première 
fois;  & qu’au  lieu  de  la  continuer  jufqu’à  ce 
qu'il  répondit,  il  étoit  enjoint  de  la  continuer 
jufqu’à  ce  qu’il  mourût  : ce  qui  ne  pouvoit 
manquer  de  bientôt  arriver,  en  le  char- 
geant d’un  poids  énorme. 

L’incertitude  de  fon  origine,  les  doutes 
que  l’on  peut  concevoir  fur  fa  légalité  , & la 
répugnance  de  fa  théorie  ( car  elle  n’eft  mife 
que  rarement  en  pratique  ) a l’honneur  de 
l’humanité  des  Loix  Angloifes,  tout  concourt 
k demander  l’abolition  légale  de  cet  affreufe 
procédure  ; ainfi  que  le  rétabliiTement  de  l’an- 
cienne Coutume  , où  le  fjlence  opiniâtre  en 
félonie,  auftî-bicn  qu’en  trahifon  & en  délit, 
éauivaloit  à un  aveu  de  l’accufation. 

II.  Autre  incident  de  l’ajournement , à l’ex- 
clufion  du  plaidoyer,  eft  l’aveu  que  le  pri— 
fonnier  fait  de  la  vérité,  & fur  lequel,  dès 
qu’il  eft  firnple  & clair  , la  Cour  n’a  plus 
qu’à  prononcer  le  jugement.  Mais  elle  eft 
ordinairement  fort  lente  à recevoir  & à en- 
regiftrer  cet  aveu , par  intérêt  pour  la  vie  du  fu- 
jet,  auquel  elle  confeilleroit  .plus  volontiers  de 
h rstraâer,  en  plaidant  contre  l’accufation. 
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Il  eft  une  autre  efpece  d’aveu,  dont  il  eft 
beaucoup  parlé  dans  nos  anciens  auteurs,  mais 
d’une  efpece  bien  plus  compliquée,  & qu’ils 
appellent  Approvcment  ( amélioration.  ) C’cft 
ce  qui  arrive,  quand  une  perfonne  accufée 
de  trahifon  ou  félonie , & ajournée  en  con- 
féquence,  avoue  le  fait  avant  que  les  raifons 
foient  plaidées  , & qu’elle  ajourne  ou  accufe 
d’autres  perfonnes  d’être  complices  du  même 
crime  , afin  d’obtenir  fon  pardon.  Dans  ce 
cas  , on  appelle  approver  ou  prover  ( probuter  ) 
celui  qui  prouve  ; & la  partie  ajournée  ou  ac- 
cufée , eft  nommée  appellce.  Cet  approvcmcnt 
ne  fe  fait  guères  que  dans  les  crimes  capi- 
taux j & il  eft,  pour  ainfi  dire,  équivalent  k 
une  accufation  , dès  que  l’appelié  eft  légale- 
ment cité  pour  y répondre.  Et  s’il  n’a  point 
d’exceptions  raifonnables  & légales  à faire 
contre  V approver  , il  doit  fe  faire  examiner 
lui  même,  foit  par  combat , foit  par  le  pays; 
& s’il  eft  vaincu  ou  trouvé  coupable,  il  doit 
fubir  le  jugement  de  la  Loi , & l’autre  ob- 
tiendra fon  pardon  , ex  debito  juflitiœ.  D’un 
autre  côté,  fi  l’appelle  eft  vainqueur,  ou  ren- 
voyé abfous  , par  l'aflemblée  des  jurés,  V ap- 
prover fera  condamné  à être  pendu  ; attendu 
que  la  condition  à laquelle  étoit  attaché  fon 
pardon , n’ayant  pas  été  remplie , fa  convic- 
tion eft  demeurée  abfolue. 
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Mais  il  ell  purement  à la  difcrétion  de  la 
Cour  de  permettre  à l'approvcr  un  ajourne-, 
ment  de  cette  efpece  ; & dans  le  fait  , cette 
pratique  a été  long- temps  hors  d’ufage.  Car, 
à dire  vrai,  comme  l’obferve  Sir  Matthieu 
Halle,  ces  fortes  à'approvemens  ont  été  plus 
nuifibles  à d’honnêtes  gens  , qu’il  n’en  eft  ré- 
fuité  d’avantage  pour  le  public  par  la  décou- 
verte & la  conviétion  des  vrais  offenfeurs. 
Dans  le  temps  donc  que  ces  fortes  d’ajour- 
nemens  étoient  plus  fréquemment  admis,  on 
y obfervoit  plus  d’exaélitude  & de  précifion, 
quoique,  depuis  leur  décadence,  la  doêlrine 
de  ces  accufations  foit  devenue  plutôt  matière 
de  curioiîté  qu ’approvemens  d’ufage.  Ainfi 
je  me  contenterai  d’obferver  que  tout  l’avan- 
tage que  l’on  pouvoit  attendre  de  cette  mét 
thode,  ell  amplement  remplacé  dans  le  cas  du 
vol , avec  effraélion , & des  larcins  de  la  valeur 
de  5 fchel.  dans  les  boutiques,  magazins, 
écuries  & remifes,par  les  Statuts  4 & 5 , de 
Guillaume  & Marie,  chap.  8 , 10  & 1 1 , de 
Guillaume  III , chap.  1 3 , & le  5 me.  d’Anne , 
chap.  31,  qui  portent,  que  fi  un  félon  de 
cette  efpece,  étant  hors  de  prifon,  vient  à dé- 
couvrir deux  ou  plufieurs  perfonnes  qui  ayent 
commis  le  même  crime  , & de  maniéré  qu'el- 
les puilîent  en  être  convaincues  ; il  recevra 
flans  la  plupart  de$  cas  dan*  U s’agit  > VP® 
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compenfe  de  40  liv.  & fera,  en  général  , au- 
torifé  à folliciter  le  pardon  de  toutes  les  of- 
•fenfes  capitales  qu’il  pourroit  avoir  commi- 
fes  ; à l’exception  feule , du  meurtre  & de  la 
trahifon.  Et  que  fi  un  coupable  de  cette  ef- 
pece  avoit  dérobé  foit  du  plomb , foit  du  fer,' 
ou  d’autres  métaux,  & venoit  à découvrir,  & 
à convaincre  deux  autres  perfonnes  de  les  avoir 
illégalement  achetés  ou  recellés,  il  recevra, 
en  vertu  du  Statut  19,  de  Georges  II,  cha- 
pitre 30 , le  pardon  de  toutes  les  félonies  qu’il 
auroit  commilès  avant  cette  découverte. 
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CHAPITRE  XXVI 

Des  Plaidoyeries  & de  V Inftruclion. 

IN'ous  allons  maintenant  confidérer  la  ma- 
niéré dont  le  prifonnier  fe  détend  fur  l’ac- 
cufation  intentée  contre  lui,  au  cas  qu’il  n’a- 
voue pas  , ou  qu’il  garde  le  fiîence.  Ce  plai- 
doyer roule  1 9 . Ou  fur  la  jurifdiélion.  2.0.  Ou 
fur  une  exception  dilatoire.  30.  Ou  fur  une 
cafTafllon  de  procédure.  40.  Ou  le  plaidoyer 
eft  fpécial  , à la  barre.  50.  Ou  tend  à l'illue 
générale. 

Anciennement , il  y avoit  un  autre  plaidoyer, 
qui  eft  abrogé  aujourd’hui  : celui  de  functuai- 
re , & dont  il  eft  cependant  bon  de  dire  un 
mot  ; parce  qu’il  peut  jetter  quelque  jour  fur 
plufieurs  points  de  notre  ancienne  Coutume. 
Il  s'introduit  & fe  maintint  durant  la  vé- 
nération fuperftitieufe  que  l'on  avoit  pour  les 
parties  de  terre  que  l’on  regardoit  comme 
facrées  , dans  les  temps  du  Papifme.  Sur  quoi 
il  faut  d'abord  obferver  , que  fi  une  perfonne 
accufée  de  quelque  crime , ( excepté  la  tra- 
hi fon  qui  regardoit  la  Couronne  , & le  fa- 
crilege  qui  regardoit  l’Eglife)  s’étoit  réfugiée 
dans  quelque  Eglife  ou  cimetiere,  & que 
quarante  jours  après  elle  fe  fut  préfentée  cou- 
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verte  d'un  fac  pour  avouer  Ton  crime  par- de- 
vant le  Coroner  ; & qu’elle  déclarât , fous 
ferment,  toutes  les  circonftances  particulières 
de  fon  délit , en  offrant  de  fortir  du  Royau- 
me , par  le  port  qui  lui  feroit  aflîgné  , pour 
n'y  jamais  rentrer  fans  la  permiffon  du  Roi  ; 
cette  perfonne  alors  fauvoit  fa  vie.  Mais  étoit 
obligée  de  partir , une  croix  à la  main , & d’al- 
ler ainfi  jufqu’au  lieu  qui  lui  avoit  été  afii- 
gné  pour  fon  embarquement.  Car  fi  durant 
ce  privilège  de  quarante  jours,  ou  en  fe  ren- 
dant au  port  défigné,  elle  étoit  prife  & ajourné© 
dans  quelque  Cour  pour  cette  même  félonie, 
elle  pouvoit  plaider  le  privilège  de  Sanâuaire, 
& même  avoit  droit  d’être  renvoyée  abfoute, 
au  cas  qu’elle  eût  été  tirée  par  force  de  fonazile. 
Cependant , fon  rang  reftoit  flétri , & fes  biens 
confifqués.  L’immunité  de  ces  lieux  privilé- 
giés fut  d’abord  extrêmement  diminuée  par  les 
Stat.  z 7 , ch.  1 9 & 3 z , ch.  z z , de  Henri  VIII 3 
& le  zi  me.  de  Jacques  I,  chap.  28  , a fup- 
primé  & entièrement  aboli  tous  les  privilè- 
ges du  Sanéluaire,  ainfl  que  leurs  dépendances.' 

Le  bénéfice  du  Clegé  fe  plaidoit  ordinai- 
rement, autrefois  , avant  l’Examen  ou  la  con- 
viélion  ; & cela  9’appelloit  plaidoyerie  décli- 
natoire : c’étoit  au(fl  le  nom  qu’on  donnoit 
h celui  du  Sanéluairc.  Mais  comme  le  prifon- 
nier,  dans  un  Examen,  peut  être  abfous,& 
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entièrement  déchargé,  & que  s’il  eft  convaîri-* 
eu  d’une  félonie  qui  puifle  prétendre  au  privi- 
lège du  Clergé,  il  peut  également  y préten- 
dre ,foit  àprès,  foit  avant  la  conviflion  ; cette 
pratique  eft  extrêmement  délâvantageufe  : ce 
qui  fait  que  le  bénéfice  du  Clergé  ne  fe  plaide 
que  rarement  aujourd’hui  ; mais  la  perfonne 
convaincue  peut  cependant,  fi  on  le  jugené- 
ceflaire  , le  réclamer  avant  que  le  jugement 
qui  la  regarde  foit  rendu. 

Je  reviens  donc  aux  cinq  efpeces  de  Plai-^ 
doyers  , ci-devant  mentionnés. 

J.  Un  plaidoyer  concernant  la  jurifdiélion, 
a lieu , loYfqu’une  accufation  eft  portée  par- 
devânt  une  Cour  qui  n’a  point  de  connoif- 
fance  de  l’offenfe  : comme,  fi  un  homme  eft 
déféré  pour  rapt  devant  le  Shériff,  ou  pour 
trahilbn  aux  feftions  de  quartier.  Dans  ces 
cas  ou  d'autres  femblables  , il  peut  réclamer 
la  jurifdiélion  de  la  Cour  , fans  répondre  du 
tout  au  crime  qui  lui  eft  imputé. 

II.  Une  exception  dilatoire  k l’accufatiorv 
Celle-ci  a lieu  dans  des  caufes  criminelles,  & 
civiles  , quand  le  fait  tel  qu’il  eft  allégué  , eft 
reconnu  pour  vrai  par  le  prifonnier.  Mais  il 
faut  que  le  prifonnier  ramene  la  décifion  kun 
point  de  droit , de  l’accufation  ; & fur  lequel 
il  perfifte  à prétendre  que  le  fait,  tel  qu’il, 
eft  établi , n’eft  ni  félonie , ni  trahifon , ni  autre 
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crime  quelconque.  Par  exemple , fi  un  hom- 
me eft  accufé  d’avoir  , en  félon , dérobé  un  lé- 
vrier, qui  eft  un  animal  fur  lequel  on  ne  peut 
avoir  une  propriété  de  quelque  importance,  ce 
n 'eft  point  une  félonie , mais  feulement  un  délit 
civil , de  le  voler  : dans  ce  cas  la  partie  ac- 
cufée  peut  alléguer  une  exception  dilatoire  k 
l’accufation  , en  niant  que  ce  foit  une  félonie, 
quoiqu’en  avouant  le  fait.  Quelques  - uns 
ont  cru  que.fi,  fur  une  exception  dilatoire, 
le  point  de  droit  eft  adjugé  contre  le  prifon- 
nier,  il  doit  être  jugé  & exécuté,  comme  s’il 
eût  été  convaincu  par  verdict.  Mais  d’autres 
foutiennent  la  négative  ; & prétendent,  qu’en 
pareil  cas , il  fera  reçu  à plaider  l’iflue  géné- 
rale , not  guilty  ( non  coupable  ) après  que 
l’exception  dilatoire  aura  été  jugée  contre 
lui.  Ce  qui  paroît  d’autant  plus  raifonnable, 
qu’il  eft  clair  que  fi  le  prilonnier  déclare  li- 
brement le  fait  à la  Cour , & qu’il  s’en  re- 
mette à fon  opinion  , pour  favoir  fi  c’eft  une 
félonie  ou  non  ; & que  fur  cette  expofition 
du  fait  , on  trouve  qu’il  y ait  félonie  ; la 
Cour  n’enregiftrera  point  l’aveu , mais  l’ad- 
mettra enfuite  k plaider  not  guilty , non  cou- 
pable. Ce  cas  paroît  être  de  la  même  nature, 
-en  ce  que  c’eft  pour  l’ordinaire  une  méprife 
4en  fait  de  droit,  & dans  la  conduite  du  plai- 
doyer; & que  quoiqu’un  homme,  en  fe  trom- 
Tomc  VI.  X 
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pant  de  la  forte,  puiffe  en  bien  des  cas  per- 
dre fa  propriété  ; cependant  la  Loi  ne  fouffrira 
pas  que  par  ces  délicat^  (Tes , il  perde  fa  vie 
dans  ce  doute.  Néanmoins , on  ne  fait  que 
rarement  ufage  des  exceptions  dilatoires , en 
pareil  cas  : puifqu’on  peut  retirer  les  mêmes 
avantages  d’un  plaidoyer , de  not  guilty  ; ou 
dans  la  fuite,  d’un  arrêt  de  jugement , quand 
le  verdict  a établi  le  fait. 

III.  Un  plaidoyer  en  caflàtion  , eft  princi- 
palement pour  une  méprife  de  nom , pour  un 
faux  nom , ou  pour  une  faufle  qualité  attribuée 
au  prifonnier.  Comme  fi  Jacques  Allen  i 
Gentilhomme  eft  déféré  fous  le  nom  de  Jean 
Allen,  écuyer  j il  peut  plaider  qu’il  s’appelle 
Jacques  & non  pas  Jean  , & qu’il  eft  gentil- 
homme, & non  pas  écuyer.  Et  fi  l’un  ou  l’au- 
tre de  ces  faits  eft  reçu  par  une  affemblée  de 
jurés,  alors  l’acculàtion  fera  mife  au  néant, 
comme  les  writs  ou  déclarations  peuvent  l’ê- 
tre dans  les  aftions  civiles  , dont  il  a été  parlé, 
dans  le  Volume  précédent.  Mais  le  prifonnier 
ne  retire  pourtant  qu’un  foibie  avantage  de 
ces  plaidoyers  dilatoires;  parce  que,  fi  l’ex- 
ception dilatoire  eft  accordée  , on  peut  refaire 
un  nouveau  bill  d’accufation  fous  les  vrais 
noms  & qualités  du  prifonnier  : car  il  eft  de 
réglé,  que  fur  tous  les  plaidoyers  en  cafla- 
tion , celui  qui  tire  avantage  d’une  nullité, 
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fade  voir  en  même  temps  comment  la  faute 
peut  fe  reélifier.  Nous  allons  doncenfuite  par- 
ler d’une  efpece  de  plaidoyers  plus  fuhftan- 
ciels , favoir  : 

IV.  Le  plaidoyer  fpécial , à la  barre  ; qui 
attaque  les  raifons  qui  fondent  l’accufation , 
& qui  démontre  pourquoi  le  prifonnier  ne 
doit  point  y répondre  , ni  fe  foumettre  à 
l’Examen  pour  le  crime  dont  il  s’agit.  Il  en 
efl  de  quatre  fortes  : une  première  de  dé- 
charge , une  première  de  conviâion  , une  pre- 
mière de  profcription , & une  de  pardon.  Il  y 
en  a plusieurs  autres  qui  peuvent  être  plaidées 
en  oppofition  d’un  appel  : mais  celles-ci  peu- 
vent s’appliquer  aux  appels  & aux  accufations.' 

1.  Premièrement , le  plaidoyer  à'auterfoits 
acquit f ou  d’une  première  décharge,  tû  fon- 
dé fur  cette  maxime  univerfelle  de  la  Cou- 
tume d’Angleterre  : que  perfonne  ne  doit  cou- 
tir  deux  fois , pour  la  même  offcnfe , le  danger 
de  perdre  la  vie.  C’eft  de-là  que  dérive,  en 
conféquence,  le  pouvoir  de  plaider  en  oppofi- 
tion fur  toute  accufation  fubféquente,  pour  le 
même  crime;  d’où  l’on  tire  la  conféquence 
qu’un  homme  , qui  a été  trouvé  innocent 
dans  une  accufation  , ou  autre  pourfuite,  &: 
déchargé  fur  un  appel,  a droit  de  s’oppofèr  à 
une  nouvelle  accufation  fur  la  même  offcnfe. 
La  décharge  d’une  accufation,  étditauffi  uné 
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bonne  oppofition  à un  appel,  fuivant  la  Cou- 
tume : d’où  il  s'introduit , en  faveur  des  ap- 
pels, une  pratique  générale,  de  ne  juger  per- 
fonne  fur  une  accufation  d’homicide , qu’a- 
près  la  révolution  de  l’an  & jour,  durant  lef- 
quels  on  peut  en  faire  ufage  , & que  pendant 
ce  temps  il  arrivoit  fouvent , que  les  témoins 
mouroient , ou  que  la  chofe  étoit  mife  en 
oubli.  Pour  remédier  à cet  inconvénient , le 
Statut  3 de  Henri  VII , chap.  i , porte,  qu’il 
fera  procédé  aux  accufations , immédiatement, 
à la  requête  du  Roi,  fans  attendre  qu’il  en 
foit  requis,  & que  le  plaidoyer  d 'auterfoits 
acquit  fur  une  accufation  , ne  fera  point  une 
oppofition  à la  pourfuite  d’aucun  appel. 

i.  Secondement,  le  plaidoyer  d 'auterfoits 
conviQ,  ou  d’une  première  conviction  pour 
le  même  crime  identique,  quoiqu’il  n’y  ait 
jamais  eu  de  jugement  rendu,  ou  que  peut- 
être  il  n’y  aura  jamais  ( étant  fufpendu  par 
l’exemption  du  Clergé  , ou  autres  caufes  ) eft 
un  bon  plaidoyer  en  oppofition  à une  accu- 
fation. Ce  qui  eft  fondé  fur  le  même  principe  ; 
qu’un  homme  ne  doit  point,  & pour  le  mê- 
me crime  , courir  deux  fois  le  rifque  de  la 
vie.  En  conféquence  , l’on  a cru  qu’une  con- 
viction d’homicide  involontaire  fur  un  appel, 
eft  une  oppofition  même  dans  un  autre  ap- 
pel, & li  plus  forte  raifon,  dans  une  accuf*: 
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tîon  de  meurtre  : car  le  fait  pourfuivi  eft  le 
même  dans  l’un  & l’autre  cas , quoique  les 
offenfes  différent  par  les  circoDftances  & le 
degré.  Il  eft  bon  d’obferver  , que  les  plai- 
doyers d 'auttrfoits  acquit , & à'auterfoits  con- 
viai, d’une  première  décharge  & première 
conviébon  , doivent  fe  faire  dans  une  pour- 
fuite  pour  le  même  aête,  & le  même  crime 
identique. 

3.  Mais  il  en  eft  autrement,  pour  le  plat- 
1 doyer  d 'auterfoits  attaint , ou  d’une  premiers 
accufation  prouvée , qui  eft  un  bon  plaidoyer 
en  oppofition,  foit  pour  la  même,  foie  pour 
toute  autre  félonie.  Car  toutes  les  fois  qu’un 
homme  eft  condamné  pour  félonie  par  juge- 
ment de  mort  rendu,  ou  fur  un  verdiét,  ou 
fur  fbn  aveu  , par  profeription  , ou  par  l’aban- 
don du  Royaume,  foie  en  conféquence  d’un  • 
appel,  ou  d’une  accufation  ; il  peut  plaider 
contre  cette  condamnation  , en  oppofition  à 
toute  accufation , ou  appel  fubféquent  pour  la 
même,  ou  pour  toute  autre  félonie.  Et  cela,  par- 
ce qu’en  général,  cette  procédure  fur  une  fé- 
condé pourfuite  , n’aboutit  à rien  ; car  le  pri- 
fonnier  eft  mort  civilement  par  la  première 
condamnation  ; fon  fang  eft  déjà  flétri , & 
tous  fes  biens  ont  été  confifqués  : de  forte 
qu’il  feroit  abfurde&  fuperflu  de  travailler  le 
faire  condamner  une  fécondé  fois.  Cette  re- 
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gle  générale,  comme  toutes  les  autres,  fouf- 
fre  néanmoins  quelques  exceptions,  & dans 
lefquelles  , cejfante  rationc , cejfat  & ipfa  Lex. 
Comme  i.  Lorfque  la  première  condamna- 
tion eft  annuiiée , pour  caufe  d’abus  ; car  c’eft, 
pour  lors,  comme  fi  elle  n’avoit  jamais  exiftée. 
La  même  raifon  a lieu  , quand  la  condamna- 
tion eft  annuiiée  par  le  Parlement , ou  que  le 
jugement  eft  cafté  par  le  pardon  du  Roi , re- 
lativement aux  félonies  qui  fe  commettent 
enfuite.  x.  Quand  la  condamnation  a été  la 
fuite  d’une  accufation  , cette  condamnation 
n’eft  point  une  oppofition  à un  appel  ; car 
la  première  fentence  peut  être  pardonnée  par 
le  Roi , & fi  celle-là  pouvoit  être  plaidée  en 
oppofition  de  l’appel , le  Roi  pourrait  à la  fin 
détruire  le  procès  du  fujet  , en  permettant 
que  la  première  fentence  arrêtât  la  pourfuite 
d’une  fécondé  , & en  accordant  le  pardon  au 
délinquant,  quand  le  temps  d’appeller  ferait 
paffé.  3.  Une  condamnation  en  félonie  , n’eft 
point  une  oppofition  à une  accufation  de  tra- 
hifon  : parce  que  non-feulement  le  jugement 
fie  le  genre  de  mort  font  différens  ; mais  que  la 
confifeation  eft  plusétendue,  & que  la  terre  pafte 
à différentes  perfonnes.  4.  Quand  une  per- 
fonne  condamnée  pour  une  félonie,  comme  le 
vol , eft  enfuite  déférée  comme  principale  dans 
un  autre  crime , comme  d’un  meurtre , & dont 
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les  complices  font  aufli  pourfuivis  dans  le  mê- 
me temps  ; dans  ce  cas  on  croit  que  le  plai- 
doyer d ’auterfoits  attaint , n’eft  point  une  op- 
pofition , mais  qu’elle  fera  forcée  de  fubir 
l’Examen  , en  considération  de  la  juftice  pu- 
blique : parce  que  les  complices  de  cette  fécon- 
dé félonie  ne  peuvent  être  convaincus  qu’après 
la  conviétion  du  principal  auteur.  De  ces 
exemples,  nous  pouvons  réfumer  , que  le 
plaidoyer  d 'auterfoits  attaint , ne  peut  fervir 
que  lorfqu’uii  Examen  feroit  tout-à-fait  inu- 
tile. 

4.  Enfin , un  pardon  peut  être  plaidé  en 
oppofition  ; comme  détruifant  à la  fois  le  but 
& les  fins  de  l’accufation  , en  remettant  la 
punition,  que  la  pourfuite  par  fon  établiiïe- 
ment  doit  infliger.  Il  y a un  avantage  qui  ac- 
compagne l’aélion  de  plaider  un  pardon  en 
oppofition  , ou  en  arrêt  de  jugement , avant 
que  la  fentence  s’exécute, & qui  lui  donne  la 
préférence  fur  l’adion  de  le  plaider  après  la 
fentence  ou  la  condamnation.  Cet  avantage 
eft,  qu’en  arrêtant  le  jugement,  il  arrête  la 
condamnation,  6c  obvie  à la  flétriflure  du 
fang;  lequel  étant  une  fois  flétri  par  condam- 
nation , ne  peut  être  enfuite  réhabilité  que 
par  un  afte  du  Parlement.  Mais  comme  le 
titre  des  pardons  éft  applicable  à d’autres  cas 
de  pourfuite,  ôc  qu’ils  ont  leur  force  & leur 
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efficacité  refpeâive,  foit  avant,  foit  après  la 
conviction,  la  profeription , ou  la  condamna- 
tion ; je  me  réferve  k en  donner  le  détail , 
après  avoir  parcouru  tous  les  autres  titres , 
excepté  celui  de  l’exécution. 

Avant  que  de  finir  ce  Chapitre  des  plai- 
doyers fpéciaux  en  oppofition , il  faut  obfer- 
ver,  derechef,  que,  quoique  dans  des  aâions 
civiles,  lorfqu’un  homme,  k fon  choix  , peut 
prendre  le  plaidoyer  qu’il  veut  en  oppofition  , 
il  eft  obligé  de  s’en  tenir  k ce  plaidoyer,  & 
ne  peut  avoir  recours  k un  autre , fi  celui- 
1k  eft  jugé  contre  lui  : ( comme  fi  dans  une 
aCtion  de  dette  le  défendeur  plaide  une  déchar- 
ge générale , & qu’elle  ne  pu i fie  pas  fe  prou- 
ver , il  ne  peut  enfuite  plaider  l’ijfue  généra- 
le, nil  debet , comme  il  le  pouvoit  d’abord: 
car  il  avoit  fait  choix  du  plaidoyer  , auquel  il 
vouloir  s’en  tenir,  & que  c’eft  fa  faute  s’il  a 
choifi  une  défenfe  fragile)  quoique,  dis-je,' 
cette  févérité  s’obferve  dans  les  aâions  civiles, 
quia  interejl  reipublicœ  ut  fit  finis  litium  ; 
cependant  dans  les  pourfuites  criminelles,  in 
favorem  vitœ , foit  fur  appels  , foit  fur  accu- 
fations , quand  le  plaidoyer  en  oppofition  par 
un  prifonnier  fe  trouve  contre  lui  dans  une 
ifiue  examinée  par  une  aflemblée  de  jurés  , 
ou  jugé  contre  lui  en  fait  de  droit  par  la 
Cour  ; il  ne  s’en  tiendra  néanmoins  pas  lk  , 
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mais  il  obtiendra  un  jugement  de  refpondeat 
oufler  , & pourra  plaider  l’iflue  générale  , 
non  coupable.  Car  la  Loi  accorde  plufieurs 
plaidoyers  par  lefquels  un  prifonnier  peur 
éviter  la  mort;  mais  elle  n’en  accorde  qu'un 
en  conféquence  duquel  elle  puiflè  s’infliger: 
favoir,  à l’iflue  générale , après  un  Examen 
& une  déciflon  impartiale  des  faits,  par  le 
rapport  unanime  d’une  affemblée  de  jurés.  M 
relie  donc  il  confulérer  ; 

V.  L’iflue  générale,  ou  plaidoyer  de  non 
coupable,  par  lequel  feul  le  prifonnier  peut 
recevoir  fon  jugement  final  de  mort.  Dans 
le  cas  d’une  accufation  de  félonie,  ou  de  tra- 
hifon  , il  ne  peut  y avoir  de  juftification  fpé- 
ciale  mife  en  avant  par  la  voie  du  plaidoyer. 
Comme  dans  une  accufation  pour  meurtre, 
un  homme  ne  peut  pas  plaider  que  c’étoit 
pour  fa  défenfe  contre  un  voleur  de  grand 
chemin,  ou  un  Burglar  , (voleur  avec  effrac- 
tion ) mais  il  faut  qu’il  plaide  l’ilfue  géné- 
rale , non  coupable,  & qu’il  prouve  la  matière 
fpéciale.  Car  outre  que  ces  plaidoyers  équi- 
valent en  effet  h l’iffue  générale  ; puifque  fi 
elle  efl  vraie , il  eft  clair  que  le  prifonnier 
n’eft  point  coupable  , attendu  qu’on  établit 
dans  la  trahifon  que  les  faits  font  commis , 
proditoriè  & contra  ligeantiœ  fuœ  debitum  ; & 
en  félonie  , que  le  meurtre  a été  commis  fe» 
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lonicc\  6c  que  ces  imputations  d’une  inten- 
tion traîtrefle  ou  félone,  font  les  points  & U 
vraie  bafe  de  l’accufation  ; il  faut  y répondre 
direêlement,  par  la  négative  générale , non  cou- 
pable. Et  l’aflemblée  des  jurés , fur  les  preu- 
ves , fera  attention  à tous  les  articles  de  dé- 
fenfe  , 6c  fera  fon  rapport  en  conféquence,  auflï 
efficacement  que  s’il  étoit,  ou  pouvoit  être 
plaidé  fpéciaîement.  De  forte , qu’à  tout  pren- 
dre , ce  plaidoyer  eft  le  plus  avantageux  au 
prifonnier. 

Quand  le  prifonnier  a plaidé  ainfi , non  cou- 
pable , ( non  culpabïlis  ou  nient  culpable  ) 
expreffion  qui  s’abrégeoit  ordinairement , au- 
trefois, fur  les  minutes  de  cette  maniéré: 
non  ( ou  nient  ) culp  ; le  Clerc  de  l’Affife , 
ou  le  Clerc  de  l’ajournement , réplique  de  la 
part  de  la  Couronne  , que  le  prifonnier  eft 
coupable,  6c  qu’il  eft  prêtà  le  prouver.  Ce  qui 
fe  fait  par  deux  monofyllabes,  dans  le  même 
efprit  d'abréviation  cul.  prîty  qui  fignifient 
d’abord,  que  le  prifonnier  eft  coupable,  {cul. 
culpable , or , culpabïlis  ) 6c  enfuite  que  le 
Roi  eft  prêt  à le  prouver  : prît , prcejlo  fum  , 
ou  paratus  verificare.  C’eft  donc  là  une  ré- 
plique de  la  part  du  Roi  , vivâ  voce  , à la 
barre,  6c  qui  fe  pratiquoit  autrefois  dans 
tous  les  plaidoyers  , tant  dans  les  caufes  civi- 
les , que  dans  les  caufes  criminelles , de  la 
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maniéré  la  plus  concile.  Car,  quand  le  plai- 
deur avoit  envie  de  faire  une  exception  dila- 
toire, il  l’exprimoit  en  un  fçul  mot,  juge- 
ment ; ce  qui  fignifioit  qu’il  demandoit  ju- 
gement, pour  favoir  fi  le  writ,  la  déclaration 
ou  le  plaidoyer  , ûtc.  foit  en  forme,  foit  en 
matière,  étoient  fuffifamnfent  bons  en  droit? 
Et  s’il  avoit  envie  de  s’en  tenir  k la  vérité 
des  faits  plaidés,  il  l’exprimoit  auffi  en  une 
feule  fyllabe , prit , lignifiant  qu’il  étoit  prêt 
k prouver  ces  alternons  , ainfi  qu’on  peut  le 
remarquer  dans  les  annales  , & les  autres  dé- 
pôts des  Loix.  Par  cette  réplique,  le  Roi  & 
le  prifonnier  font , par  conféquent , k Yijfue  : 
car  on  peut  avoir  remarqué,  dans  ce  que  nous 
avons  dit  fur  les  plaidoyers  dans  le  livre  pré- 
cédent , que  quand  les  parties  réduifent  la 
conteftation  h un  fait  qui  eft  affirmé  d’une 
part , & nié  de  l’autre;  alors  on  dit,  qu’elles 
font  k l’ilfue,  quant  au  fait.  C’eft  ici  évidem- 
ment le  cas,  dans  le  plaidoyer  de  non  cul. 
de  la  part  du  prifonnier , & de  la  réplique  de 
cul.  par  le  Clerc.  On  peutauffi  avoir  vu,  que 
la  conclufion  ordinaire  de  tous  les  plaidoyers 
affirmatifs  , comme  celui  de  cul.  ou  coupa- 
ble eft,  fe  faifoit  par  une  affirmation  en  ces 
.termes  , & il  ejl  prêt  à le  vérifier.  C’eft  ce 
qu’exprime  ici  le  feul  mot  prît. 

Comment  nos  Cours  vinrent  elles  kesprimer 
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une  affaire  de  cette  importance  d’une  maniéré 
fi  obfcure  & fi  bizarre , rem  tantam  tam  négli- 
ger! ter  \ c’eft  ce  qu’il  n’eft  pas  pofiîble  d 'affû- 
ter, avec  quelque  certitude.  On  pourroit  néan- 
moins en  rendre  compte  , en  fuppofànt  que 
ce  n’étoit  d’abord  que  des  notes  courtes  pour 
aider  la  mémoire  du  Clerc,  & lui  rappeller  ce 
qu’il  avoir  à répliquer  ; ou  bien,  que  c’étoitla 
méthode  abrégée  de  prendre  à la  Cour , fur  les 
minutes  , la  réplique  & la  preuve,  cul. prit:  et 
qui  fut,  dans  la  fuite , adopté  par  l’ignorance  des 
clercs  pour  les  mots  mêmes  qu’ils  devoientpro- 
férer.  Mais,  quelque  pu i (Te  en  être  l’origine, 
la  maniéré  d’amener  l’affaire  à un  feul  point  de 
décifion  (qui  efl  encore  aujourd’hui  la  même 
dans  tous  les  points  de  la  procédure , quoiqu’on 
ait  coutume  de  Penregiftrer  ) femble  expli- 
quer clairement  cette  obfcure  expreflîon  ; la- 
quelle a embarrafïé  nos  étymologiftes  les  plus 
ingénieux  ; & qui  s’entend  ordinairement , 
comme  fi  le  Clerc  des  ajournemens , immé- 
diatement après  le  plaidoyer , eût  attaché  un 
nom  infâme  au  prifonnier,  en  lui  difant , cul 
prit : comment  veux-tu  être  examiné  ? Car 
même  aujourd’hui , immédiatement  après  que 
l’affaire  eft  amenée  au  point  de  décifion , 
on  demande  au  prifonnier  par  quelle  for- 
te d’Examen  il  veut  faire  paroître  fon  in- 
nocence 1 Mais  cette  formalité  n’a  maintenant 
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de  rapport  qu’aux  ajournemens  feulement,  011 
l’accufé  a le  choix  de  l’accufation  par  com- 
bat, ou  par  alfemblée  de  jurés.  Mais  dans  les 
accufations,  depuis  l'abolition  de  l 'Ordalie, 
il  ne  peut  y avoir  d’autre  épreuve  que  par 
l’alîèmblée  de  jurés , per  pais , ou  par  le  pays. 
Par  conféquent,  fi  le  prifonnier  refufe  de  fe 
foumettre  à l’enquête  dans  la  forme  ordinaire, 
c’eft- à-dire,  de  répondre  qu’il  confent  à être 
examiné  par  Dieu  & par  le  pays,  s’il  eft  men- 
bre  des  Communes  ; & fi  c’eft  un  Pair , par 
Dieu  & fes  Pairs  ; l’accufation , dans  le  cas 
de  trahifon,  eft  prilê  pro  confejfo  : & le  pri- 
fonnier , pour  félonie , eft  cenfé  s’opiniâ- 
trer dans  le  filcnce  ; & s’il  perfévere  dans  fort 
obftination  , il  fera  condamné  à l’a  peine  fort 
& dure. 

Lorfque  le  prifonnier  s’eft  fournis  à être 
examiné  de  la  forte,  le  Clerc  répond  dans  le 
langage  humain  de  la  Loi , qui  efpere  tou- 
jours que  l’innocence  de  la  partie  pourra  pa- 
roître  plutôt  que  fon  crime  : Dieu  vous  donne 
une  heureufe  délivrance  ! Enfuite  l’on  procédé 
à l’Examen,  le  plutôt  que  faire  fe  peut;  & 
c’eft  ce  qui  va  faire  le  fujet  du  Chapitre  fui^ 
vant. 
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CHAPITRE  XXVII 

De  T Examen  & de  la  Conviclion. 

T Æs  différentes  méthodes  d’Examen  & de 
oonviâion  des  coupables  , établies  par  les 
Loix  d’Angleterre,  étoient  autrefois  en  plus 
grand  nombre  qu’à  prélent,  attendu  la  fuperf- 
tition  des  Saxons  nos  ancêtres  ; lefquels , ainfi. 
les  autres  peuples  du  Nord,  étoient  fort  ad-  » 
donnés  à la  divination  : cnraélere  que  Tacite 
obferve  auffi  dans  les  anciens  Germains.  En 
conféquence,ils  imaginèrent  un  nombre  con- 
fidérable  de  méthodes  d’Examen  , pour  pré- 
ferver  l’inndcence  du  danger  des  faux  témoins, 
& en  partant  du  préjugé  que  Dieu  intervien- 
droit  toujours  miraculeufement  dans  le  pro- 
cès, pour  venger  l’innocent. 

i . La  plus  ancienne  efpece  d’Examen  étoit 
celle  de  l 'Ordalie,  qui  étoit  particuliérement 
défignée  par  la  dénomination  de  judicium  Deit 
& quelquefois  par  celui  d evulgaris  purgatio , 
pour  la  diftinguer  de  l’Examen  canonique, 
qui  fe  faifoit  en  exigeant  le  ferment  des  par*4 
ties.  Cet  Examen  par  l 'Ordalie,  étoit  de  deux 
efpeces  : l’ Ordalie  ou  l’épreuve  par  le  feu, 
& l’épreuve  par  l’eau.  La  première  efpece  étoit 
réfervée  aux  perfonnes  d’un  rang  élevé,  & la 
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derniers  pour  le  commun  du  peuple.  L’une 
& l’autre  pouvoient  s’exécuter  par  députés  ; 
mais  le  principal  Aâeur  devoir  répondre  du 
fuccès  de  l’Examen  : car  le  champion  ne  s’ex- 
pofoit  qu’à  quelque  peine  corporelle , en  qua- 
lité de  mercénaire  ou  quelquefois  d’ami.  L’é- 
preuve du  feu  fe  faifoit,  foit  en  levant  avec 
la  main , fans  fe  brûler , un  morceau  de  fer 
rougi  au  feu  , du  poids  d’une,  de  deux  ou  de 
trois  livres;  foit  en  marchant,  pieds  nuds,  6c 
les  yeux  bandés,  fur  neuf  focs  de  charrues, 
qu’on  ne  tiroir  du  feu  que  lorfqu’elles  étoient 
rouges , placées  en  long&  à diflances  inéga- 
les. Si  la  partie  échappoir  fins  fe  brûler,  elle 
étoit  cenfée  innocente;  mais  s’il  en  étoit  au- 
trement , ( ainfi  qu’il  arrivoit  pour  l’ordinaire, 
lorfqu'il  n’y  avoit  point  de  collufio»  ) elle 
étoit  condamnée  comme  coupable.  Ce  fut 
pourtant  par  cette  derniere  méthode,  que  la 
Reine  Emma,  mere  d’Edouard  leConfefleur  , 
manifefta,  dit- on,  fon  innocence  & fe  pur- 
gea du  loupçon  des  familiarités  qu’on  lui  at- 
tribuoit  avec  Aîv/yn  Evêque  de  Winchefter. 

L'épreuve  de  l’eau  fe  faifoit,  foit  en  plon- 
geant l’accufé  , le  bras  nud  jufqu’au  coude  , 
dans  l’eau  bouillante  , fans  qu’il  en  reçût  au- 
cun mal;  foit  en  lejettant  dans  une  riviere, 
ou  dans  une  étang  d’eau  froide.  S’il  fe  fou- 
tenoit  au-delfus  de  l’eau , fans  qu’il  parût  ca-  - 
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ger , cette  circonftance  étoit  regardée  commtf 
une  preuve  de  fon  crime;  mais  s’il  alloit  k 
fond,  il  étoit  abfous.  Il  eft  aifé  de  remon- 
ter à la  fource  de  cette  épreuve  de  l’eau  ; on  la 
trouvera  dans  1 ufage  ignorant  & barbare  oit 
l’on  eft  encore  dans  plufieurs  pays,  pour  dé- 
couvrir les  forcieres , en  les  jettant  dans  une 
rivitre  & en  rifquant  de  les  y noyer , pour 
prouver  leur  innocence.  Théodore  Lafcaris, 
Empereur  d’Orient , employa  l'épreuve  de 
l’eau  au  même  ufage.  Il  attribuoit  à la  ma- 
gie, une  maladie  dont  il  étoit  attaqué,  & 
obligea  tous  ceux  qu’il  foupçonnoit  d’y  avoir 
part,  à manier  un  fer  chaud  ; joignant  (com- 
me on  l’a  fort  bien  remarqué)  au  crime  le 
plus  douteux  qu’il  y eût,  la  preuve  la  plus 
douteufe  d’innocence. 

En  effet,  cette  juftification  par  l’Ordalie  » 
paroit  dater  de  l’antiquité  la  plus  reculée, 
& avoir  été  univerfellement  adoptée  dans  les 
fiecles  de  fuperftîtion  & de  barbarie.  Elle  étoit 
même  connue  des  anciens  Grecs  : car  nous 
liions  dans  l’Antigone  de  Sophocle,  qu’une 
perlonne  foupçonnée  de  malverfation  par 
Créon , s’offrit  à manier  un  fer  chaud  & k 
marcher  fur  des  brafiers  ardens,  pour  mani- 
fefter  fon  innocence;  & le  Scholiafte  ajoute, 
que  c’étoit  la  méthode  ordinaire  de  fe  jufti- 
fier,  de  ces  temps- là.  Grotius  nous  rapporte 
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plufieurs  exemples  de  l’épreuve  de  l’eau  dans 
la  Bithynie,  dans  la  Sardaigne  & autres  en- 
droits. On  prétend  qu’il  exifte  aufli  une  ef- 
pece  très  - particulière  d’épreuve  par  l'eau, 
chez  les  Indiens  de  la  côte  de  Malabar;  ou 
une  perfonnne  accufée  de  quelque  crime  énor- 
me , eft  obligée  de  nager  dans  une  rivière 
remplie  de  crocodiles , & n’eft  réputée  inno- 
cente, qu’au  cas  qu’elle  en  revienne.  A Siam, 
outre  les  méthodes  ordinaires  du  feu  & de 
t l’épreuve  par  eau , les  deux  parties  font  quel- 
quefois expofées  à la  furie  d’un  tigre  déchaîné; 
& celle  des  deux  que  la  bête  épargne  eft 
regardée  comme  innocente.  Au  cas  que  tou- 
tes deux  foient  fes  viélimes,  elles  font  cen- 
fées  coupables;  fi  elies  n’en  reçoivent  aucun 
mal,  l’épreuve  eft  cenfée  incomplette,  & on 
procédé  à une  autre  recherche  de  la  vérité , 
que  l’on  croit  plus  certaine. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  s’étonner  de  la 
folie  & de  l’impiété  qui  fe  trouve  h regarder 
un  homme  comme  coupable,  à moins  que 
fon  innocence  ne  fe  maniftfte  par  un  miracle; 
& de  penfer  que  toutes  les  puiiïances  de  la 
nature  feront  fulpendues  par  l’interpofition 
immédiate  de  la  Providence  pour  fauver  l’in- 
nocent, chaque  fois  que  la  volonté  préfomp- 
tueufe  des  hommes.voudra  le  requérir.  Nous 
lifons,  néanmoins,  qu’en  Angleterre,  fous  le 
Tome  VI.  Y 
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régné  du  Roi  Jean,  il  fut  permit  aux  Evê- 
ques & au  Clergé  d’employer  le  judieium  fer - 
ri t aquce.  & ignis.  Et  qu’en  Angleterre,  ainfi 
qu’en  Suede,  c’étoit  le  Clergé  qui  préfidoit 
a ces  épreuves,  lefquelles  ne  fe  faifoient  que 
dans  les  Eglifes  ou  autres  lieux  confacrés  k 
Dieu.  Stiernhook  en  donne  la  raifon  i Non 
defuit  illis  operæ  & laboris  pretium.  ; Jempet 
enim  ab  ejufmodi  judicio  ahquid  lucri  facer- 
dotibus  obveniebat.  Mais  nous  ne  pouvons 
mieux  l’apprécier  qu’en  rapportant  la  décla- 
ration du  Droit  canon  même  contre  l’épreuve 
de  l’eau  , ou  vulgaris purgatio  , qu’il  appelle 
une  invention  du  diable  : cum  fit  contra  prœ •* 
Ceptum  Domini  , non  tentabis  Dominum 
Deum  tuum.  Et  c’eft  fur  cette  autorité,  quoi- 
que les  Canons  eux- mêmes  ne  foient  d'au- 
cune force  en  Angleterre,  qu’on  a jugé  k 
propos,  ( ainfi  qu’on  avoit  fait  en  Danne- 
marcK,  environ  un  fiecie  auparavant)  d’a- 
bolir entièrement  ces  épreuves  dans  nos  Cours 
de  juftice,  par  un  afte  du  Parlement  de  la 
troifieme  année  de  Henri  III,  fuivant  Sir 
Edouard  Coke,  ou  plutôt  par  un  ordre  du 
Roi  en  Ion  Confeil. 

II.  Une  autre  efpece  de  juftification  , k-peu- 
près  femblable  à la  première , mais  qui  pro- 
bablement tiroit  fon  origine  d’un  abus  de  la 
révélation  dans  les  fiecles  fuperflitieux  , étoit 
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Je  corfntd  ou  morceau  d’exécration.  C’étoit 
un  morceau  de  fromage  ou  de  pain , du  poids 
d’environ  une  once  , qui  étoit  confacré  en 
forme d’exorcifme,  enfuppliant  le  Tour  Puif- 
fant  que  ce  morceau  pût  caufer  des  convuî* 
fions  &Ia  pâleur,  & ne  trouver  aucune  iflue, 
au  cas  que  l’accufé  fe  trouvât  réellement  cou- 
pable; mais  qu'il  tournât  en  bonne  & faine 
nourriture , au  cas  qu’il  fût  innocent  : comme 
l’eau  dejaloufie  chez  les  Juifs,  laquelle  de- 
voir, par  l’ordre  fpécial  de  la  divinité,  faire 
enfler  le  ventre  , & corrompre  la  cuifle  à la 
femme  coupable  d 'adultéré.  Ce  corfntd  fe 
donnoit  à la  perfonne  foupçonnée,  en  luiad- 
miniftrant  l’Euchariftie  : fi  tant  eft  que  ce 
corfntd  ne  fût  pas  réellement,  ainfi  que  quel- 
ques-uns l’ont  cru,  le  pain  facramental  lui- 
même.  Nos  Hiftorieqs  aflurent  que  God- 
tyyn,  Comte  de  Kent,  fous  le  régné  d’E- 
douard le  Confefleur,  pour  fe  purger  de  la 
mort  du  Roi  fon  frere  , en  appella  enfin  au 
corfned  : ptr  bucctllam  dcgluticndam,  abju- 
ravit , mais  qui  s’arrêta  dans  fa  gorge  & l’é- 
touffa. Cet  ufage  s’eft  dès  long- temps  aboli, 
par  degrés , quoique  le  fouvenir  en  fubfifte 
encore  dans  certaines  phrafes  d’abjuration 
retenues  par  la  populace. 

Nous  ne  pouvons  pourtant  nous  empêcher 
de  remarquer , que  quoique  dans  les  contrée» 
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du  Nord  cette  Coutume  tirât,  probablement 
fa  fource  de  l’abus  de  la  révélation  ; la  crédulité 
& la  fuperftition  ont  néanmoins  dans  tous  les 
fiecles  , & dans  tous  les  climats  , produit  de 
femblables  effets.  Ne  foyons  donc  pas  furpris 
de  trouver  que  dans  le  Royaume  de  Pégu  , 
il  exifte  encore  aujourd’hui  une  épreuve  par 
le  corfncdy  très-femblable  à celle  de  nos  an- 
cêtres. Ils  fubftituent  feulement  au  pain,  une 
certaine  quantité  de  ris  cru.  On  trouve  éga- 
lement dans  le  Monomotapa,  une  méthode 
de  décider- les  procès,  également  finguliere  & 
incertaine  : le  témoin  du  demandeur  mâche 
l’écorce  d’un  arbre  doué  d’une  qualité  émé- 
tique. Cette  écorce  étant  fuffifamment  mâ- 
chée, on  la  fait  infuler  dans  l’eau  & on  fait 
boire  cette  eau  au  défendeur.  Si  fon  efto- 
mach  la  rejette  , il  eft  condamné  ; & s’il  la 
garde  , il  eft  abfous  , à moins  que  le  de- 
mandeur ne  veuille  à fon  tour  faire  la  même 
épreuve  ; & fi  celui-ci  la  fait  également  avec 
fuccès,  le  procès  demeure  indécis. 

Ces  deux  antiques  méthodes  d’Examen, 
étoient  principalement  en  ufage  parmi  les 
Saxons  nos  ancêtres.  La  fuivante , qui  eft  en- 
core en  force  aujourd’hui,  quoique  très-ra- 
rement mife  en  ufage,  doit  fon  introduâion 
parmi  nous  aux  Princes  de  la  ligne  Nor-, 
mande. 
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III.  C’eft  l’épreuve  par  combat,  duel  ou  com- 
bat particulier  ; quiétoitune  autre  efpece  d’ap- 
pel préfomptueux  à la  providence , dans  l’efpoir 
que  le  Ciel  feroit  indubitablement  pencher 
la  vidoire  du  côté  de  la  partie  léfée  ou  in- 
nocente. La  nature  de  cette  épreuve  dans  les 
cas  d’injure  civile,  fur  une  iffue  jointe  dans 
un  M’rit  de  droit , a été  amplement  difcutée 
dans  le  livre  précédent.  J’ajouterai  feulement, 
que  l’épreuve  par  combat  peut  être  deman- 
dée au  choix  de  I’accufé  , dans  un  ajourne- 
ment ; & qu’elle  s’exécute  avec  autant  de  folem- 
nité  que  celle  fur  un  urit  de  droit.  Mais  avec 
cette  différence,  que  dans  celle-là  les  parties 
pouvoient  fe  fuppléer  par  un  champion,  mais 
qu’ici  elles  doivent  combattre  en  perfonne. 
Si  donc  l’appellant  eft  une  femme  , un  prê- 
tre , un  enfant,  ou  un  fexagenaire , ou  un 
boiteux  , ou  un  aveugle  ; il  peut  refufer  de 
combattre,  & forcer  l’accufé  h fe  foumettre 
à l'Examen  du  pays.  Les  Pairs  du  Royaume, 
portant  appel , ne  peuvent  être  provoqués  au 
combat,  à caufe  de  la  dignité  de  leurs  per- 
fonnes  ; ni  les  citoyens  de  Londres  , en  vertu 
d’une  Charte  fpéciaîe  : parce  que  le  combat 
femble  étranger  h leur  éducation  & à leurs 
fondions.  De  même,  fi  le  crime  eft  notoire: 
comme,  fi  le  voleur  eft  pris  faifi  de  fon  vol , 
ou  le  meurtrier  avec  un  poignard  enfanglan- 

Y iij 


Digitized  by  Google 


342  De  l’Examen 
té , l’appellant  peut  refufer  l'offre  de  bataille 
de  la  part  de  l’accufé  ; car  il  ne  feroit  pas  rai- 
fonnable  qu’un  innocent  exposât  fa  vie  contre 
un  homme  plus  qu’à  demi  convaincu. 

La  forme  & la  maniéré  d’offrir  le  combat 
fur  des  ajcurnemens  , font  à peu -près  les  mê- 
mes que  fur  un  writ  de  droit  : les  fermens 
des  deux  combattans  font  feulement  beau- 
coup plus  folemnels  & plus  frappans.  L’ac- 
cufé qui  eft  ajourné  pour  félonie , plaide  non 
coupable,  jette  fon  gant  par  terre,  & déclare 
qu’il  le  foutiendra  au  péril  de  fa  vie  : l’appel- 
lant ramaffe  le  gant,  & réplique  qu’il  eft  prêt 
à faire  valoir  l’ajournement  corps  pour  corps. 
Sur  quoi  l’accufé , prenant  le  livre  de  là  main 
droite,  & de  fa  gauche  la  main  droite  de  fon 
antagonifte , jure,  à cet  effet  : hoc  audi,  homo 
quem  per  manum  xeneo , &c.  » Ecoute  ceci , ô 
» homme  que  je  tiens  par  la  main,  dont  le 
v nom  de  baptême  eft  Jean  ! que  moi  dont 
» le  nom  de  baptême,  eft  Thomas , n’ai  point 
» en  félon , maffacré  ton  pere  appellé  Guil- 
» laume , & ne  fuis  en  aucune  façon  coupable 
» de  cette  félonie.  Ainfi  que  Dieu  & lès 
» Saints  me  foient  en  aide  ; car  je  fuis  prêt 
» à le  foutenir  contre  toi  par  mon  corps , do 
» la  maniéré  que  cette  Cour  l’ordonnera.  A 
quoi  l’appellant , réplique  en  tenant  la  bible, 
fit  la  main  de  fon  antagonifte , de  la  maniéré 
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qu’il  vient  d’être  dit  : » Ecoute  ceci  , ô hom- 
» me  que  je  tiens  par  la  main  dont  le  nom 
» de  baptême  eft  Thomas  ! que  tu  es , par- 
» jure  ; parce  que  tu  as  , en  félon  , mafTacré 
» mon  pere,  nommé  Guillaume.  Ainfi  que 
Dieu  & fes  Saints  me  foient  en  aide  : car  , 
je  fuis  prêt  à le  prouver  contre  toi  par  mon 
corps , de  la  maniéré  que  cette  Cour  l’ordon- 
nera. Pour  lors  le  combat  doit  s’engager  avec 
les  mêmes  armes , ( des  bâtons  ) avec  la  mê- 
me folemnité , le  même  ferment  contre  les 
amulettes  & les  fortileges , que  dans  le  com- 
bat civil.  Et  fi  l’accufé  eft  vaincu  au  point 
qu’il  ne  puifle  ou  ne  veuille  plus  combattre, 
il  fera  condamné  à être  pendu  , fur  le  champ. 

. Alors  , & de  même  que  s’il  eût  été  tué  dans 
le  combat , la  providence  eft  cenfée  s’être  dé- 
clarée en  faveur  de  la  vérité  , & fon  fang  eft 
flétri.  Mais  s’il  tue  I’appellant,  ou  qu’il  puifle 
tenir  le  champ  de  bataille  depuis  le  lever  du 
foleil  jufqu’au  lever  de  la  première  étoile  du 
foir,  il  fera  abfous.  De  même  auflï,  fi  l’ap- 
pellant  lâche  le  pied,  & qu’il  prononce  l’hor- 
rible mot  de  craven  , il  perdra  fa  liberam  Le- 
gem  , deviendra  infâme,  l’accufé  recouvrera 
fes  dommages  , & fera  pour  toujours  déchar- 
gé, non-feulement  de  l’Appel,  mais  encore 
de  toutes  accufations  pour  la  même  offenfe. 

IV.  La  quatrième  méthode  ufitée  dans  les 
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caufes  criminelles,  eft  celle  qui  fe  fait  par 
les  Pairs  de  la  Grande-  Bretagne , h la  Cour 
de  Parlement,'  ou  a la  Cour  du  grand  Séné- 
chal , quand  un  Pair  eft  déféré  pour  crime 
capital.  Il  en  a été  fuffifamment  parlé  dans 
un  Chapitre  précédent,  & je  me  contenterai 
d’ajouter,  que  dans  la  méthode  & les  ré^le- 
mens  de  ces  procédures  , elle  différé  peu  de 
l’épreuve  per  patriam  ou  par  affemblée  des 
Jurés,  excepté  que  les  Pairs  n’ont  pas  befoin 
d’être  tous  de  même  avis  dans  leur  rapport  ; 
mais  que  le  plus  grand  nombre,  lequel  doit 
être  de  douze  au  moins,  l’emportera  fur  l’au- 
tre & fera  conclufif. 

V.  L’épreuve  par  affemblée  de  Jurés  ou 
par  le  pays,  per  patriam , eft  auftï  celle  par 
les  Pairs  de  tout  Anglois , laquelle,  comme 
le  grand  boulevard  de  fes  privilèges,  lui  eft 
affurée  par  la  grande  Charte  : Nullus  liber 
homo  capiatur  vel  impri/vnetur,  aut  exulet , 
au!  ahquo  alio  modo  dcflruatur , niji  per  le- 
gale judicium  Parium  Juorum , vel  per  Lcgcirt 
terrœ 

L'antiquité  & l’excellence  de  cette  épreu- 
ve, pour  l’établiffement  de  la  propriété  civi- 
le , a été  ci-  devant  expliquée  amplement.  Elle 
fe  manifefte  encore  davantage  dans  les  cau- 
fes criminelles;  puifque,  dans  des  temps  de 
difficultés  dç  de  troubles , il  y a plus  à redouter 
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«de  la  violence  & de  la  partialité  des  Juge* 
nommés  par  la  Couronne  dans  les  procès 
entre  le  Roi  & le  fujet , que  dans  les  contes- 
tations entre  un  individu  & un  autre,  pour 
fixer  les  limites  & les  bornes  de  la  propriété 
particulière.  Notre  Loi  a donc  Sagement  pla- 
cé cette  Sorte  & double  barrière  d’une  Accu- 
sation & d’un  Examen  par  afièmblée  de  Ju- 
rés, entre  les  libertés  du  peuple  & les  pré- 
rogatives de  là  Couronne.  Il  éroit  néceflaire, 
pour  maintenir  l’admirable  balance  'de  notre 
Conftitution  , de  revêtir  le  Prince  du  pouvoir 
d’exécuter  les  Loix.  Ce  pouvoir,  néanmoins, 
pouvoir  être  dangereux  & renverSer  cette  mê- 
me Constitution , s’il  s’exerçoit  fans  frein  ou 
contrôle,  par  les  Juges  d ’Oyer  & terminer t 
nommés  occafionnellement  par  la  Couronne, 
qui  pourroient  alors,  comme  en  France  ou 
en  Turquie,  empriSonner,  dépêcher  ou  exi- 
ler un  homme  odieux  au  Gouvernement,  par 
une  déclaration  publique,  que  telle  cjl  leur 
volonté  & leur  bon  plaijir.  Mais  les  fonda- 
teurs du  Droit  Anglois  ont  Sagement  ima- 
giné, qu’aucun  homme  ne  feroit  appel  lé  pour 
répondre  au  Roi  Sur  un  crime  capital , qu’a- 
près  avoir  été  préalablement  accufé  par 
douze  ou  par  un  plus  grand  nombre  de  Ses 
compatriotes,  dans  la  grande  affemblée  de 
Jurés,  & que  la  vérité  de  toute  accufation. 
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intentée  fous  la  forme,  foit  d’un  indiclcment 
ou  d’une  information,  ou  d’un  ajournement, 
feroit  enfui  te  confirmée  par  le  fuffrage  unani- 
me de  douze  de  fes  égaux  ou  voifins,  choi- 
fis  indifféremment  & d’une  réputation  inté- 
gré. De  forte,  que  les  libertés  d’Angleterre 
ne  peuvent  manquer  de  fubfifter  tant  que  ce 
Palladium  demeurera  inviolable  & facré.  Par- 
Ih,  elles  font  garanties,  non-feulement  des 
attaques  ouvertes,  (que  perfonne  ne  fera  af- 
fez  hardi  pour  tenter  ) mais  encore  de  toutes 
les  intrigues  cachées  qui  pourroient  les  ù-  < 
per  & les  miner  fourdement,  en  introduifant 
de  nouvelles  méthodes  arbitraires  d’épreuve 
par  des  Juges  de  paix,  des  CommilTaires  & 
des  Cours  de  confcience.  Mais , quelqu’avan- 
tageufes  que  ces  libertés  puiffent  d’abord  pa- 
roître,  ( comme,  fans  contredit,  tous  pou- 
voirs arbitraires,  bien  exécutés,  font  les  plus 
convenables  ) cependant  fouvenons-nous  que 
les  délais  & les  petits  inconvéniens  qui  ac- 
compagnent les  formalités  de  juftice , font  le 
prix  que  toutes  les  Nations  libres  payent  pour 
leur  liberté  dans  des  affaires  plus  fubftantiel- 
les.  Que  les  incurfîons,  fur  ce  boulevard  fa- 
cré de  la  nation , font  fondammentalement  op- 
pofées  à l’efprit  de  notre  Conftitution  ;&  que, 
quoique  frivoles  dans  leurs  commencemens , 
elles  peuvent  s’augmenter  & s’étendre  par 
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degrés , jufqu’à  l’extin&ion  totale  des  aflem- 
blées  de  Jurés  dans  les  queftions  de  la  plus 
grande  importance. 

Ce  qui  a été  dit  des  aflemblées  de  Jurés , 
en  général , & de  l’épreuve  qui  s'y  fait  dans 
les  caufes  civiles  , abrégera  de  beaucoup  nos 
remarques  actuelles,  relativement  à l’épreuve 
des  procès  criminels,  des  accufations,  des 
informations  & ajournemens  : & je  fuivrai  dans 
la  confédération  de  cette  épreuve,  la  même 
méthode  que  j’ai  fuivie  pour  la  première,  en 
fuivant  l’ordre  & le  cours  des  procédures  mê- 
mes, comme  la  voie  la  plus  claire  de  la 
traiter. 

Quand  donc  un  prifonnier , fur  fon  ajour- 
nement, a plaidé  non  coupable,  & qu’il  s’eft 
fournis  à l’Examen  du  pays  , qui  n’rft  autre 
chofe  que  l’afTemblée  des  jurés  ; le  Shériff  du 
Comté  doit  renvoyer  la  lifte  des  jurés  , libe- 
ros  Gf  legales  ho  mines , de  vicineto , c’eft  à-di- 
re , des  francs- tenancieri  , du  Comté  où  le 
fait  s’eft  commis.  Si  les  procédures  fe  font 
par- devant  la  Cour  du  banc  du  Roi  , on  ac- 
corde un  temps  , entre  l’ajournement  & l’é- 
preuve , pour  faire  la  lifte  des  jurés  par  un 
writ  de  venire fadas  au  Shériff,  Comme  dans 
les  caufes  civiles.  Et  l’épreuve,  en  cas  de 
malverfation , fe  fait,  à nifi  prias  ; à moins 
que  par  fon  importance , elle  ne  demande  une 
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épreuve  au  barreau  ; laquelle  fe  fait  toujours 
invariablement,  quand  le  prifonnier  eft  exa- 
miné pour  quelque  crime  capital.  Mais  avant 
les  Commiffaires  d ’Oyer  & terminer  & d’élar- 
giflement,  le  Shériff,  en  vertu  d’un  ordre  gé- 
néral , qui  lui  eft  d'avance  adreflë , envoyé 
dans  Ton  rapport  à la  Cour  , une  lifte  de  48 
jurés,  pour  examiner  tous  les  félons,  qui 
peuvent  fubir  l’Examen  k cette  feflïon.  En 
conféquence , il  eft  ordinaire  d’y  juger  tous 
les  félons  immédiatement,  ou  peu  de  temps 
après  leur  ajournement.  Mais  il  n’eft  pas  d’u- 
iàge  ni  conforme  au  Cours  général  des  pro- 
cédures , [ k moins  que  les  parties  n’y  con- 
fentent  J de  juger  des  perfonnes  accufées  de 
légères  malverfarionsk  la  même  Cour  où  elles 
ont  plaidé  non  coupable , ou  formé  oppofition 
k l’accufation.  Mais  ordinairement,  elles  don- 
nent sûreté  k la  Cour  de  comparoître  aux 
Allifes  ou  à la  feflion  fuivante,  & là  de  difeu- 
ter , pour  lors  , l’oppofition  , en  en  donnant 
avis  au  pourfuivant. 

Dans  les  cas  de  haute  trahifon,  d’où  peut 
s’enfuivre  la  flétrifture  du  fang  , ou  dans  le 
cas  du  filence  fur  cette  trahifon;  il  eft  porté 
par  le  Statut  7 , de  Guillaume  III , chap.  3 , 
i°.  Que  perfonne  ne  fera  examiné  pour  cette 
trahifon,  fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  il  auroit 
été  attenté  k la  vie  du  Roi  ; k moins  que  l’ac- 
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cufation  ne  fût  reçue  dans  les  trois  ans  qui 
fuivent  l’offenfe  commife.  z®.  Queleprifon- 
nier  aura  une  copie  de  l’accufation , mais  non 
pas  les  noms  des  témoins,  cinq  jours  au  moins 
avant  l’Examen  : c’eft-'a-dire , fur  la  vraie 
conftruclion  de  l’afte,  avant  fon  ajournement. 
Et  enfin,  qu’il  aura  la  même  procédure  com- 
pulfive  pour  produire  les  témoins  en  fa  fa- 
veur , que  celle  qui  étoit  accordée  d’ordinaire 
pour  les  forcer  à comparoître  contre  lui.  Par 
le  Sratut  7 , d’Anne , ch.  2 1 , ( & qui  ne  com- 
mença à s’introduire , qu’après  la  mort  du 
dernier  Prétendant  ) toute  perlonne  accufée 
de  haute  trahifon,  ou  de  filencc  à cet  égard, 
aura  non- feulement  une  copie  de  l’accufation  , 
mais  encore  une  lifte  de  tous  les  témoins  qui 
doivent  être  produits,  & des  jurés  portés  fur 
la  lifte  , avec  leurs  profeftions  & le  lieu  de 
leur  réfidencë,  lefquelles  lui  feront  délivrées 
dix  jours  avant  l’Examen,  & en  préfence  do 
deux  témoins;  afin  de  le  mettre  plus  ï por- 
tée de  propofer  fes  récufations  & fes  défenlès. 
Mais  ce  dernier  aéle  , [ en  ce  qui  regardoît 
les  accufations  d’efpece  inférieure  de  haute 
trahifon , relativement  à la  monnoie  & aux 
Sceaux  Royaux  ] vient  d’être  annullé  par  le 
Statut  6, .de  George  III,  chap.  53.  Sans 
quoi , il  eût  été  importable  d’examiner  cesof- 
fcnfes  dans  le  même  département  où  l’accu- 
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fation  feroit  intentée  : car  dix  jours  pleins  en- 
tre l'acceptation  & l’Examen  de  l’accufation  , 
excéderaient  le  terme  ordinairement  accordé 
pour  les  feffions  d 'Oyer&  terminer.  Mais  nulle 
perfonne  accufée  de  félonie , n’eft  , ou  ( fui- 
vant  la  Loi  ) ne  peut  être  en  droit  d’exiger 
ces  copies  , avant  le  temps  de  fon  Examen. 

Lorfque  l’Examen  eft  appellé , les  jurés 
doivent  prêter  ferment,  k mefure  qu’ils  com* 
paroiffent , au  nombre  de  douze , à moins 
qu’ils  ne  foient  récufés  par  la  partie. 

Les  récufations  peuvent  s’y  faire , ou  de 
la  part  du  Roi,  ou  de  celle  du  prifonnier; 
foit  contre  toute  la  lifte , foit  contre  des  in- 
dividus en  particulier  , & pour  les  mêmes 
raifons  qui  les  autorifent  dans  les  caufes  ci- 
viles. Car  il  eft  au  moins  aufti  néceftàire  ici 
que  lk , que  le  ShérifF  ou  l’Officier  de  rap- 
port , foit  totalement  indifférent  ; que  quand 
tin  étranger  *eft  accufé  l’affemblée  de  jurés 
foit  de  medietatc,  ou  k moitié  compofée  d’é- 
trangers ; ( ce  qui  k la  vérité  n’a  pas  lieu  dans 
les  trahifons,  les  étrangers  n’étant  point  ju- 
ges compétens  du  manque  de  fidélité  au  Roi) 
& que  fur  chaque  lifte  il  y ait  un  nombre 
compétent  de  hundredors  , & que  les  jurés 
particuliers  foient,  omni  exceptione  majores  ; 
k l’abri  de  tout  reproche  : propter  honoris 
refpeSum  , propter  defeSum , propter  ajfcclum , 
& propter  dtliclum. 


Digitized  by  Google 


eî  Ue  ia  Conviction.  3^r 
Les  récufations  fur  quelqu’un  des  motifs 
précédenSjfontappellées  récufations  pour  cau- 
fe  ; ce  qui  n’eft  point  limité  dans  les  Exa- 
mens criminels  & civils.  Mais  dans  les  caufes 
purement  criminelles , ou  2u  moins  dans  les 
caufes  capitales  , il  y a , in  favorem  vitœ , une 
efpece  arbitraire  & capricieufe  de  récufation, 
que  l’on  accorde  au  prifonnier  contre  un  cer- 
tain nombre  de  jurés,  fans  en  produire  au- 
cune raifon  : ce  qui  s’appelle  une  récufation 
peremptoire  : difpofition  pleine  d’humanité 
en  faveur  des  prifonniers  , & qui , h jufte  titre, 
fait  beaucoup  d’honneur  à nos  Loix.  Cette 
faveur  eft  fondée  fur  deux  raifons.  i.  Comme 
chacun  fait  les  impreffions  fubites , & les  pré- 
jugés que  nous  pouvons  concevoir , fur  les 
plus  (impies  regards , & les  gefles  d’un  autre  ; 
& combien  il  eft  néceflàire  qu’un  prifonnier  , 
qui  eft  dans  le  cas  de  défendre  fa  vie  , 
ait  une  bonne  opinion  de  fes  jurés  , faute  de 
. quoi  il  peut  totalement  fe  déconcerter;  la  Loi 
ne  veut  pas  qu’il  foit  examiné  par  un  hom- 
me contre  lequel  il  a conçu  des  foupçons  , 
même  dans  le  cas  où  il  lui  feroit  difficile  de 
rendre  compte  du  motif  de  fa  récufation. 
z.  Parce  que  dans  les  récufations  pour  caufe 
produite , fi  la  raifon  qui  en  eft  apportée , 
devient  infuffifante  pour  écarter  le  juré , if 
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peut  arriver  que  la  feule  queftion  qui  lui  eft 
faite  fur  fon  indifférence , puiffe  quelquefois 
provoquer  le  reffentimenr.  Et  pour  prévenir 
toutes  les  conféquences  fâcheufes  qui  pour-' 
roient  en  réfulter,  le  prifonnier  a la  liberté,1 
s'il  le  juge  h propos,  de  l’écarter  péremptoi-; 
rement  de  l’Examen. 

Ce  privilège  de  récufation  péremptoire  , 
quoiqu’accordé  au  prifonnier,  eft  refufée  au 
Roi  , par  le  Statut  i 3 , d’Edouard  I , Sta- 
tut 4,  qui  porte,  que  le  Roi  ne  récufera  au- 
cun juré,  fans  en  aligner  une  caufe  certaine, 
laquelle  doit  être  examinée  & approuvée  par  la 
Cour.  On  tient  cependant , que  le  Roi  n’ai 
pas  befoin  d’articuler  fa  caufe  de  récufation] 
jufqu’à  ce  que  toute  la  lifte  ne  foit  parcou- 
rue, & à moins  qu’il  ne  puiffe  y avoir  une 
affèmblée  complette  de  jurés , fans  compter 
les  perfonnes  ainft  récufées.  Et  que  c’eft  pour 
lors  & non  plutôt , que  l’Avocat  du  Roi  doit 
démontrer  la  caufe  ; fans  quoi  le  juré  dont  il 
s’agit , prêtera  ferment  comme  les  autres. 

Les  récufations  péremptoires  du  prifon- 
nier doivent  néanmoins  avoir  quelques  bor- 
nes raifonnables , autrement  il  ne  pourroit 
jamais  être  examiné.  Et  cette  borne  raifon- 
nable  eft  fixée  par  la  Coutume  au  nombre 
de  trente  cinq  , c’eft  à-dire  , un  au-deffous 
du  nombre  de  trois  affemblées  complettes 
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de  jurés.  Car  la  Loi  juge  que  ce  nombre 
efl  plus  que  fuffifant  pour  fournir  à l’homme 
le  plus  timide  , le  moyen  de  récufer  par  pur 
caprice;  & que  celui  qui  en  rétufe  péremp- 
toirement un  plus  grand  nombre,  c’eft-à- 
dire,  aflèmblées  complettes  de  jurés  , n’a  pas 
envie  d’être  examiné  du  tout.  C’eft  pourquoi 
elle  en  agi  avec  celui  qui  récufe  péremptoi- 
rement au-defius  de  ^ 5 , & qui  ne  veut  pas 
rétraéler  fa  récufation  , comme  avec  celui  qui 
s’opiniâtre  dans  Te  filence , ou  qui  refufe  de 
fe  foumettre  à l’Examen , en  le  condamnant 
à la  peine  forte  & dure  en  félonie,  & en  le 
flétriflant  en  trahifon.  Telle  eft  aujourd’hui 
la  Loi , relativement  à toutes  les  efpeces  de 
trahifon. 

Mais  par  le  Statut  n , de  Henri  VIII  , 
chap.  1 4 , ( lequel  relativement  aux  félonies  , 
eft  conlèrvé  dans  fa  force  par  les  Statuts  1 & 
z,  de  Phil.  & Marie,  chap.  10.  ) Par  ce 
Statut,  dis-je, aucune  perfonne,  ajournée  pour 
félonie,  ne  peut  être  admilè  k faire  plus  zo 
récufations  péremptoires.  Mais  fi  le  prifon- 
nier  en  récufoit  péremptoirement  z 1 , qu  ’eft-ce 
que  l’on  feroit?..  L’ancienneopinion  étoit  que 
le  jugement  de  la  peine  forte  & dure , feroit  ren- 
du , comme  lorfqu’il  en  récufoit  36  en  Cou- 
tume. Mais  la  meilleure  opinion  fembie  être, 
qu’on  ne  doit  donner  aucune  attent  on  à cette 
Tome  VI.  Z 
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récufation.  Parce  que,  iv.  La  Coutume  n’in- 
flige point  le  jugement  de  la  torture  pour 
récufer  vingt  & un  jurés  ; que  le  Statut 
ne  l’inflige  pas  non  plus;  & qu’un  juge- 
ment fi  terrible  ne  fè  rendra  point  par  impli- 
cation : a°.  que  les  termes  du  Statut  font, 
qu'il  ne  foit  point  admis  à récufer  plus  de 
vingt  jurés  : ce  qui  s’explique  évidemment 
ainfi  ; que  toute  récufation  ultérieure  fera  re- 
jettée , & que  par  conféquent,  étant  nulle 
dès  le  commencement , & ne  pouvant  devenir 
dans  le  fait  une  récufation  , elle  ne  peut  aflii- 
jettir  le  prifonnier  à aucune  punition  ; mais 
que  le  juré  prêtera  régulièrement  ferment. 

Si,  à caufe  des  récufations  ou  du  défaut 
des  jurés , on  ne  peut  avoir  fur  la  lifte  ori- 
ginale un  nombre  fufîifant,  il  fera  ordonné 
un  taies , comme  dans  les  caufes  civiles  juf- 
qu’à  ce  que  le  nombre  de  douze  ait  prêté 
ferment  , de  bien  & dûment  examiner,  & 
dire  la  vérité  entre  le  Roi  notre  Souverain  & 
le  prifonnier,  dont  ils  font  chargés  , & de 
faire  leur  rapport  , conformément  à l’évi- 
dence. 

Quand  le  juré  a prêté  ferment , fi  c’eft  une 
caufe  de  quelque  conféquence,  l’accufation 
eft  ordinairement  ouverte , & les  preuves  or- 
données , examinées , & fortifiées  par  l’Avo- 
cat de  la  Couronne  ou  de  la  partie  pourfuivante. 
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Mais  c’eft  une  réglé  établie  en  Coutume, 
qu’il  ne  fera  point  accordé  d’Avocat  à un  pri- 
fonnier  k Examen  fur  1 ’ijfue  générale  , dans 
aucun  crime  capital,  k moins  qu’il  ne  s'élève 
quelque  queftion  de  droit.  Réglé  qui , ( quel- 
que palliatif  qu’elle  puifle  recevoir  de  cctto 
noble  déclaration  de  la  Loi  , quand  elle  eft 
bien  entendue  , que  le  Juge  fera  l’Avocat  du 
prifonnier;  c’eff- à-dire , qu’il  aura  foin  que 
les  procédures  qui  fe  font  contre  lui  foient 
iégalss  & ftriâement  régulières  ) femble  dé- 
roger aux  traitemens  humains  faits  aux.  pri- 
fonniers  par  les  Loix.  Car  avec  quelle  appa- 
rence de  raifon  peut  - on  refufer  ce  fecours  , 
pour  fauver  la  vie  d’un  homme  ; tandis  qu’on 
le  lui  accorde  dans  des  pourfuites  pour  tous 
les  petits  délits  ? Et  certes  , à la  rigueur  , 
elle  ne  fait  point  partie  de  notre  ancien  droit: 
car  le  Mirror  ayant  obfervé  la  nécefïité  des 
Avocats  dans  les  procès  civils  , qui  favent 
comment  pourfuivre  & défendre  la  caufe,  par 
les  réglés  du  droit  & les  Coutumes  du  Royau- 
me , ajoute  immédiatement  enfuite  : ils  font 
encore  plus  nécejjliires  pour  ta  défenfe  dans 
les  accufations  & ajournemens  de  félonie  que 
dans  d’autres  caufes  vénielles . Et , k dire  vrai , 
les  Juges  eux- mêmes  fentent  fi  bien  cette  dé- 
feéluofité  dans  notre  pratique  moderne,  qu’ils 
ne  fe  font  point  fcrupule  d’accorder  k un  pri- 
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fonnier  un  Avocat  pour  être  à côté  de  lui  il 
la  barre,  afin  de  l’inftruire  des  queftions  qu'il 
doit  faire,  ou  même  pour  faire  les  queftions 
pour  lui , dans  des  matières  de  fait.  Car  les 
queftions  de  droit  qui  furviennent  pendant 
l’Examen  , appartiennent  de  droit  au  fe- 
cours  de  l’Avocat.  Ceft  cependant  une  af- 
faire de  trop  grande  importance  pour  être 
abandonnée  au  bon  plaifir  d’aucun  Juge , & 
qui  demande  l’interpofition  de  la  législation; 
laquelle  a fait  voir  fon  inclination  a favorifer 
les  prifonniers  de  ce  fecours  raifonnable , en 
ordonnant  par  le  Statut  7 , de  Guillaume  III, 
chap.  3 , que  les  perfonnes  accufées  de  cette 
haute  trahifon , qui  entraîne  la  flétriflure  du 
fang  ou  de  filence  à cet  égard,  peuvent  four- 
nir toutes  leurs  défenfes  par  des  Avocats  t 
qui  ne  doivent  pas  excéder  le  nombre  de 
deux  , que  le  prifonnier  peut  nommer  , & que 
la  Cour  ou  le  Juge  doit  lui  affigner.  Cette 
indulgence , s’étend  par  le  Statut  1 o , de  Geor- 
ge [I , chap.  30,  jufqu  aux  accufations  par- 
lementaires , même  pour  haute  trahifon  , lef- 
quelles  étoient  exceptées  dans  le  premier 
aéte. 

i°.  Dans  tous  les  cas  de  haute  trahifon  , 
de  petite  trahifon  & de  filence  de  trahifon, 
les  Statuts  1,  d’Edouard  VI,  chap.  11,  5 
& 6 du  même,  chap.  ii  , ôc  1 & z de  P. 
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& M.  chap.  10  , réquierent  deux  témoins  lé-  t 

gaux  pour  convaincre  un  prifonnier;  excepté 
dans  les  cas  de  fauffe  monnoie  & de  contre- 
façon des  fceaux  ; ou  à moins  que  la  partie 
n’avoue  le  fait  de  fon  plein  gré  & fans  vio- 
lence. Cette  même  réglé  eft  encore  fortifiée 
par  le  Statut  7 , de  Guillaume  1 1 f , chap.  3 , 
dans  les  pou rfui tes  pour  les  trahifons  auxquel- 
les cet  aâe  a trait , avec  cette  addition  : que 
l’aveu  du  prifonnier,  qui  contrebalancera  la 
nécelfité  de  cette  preuve,  devant  fe  faire  en 
pleine  Cour,  il  eft  déclaré  que  les  deux  té- 
moins doivent  être  pour  le  même  aâe  public 
de  trahifon,  ou  l’un  pour  un  aâe  public,  & 
l’autre  pour  un  autre  aâe  public  de  la  même 
efpece  de  trahifon,  & non  de  différentes  for- 
tes : & qu’aucune  preuve  ne  fera  admife  pour 
prouver  un  aâe  public,  qui  ne  fera  pas  ex- 
preffément  mentionné  dans  l’accufation.  C’eft 
pourquoi  , dans  l’affaire  de  Sir  John  Feu- 
wicK,  fous  le  régné  de  Guillaume  , où  il  n’y 
2voit  qu’un  témoin  , il  fut  fait  à cette  occa- 
lion  un  aâe  du  Parlement  pour  le  convain- 
cre de  trahifon,  & lequel  fut  exécuté.  Mais 
dans  prefque  toutes  les  autres  accufations , 
un  feul  témoin  pofitif  fuffit.  Le  Baron  de 
Montefquipu  pofe  pour  réglé , que  les  Loix 
qui  condamnent  un  homme  à mort,  dans 
quelqu’aftàire  que  ce  foit,  fur  la  dépofition 
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d’un  feul  témoin,  font  fatales  à la  liberté. 
Et  il  ajoute  pour  raifon,  que  le  témoin  qui 
affirme  & l’accufé  qui  nie,  font  une  balance 
égale  ; & que  c’eft  par  conféquent  une  né- 
ceffité  de  faire  intervenir  un  tiers  qui  fafle 
pencher  la  balance.  Mais  c’eft  porter,  ce  me 
femble,  les  chofes  un  peu  loin  : car  il  y a des 
crimes  dont  la  nature  exclud  la  poffibilité 
d’avoir  plus  d’un  témoin.  Faut-il  donc  pour 
cela  qu’ils  reftent  impunis  ? D’ailleurs,  la  fim- 
ple  négative  d’un  accufé  n’eft  pas  équivalente 
au  ferment  pofitif  d’un  témoin  défintéreffé. 
Dans  les  cas  d’accufatiors  pour  parjure,  cette 
doélrine  eft  encore  mieux  fondée  ; & notre 
Loi  l’adopte  : car  un  feul  témoin  n’eft  point 
admis  à convaincre  un  homme  accufé  de  par- 
jure; parce  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a qu’un 
ferment  contre  un  autre.  De  même , dans  les 
cas  de  trahifon , il  y a le  ferment  de  fidélité 
de  l’accufé , pour  contrebalancer  l’informa- 
tion d’un  fimple  témoin  ; & c’eft  peut-être 
là  une  des  raifons  pourquoi  la  Loi  exige  un 
double  témoignage  pour  le  convaincre:  quoi- 
que la  principale  raifon,  fans  contredit,  foit 
d’empêcher  que  le  fujet  ne  foit  la  viâima 
des  faillies  confpirations , lorfqu’elles  ont, 
dans  tous  les  temps,  été  les  inftrumens  des 
politiques  adroits  & pervers. 

XQ.  Quoique  la  conviflion  du  Colonel  Sid- 
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ney,  annuliée  par  acle  du  Parlement  en  1689  , 
donne  lieu  de  préfumer  que  la  fimple  ref- 
femblance  d’écriture,  fur  deux  papiers  diffé- 
rens , produite  aux  Jurés,  fans  être  accom- 
pagnée d’aucun  témoignage  , ne  foit  point 
une  preuve  que  les  deux  écritures  font  de 
la  même  main  ; cependant  le  témoignage  de 
témoins  qui  connonTent  l’écriture  de  la  par- 
tie, & qui  dépofent  qu’ils  croient  que  Jes 
papiers  en  queftion  font  écrits  de  fa  main, 
eil.fans  contredit,  une  preuve  qui  doit  aufïï 
être  donnée  aux  Jurés. 

3 0 . Par  le  Statut  11  de  Jacques  I , ch.  17, 
la  mere  d’un  bâtard  qui  a caché  fa  mort, 
doit  prouver  par  témoins , que  l’enfant  eft 
venu  mort  au  monde  ; fînon  fon  filence  fera 
confidéré  comme  une  preuve  qu’elle  l’a  tué. 

40.  Toute  preuve  préfomptive  de  félonie 
ne  devroit  s’admettre  qu’avec  précaution  ; car 
la  Loi  juge  qu’il  vaut  mieux  que  dix  coupa- 
bles ne  foient  pas  punis,  qu’un  innocent  fouf- 
fre  le  moindre  dommage.  Sir  Matthieu  Haie 
donne  deux  réglés , dont  par  prudence,  on 
ne  devroit  jamais  s’écarter. 

1 c.  De  ne  jamais  déclarer  atteint  & con- 
vaincu du  vol  du  bien  d’une  perfonne  in- 
connue , celui  qui  ne  veut  pas  déclarer 
comment  il  a acquis  la  poffellion  de  ce  bien, 
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à moins  qu’il  n’y  ait  des  preuves  effe&ives 
qu'il  en  a fait  le  vol. 

20.  De  ne  jamais  condamner  comme  meur- 
trier ou  homicide  involontaire,  avant  que  le 
cadavre  ne  foit  trouvé  & mis  fous  les  yeux 
de  la  juftice.  Sir  Haie  rapporte  deux  exem- 
ples d’accufés  de  meurtres,  qui  furent  jugés 
coupables  & exécutés,  & juftifiés  enfuite  par 
la  preuve  acquife,  que  les  perfonnes  abfen- 
tes , de  la  mort  defquelles  on  les  accufoit , 
étoient  vivantes. 

Enfin  fuivant  la  pratique  du  Droit  Ro- 
main, & qui  fubfifte  encore  en  France  ; com- 
me on  n’accordoit  point  d’Avocat  il  aucun 
prifonnier  d’Etat  accufé  de  crime  capital  , on 
étoit  anciennement  dans  I’ufage  de  ne  pas  ad- 
mettre en  leur  faveur  la  preuve  par  témoins. 
C’eft  à Marie,  dont  les  fentimens  ont  tou- 
jours été  humains  & généreux  jufqu’à  fon 
mariage  avec  Philippe  d’Efpagne , que  nous 
devons  la  réforme  de  cet  ufage  abufif.  Car 
lorlqu’elle  nomma  Sir  Morgan,  Chef  du  Tri- 
bunal des  Plaids  Communs , elle  lui  enjoi- 
gnit d’abandonner  l’ancien  ufage  de  n'admet- 
tre aucun  témoin  , & de  refufer  de  recevoir 
leur  dépofition  pour  la  juftification  de  l’accu- 
fé , Iorfque  le  Souverain  étoit  fa  partie  ad- 
verfe  ; l’intention  d’Anne  étant  que  toutes 
les  raifons  qui  pourroient  être  alléguées  en 
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faveur  de  l’accu fé  , fufient  écoutées  ; & que 
les  Juges  ne  mifient  aucune  différence  dans 
leurs  jugemens  entre  le  Souverain  & le  fu- 
jet.  Lorfque  par  le  Statut  31  d’Elifabeth, 
chapitre  4 , la  dilTxpatïon  des  fonds  defti- 
nés  au  fervice  militaire  fut  déclarée  félonie, 
il  fut  réglé,  k l’occafion  d’un  procès  relatif 
à cette  difliparion , que  toute  perfbnne  accufée 
de  félonie  , feroit  reçue  k fournir  pour  fa  juf- 
tification  toutes  efpeces  de  preuves , foit  par 
témoins,  foit  autrement.  A cette  époque, 
tous  les  Juges  d’Angleterre  rougirent  de  la 
doélrine  abfurde  & opprcflîve  qu’on  avoitfuivi 
auparavant;  de  maniéré  que  l’ufage  d’enten- 
dre des  témoins  lors  de  l’Examen  de  l’accufé 
de  préférence  k le  juger  fur  fon  ferment  , 
s’établit  généralement.  Les  Jurés  abandonnè- 
rent auffi  l’ufage  où  ils  étoient  de  donner 
plus  d’attention  aux  preuves  alléguées  par  la 
Couronne  contre  l’accufé,  qu’k  celle  que  ce- 
lui-ci produifoit.  Sir  Edouard  CoKe  , s’eft 
fortement  élevé  contre  cette  pratique  qu’il 
qualifie  de  tyrannique  , déclarant  n’avoir  ja- 
mais lu  en  aucun  2(5le  du  Parlement,  ni  trouvé 
dans  aucun  regiftre  public  qu’on  ne  devoit 
pas  admettre  aucuns  témoins  jurés  en  faveur 
des  accufés  ; & qu’il  n’y  avoir  contre  l’ufage 
Contraire  la  moindre  Jcintilla  j 11  ris. 

La  Chambre  des  Communes  fentit  telle- 
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ment  l’abfurdité  de  l’ancien  ufage , que , par 
le  Bill  donné  pour  la  caflâtion  des  hoftilités 
entre  l’Angleterre  & l’Ecoffe  , il  fut  ordonné 
que  les  félonies  ordinaires  commifês  par  des 
Anglois  en  Ecofie  feroient  examinées  dans  un 
des  trois  Comtés  du  Nord.  Malgré  tous  les 
efforts  de  la  Couronne  , malgré  tous  ceux  de 
la  Chambre  haute  , ne  confi'dérant  ni  l’ufage 
des  Tribunaux,  ni  même  la  Loi  de  I’Ecofïe. 
Les  Communes  infifterent  & s’obftinerent  à 
vouloir  ; que  dans  tous  les  Examens  et acci{- 
fés  on  leur  permît  de  produire  pour  leur  jufti- 
fiication  des  témoins  qui  feroient  admis  à dé- 
pofer , après  avoir  exigé  d'eux  le  ferment  de 
dire  vérité , afin  de  mieux  découvrir  la  vérité 
& que  les  conjcicnccs  des  Jurés  & des  Juges 
fajfent  mieux  éclairées.  Enfin  l’admifiion  des 
témoins  fut  établit  dans  tout  le  Royaume  par 
le  Statut  7 de  Guillaume  III  , chap,  3 , pour 
tous  les  cas  de  trahifon  mentionnés  dans  l’affe. 
Le  Statut  2 , chap.  9 d'Anne , ordonna  que 
dans  tous  les  cas  de  rrahifon  & de  félonie, 
les  témoins  produits,  tant  pour  que  contre 
l’accufé  , feroient  examinés  fur  leur  ferment. 

Quand  toutes  les  preuves  font  produites 
de  part  & d’autre,  les  jurés  ne  peuvent  plus 
être  déchargés  qu’ils  n’ayent  fait  leur  rap- 
port; & ils  doivent  le  faire  dans  la  même 
forme  & de  la  même  maniéré  que  dans  les 
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affaires  purement  civiles  ; la  feule  différence 
qu’il  y a , c’eft  que  dans  une  affaire  crimi- 
nelle le  rapport  doit  être  fait  en  public  & non 
en  particulier,  qu’il  peut  être  fimple  & con- 
tenu dans  ces  mots  coupable , ou  non  cou- 
pable ; ou  circonftancié,  c’eft-à-dire,  un  ex- 
pofé  de  toutes  les  circonflances  , & requérant 
le  jugement  de  la  Cour;  pour  favoir  fi  elle 
croyoit  fur  les  faits  rapportés  & établis,  qu’il 
y eût  meurtre  ou  homicide  involontaire  , ou 
point  de  crime  ; cela  arrive  toutes  les  fois 
que  les  Jurés  doutent  du  point  de  droit , & 
en  ce  cas  le  parti  qu’ils  prennent,  c’eft  de 
s’en  rapporter  à la  décifion  de  la  Cour.  Quoi- 
qu’ils ayent  le  droit  inconteftable  de  décider 
dans  toutes  les  circonflances , & de  faire  un 
rapport  général,  s’ils  jugent  à propos  de  ha- 
zarder  1’infraCtion  de  leurs  fermens,  mais  fi 
leur  rapport  eft  notoirement  faux  , ils  peuvent 
être  punis  & leur  rapport  rejetté  après  con- 
viction , à la  requête  du  Roi  , mais  non  pas 
à la  requête  de  l’accufé.  Mais  la  pratique  au- 
trefois ufitée,  d'amender,  d’emprifonner  ou 
de  punir  les  Jurés  de  quelqu’autre  maniéré  , 
uniquement  à la  diferétion  de  la  Cour,  parce 
qu’ils  avoient  faits  leur  rapport  contraire  a la 
direction  du  Juge,  étoit  arbitraire,  illégale 
& contraire  à la  conftitution.  Sir  Thomas 
Smith  la  jugea  telle,  il  y a deux  cens  ans; 
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il  regardoit  ces  procédés  k l’égard  des  Jurés  , 
comme  violens , tyranniques  & contraires  à la 
liberté  & k la  Coutume  du  Royaume  d’Angle- 
terre. D’ailleurs  comme  l’obferveSir  Matthieu 
Haie , il  feroit  fort  malheureux  pour  le  Juge 
comme  pour  l’accufé  que  le  fort  de  celui-ci 
dépendit  de  celui- lk  ; car  s’il  faut  que  l’opi- 
nion du  Juge  réglé  le  rappoit,  l’Examen  des 
Jurés  e/l  inutile  Cependant  on  a plufieurs exem- 
ples , où  contre  les  preuves  , les  Jurés  ont 
trouvé  l’accufé  coupable  , leur  rapport  alors 
a été  rejetté  , & un  nouvel  Examen  a été  ac- 
cordé par  la  Cour  du  banc  du  Roi  ; car  en 
pareil  cas,  comme  on  l’a  dit,  la  conviflion  ne 
peut  le  rcéhfier.  Mais  on  n’a  pas  jufqu’ici 
d’exemple  qu’on  ait  accordé  un  nouvel  exa- 
men , quand  l’accufé  auroit  été  abfous  par  les 
Jurés. 

Si  donc  les  Jurés  ne  trouvent  point  l’ac- 
cufé  coupable,  alors  il  e/l  pour  toujours  dé- 
chargé de  l’accufation  ; excepté  qu’il  ne  foit 
ajourné  pour  félonie , dans  le  temps  prefcrit 
par  la  Loi  Mais  fi  les  Jurés  le  trouvent  cou- 
pable, alors  il  e/l  cen/é  convaincu  du  crime 
dont  il  e/l  accufé.  Cette  conviélion  peut  fe 
faire  de  deux  maniérés;  foit  par  l’accufé  mê- 
me en  avouant  l’offenfe  & plaidant  comme 
coupable,  foit  par  le  rapport  des  Jurés. 

Dès  que  l’accufé  e/l  convaincu , il  s’élcve 
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immédiatement  deux  circonftances  collatéra- 
les. i°.  En  général,  dans  toute  convi&ion 
de  félonie,  les  frais  raifonnabies  de  la  pour- 
fuite  , doivent , fuivant  leStar.  1 5 de  George  II, 
chap.  36,  être  accordés  au  pourfuivant  fur 
les  revenus  du  Comté,  s’il  préfente  fa  re- 
quête au  Juge  à ce  fujet;  & fuivant  le  Statut 
27 , de  George  II , chap.  3 , les  pauvres, 
obligés  k fournir  des  preuves  , ont  également 
droit  au  rembourfemenr  de  leurs  frais,  foit 
qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de  convic- 
tion. 2°.  Dans  une  convifhon  de  larcin  en 
particulier , le  pourfuivant  aura  la  reftitution 
de  fes  biens , en  vertu  du  Statut  2 1 de  Hen- 
ri VIII,  chap.  1 1 : car  en  Coutume  il  n’y 
avoit  pas  de  reftitution  de  biens  fur  une  ac- 
eufation , parce  qu’elle  eft  k la  requête  du 
Roi  feulement;  & en  conféquence  la  partie 
eft  autorifée  k ajourner  pour  vol,  afin  de  ra- 
voir fes  biens.  Mais  ayant  été  confidéré  que 
la  partie  qui  pourfuivoit  l’ofFcnfeur  par  accu- 
fation , mériroir  abfolument  autant  d’encou- 
ragement que  celui  qui  pourfuit  par  ajour- 
nement, on  fit  ce  Statut  qui  porte,  que  fi 
une  perfonne  eft  convaincue  de  larcin  par  les 
preuves  de  la  partie  k qui  le  vol  a été  fait, 
celle-ci  aura  reftituion  pleine  & entière  de 
Ion  argent,  lès  biens  ou  chattels,  ou  leur 
valeur , qui  fe  prendra  fur  les  biens  de  l’of- 
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fenfeur , s’il  en  a,  par  un  writ  qui  doit  lui 
être  accordé  p2r  les  Juges.  Et  ce  urit  de 
reftitution  comprendra  les  biens  ainfi  volés, 
malgré  les  efforts  qui  tendront  à en  altérer  la 
propriété  par  la  vente  en  plein  marché.  Quoi- 
que ceci  paroifïe  au  défavantage  de  l’acheteur, 
cependant  la  réglé  de  droit  eft  que  : Jpolia- 
tus  dcbet , ante  omnia,  rejütài.  Sur-tout  quand 
il  n’a  rien  négligé  de  ce  qui  étoit  en  fon 
pouvoir  pour  convaincre  le  félon.  Et  puif- 
que  la  chofe  eft:  réduite  h la  dure  nécefîité 
de  faire  tort  ou  au  propriétaire  ou  à l’ache- 
teur; la  Loi  préféré  le  4roit  du  propriétai- 
re, qui  a fait  un  affe  méritoire,  en  pour- 
fuivant  un  félon , pour  lui  faire  fubir  la  pu- 
nition qu’il  a méritée,  au  droit  de  l’ache- 
teur, dont  le  mérite  eft  purement  négatif, 
& fe  réduit  h ce  qu’il  n'eft  point  coupablè 
d’une  tranfaélion  malhonnête. 

Sans  ce  wril  de  reftitution,  la  partie  peut 
paifiblement  reprendre  fes  biens  par-tout  où 
elle  les  trouve,  h moins  qu’une  nouvelle  pro- 
priété n'ait  été  légitimement  acquife  fur  ces 
biens.  Ou  enfin  , fi  le  félon  eft  convaincu  & 
pardonné , ou  qu’on  lui  accorde  le  privilège 
du  Clergé , la  partie  dérobée  peut  intenter 
fon  aâion  de  trover  contre  lui , pour  fes  biens, 
& recouvrer  une  fatisfaélion  en  dommages. 
Mais  cette  aélion  n’a  pas  lieu  avant  la  pour- 
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fuite  ; car  de  cette  maniéré  les  félonies  fe- 
roient  compofées  & anéanties  : la  reprife  eft 
de  même  illégale,  fi  elle  fe  fait  dans  l’in- 
tention d’étouffer  ou  de  compofer  pour  le 
larcin;  alors  elle  devient  l’aflion  odieufe  de 
receler , comme  on  l’a  dit  dans  un  des  Cha- 
pitres précédens. 

Quand  une  perfonne  eft  convaincue  d’une 
malverfation  qui  affeéte  principalement  & plus 
immédiatement  quelqu’individu , comme  une 
batterie,  un  emprifonnement  ou  autres  cho- 
fes  femblables,  il  eft  aflèz  ordinaire  que  la 
Cour  permette  au  défendeur  de  communi- 
quer avec  le  pourfuivant,  avant  qu’il  y ait 
aucun  jugement  prononcé  ; & que  fi  le  pour- 
fuivant fe  déclare  fatisfait,  elle  n’inflige  qu’une 
punition  légère.  Cela  fe  fait  pour  rembour- 
fer  les  frais  du  pourfuivant,  & lui  faire  quel- 
que dédommagement  particulier  , fans  lui 
donner  la  peine  de  former  une  aclion  civile. 
Mais  c’eft  affurément  une  pratique  dangereu- 
fe  ; & quoiqu’on  puifie  la  livrer  ù la  pruden- 
ce & à la  difcrétion  des  Juges  dans  les  Cours 
fupérieures  avec  greffe,  elle  ne  doit  jamais 
être  permife  dans  les  jurifdicHons  locales  ou 
inférieures,  comme  les  fefttons  de  quartier, 
où  l’on  ne  commence  que  trop  fouvent  par 
ce  moyen  des  pourfuites,  plutôt  pour  l’in- 
térêt particulier  que  pour  celui  de  la  juf- 


3 6 8 De  i’ E x a m e n,  &c; 
tice  publique.  Sur- tout  on  ne  devroit  jamais 
la  fouffrir  dans  le  cas  où  le  témoignage  du 
pourfuivant  lui-même  eft  néceflàire  pour  con- 
vaincre le  défendeur  : car  par  ce  moyen  les 
réglés  de  preuve  font  entièrement  renverfées, 
le  pourfuivant  devient  en  effet  un  demandeur  , 
& cependant  on  fouffre  qu’il  rende  témoi- 
gnage en  fa  faveur.  Il  y a plus,  le  pardon 
volontaire,  par  la  partie  injuriée,  ne  doit 
point  intercepter  le  coup  de  la  juftice.  C’eft 
peut  être  ( dit  un  écrivain,  qui  plaide  avec 
une  égale  force  pour  la  certitude  & pour  la 
douceur  de  la  punition  ) un  afle  de  bien- 
veillance & d'humanité;  mais  il  eft  contraire 
au  bien  public.  Car  , quoiqu’un  particulier 
puifte  difpenfer,  l’offenfeur  de  lui  faire  répa- 
ration , cependant  il  ne  peut  fs  difpenfer  de  la 
néceïïïté  de  faire  un  exemple  public.  Le  droit 
de  punir  n’appartient  point  à aucun  individu 
en  particulier,  mais  à la  fociété  en  général, 
ou  au  Souverain,  qui  repréfente  cette  fo- 
ciété : un  homme  peur  bien  renoncer  à fà 
portion  de  ce  droit,  mais  il  ne  peut  céder 
celle  des  autres. 
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CHAPITRE  XXVIII 

Du  Bénéfice  du  Clergé. 

Dans  le  jugement  rendu  fur  les  preuves 
du  crime  & la  convi&ion  du  coupable,  il  peut 
arriver  que  l’exécution  du  jugement  Toit  fut- 
pendue  & même  arrêtée  par  quelques  cir- 
conftances  qui  interviennent.  La  principale 
de  ces  circonftances  eft  ce  qu’on  appelle  le 
Bénéfice  du  Clergé.  Son  origine  & fon  ufage 
font  également  dignes  de  notre  curiofité,  & 
méritent  par  conféquent  que  nous  examinions 
avec  attention  tout  ce  qui  peut  y avoir  rap- 
port. i9.  Son  origine  & les  différens  chan- 
gemens  qu'on  y a fait,  feront  d’abord  l’ob- 
jet de  nos  recherches.  Enfuite  nous  con- 
ïidérerons  quelles  font  les  perfonnes  qui  peu- 
vent & doivent  en  jouir.  30.  Nous  examine- 
rons en  quel  cas  la  jouilfance  de  ce  privilège 
leur  eft  accordée.  40.  Enfin  ce  qu’il  en  ré- 
fulte  par  rapport  à eux. 

Le  privilège  du  Clergé  , privilegium  cléri- 
cale, que  nous  nommons  vulgairement  le  bé- 
néfice du  Clergé,  the  benefei  o/Clergy,  doit 
fon  origine  à la  néceflité  où  fe  virent  les 
Princes  Chrétiens  de  chercher  les  moyens 
Tome  VI.  A a 
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de  remédier  aux  abus  que  les  Eccléfiaftique* 
faifoient  des  marques  d’honneur  & de  dif- 
tinfiion,  & des  privilèges  que,  dans  les  pre- 
miers temps  de  l’Eglife , on  leur  avoit  accor- 
dé. Les  principaux  privilèges  accordés  aux 
Egüfes  étoient  de  deux  efpeces.  i°.  Le  droit 
d’afyle,  au  moyen  duquel  les  criminels  qui 
fe  retiroient  dans  les  Eglifes , ne  pouvoient 
être  ni  pourfuivis  ni  arrêtés.  z°.  L’exemp- 
tion pour  la  perfonne  des  Eccléfialîiques  dans 
les  affaires  criminelles  de  toutes  jurifdiétions  fé- 
culieres , excepté  dans  certains  cas  particuliers  : 
& c’eft  principalement  de  cette  immunité  que 
le  privilegium  cléricale  a pris  Ton  origine. 

Car  le  Clergé  devenu  riche  & puiffant,  & 
jouiffant  d’ailleurs  de  beaucoup  d’honneurs  & 
de  diftinâions  particulières  , prétendit  qu’il 
ne  tenoit  pas  Tes  privilèges,  & lès  immunités 
delà  bonté.&  de  condefcendance  du  Prince , 
mais  de  jure  divino,  & que  par  conféquenc 
ils  étoient  inhérens  à fon  cara&ere.  Les  Ec- 
cléfiaftiques  appuyoient  leurs  prétentions  fur 
ces  paroles  de  l’écriture.  Ne  touche^  point  à 
mon  oint , & ne  faites  aucun  mal  à mes  Pro- 
phètes. Pour  rendre  ces  prétentions  plus  ref- 
peéiables  , ils  les  configurent  dans  le  code 
de  leurs  Loix,  & les  firent  valoir  toutes  les 
fois  qu’ils  en  trouvèrent  l’occafion.  Non  con- 
tens  d’en  jouir , ils  leur  donnèrent  peu-à-peu 
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une  nouvelle  extention.  Ils  prétendirent  que 
leurs  perfonnes  étoient  exemptes  de  la  jurif- 
diffion  des  Cours  de  juftice  féculieres.  Et  que 
celle  de  ceux  qui  étoient  attachés  au  Clergé, 
dévoient  aulîî  jouir  de  la  même  immunité, 
quand  bien  même  ils  feroient  laïques. 

Mais  quelque  grand  que  fût  en  Angleterre 
le  pouvoir  du  Pape  jufqu’au  régné  de  Hen- 
ri VIII,  qui  le  détru i fit  entièrement  , il  ar- 
riva fouvent  qu’on  contefta  au  Clergé  An- 
glois  fa  prétendue  immunité,  & que  dans  plu- 
fieurs  occafions  on  n’y  eut  même  point  d’é- 
gard. Mais  lorfque  cela  arrivoit,  l’Evêque 
réclamoit  ceux  du  Clergé,  dont  les  Cours  de 
juftice  s’étoient  emparées  , & fouvent  même 
après  la  fimple  dénonciation  du  délit  faite  à 
ces  Cours.  Comme  il  n’y  avoit  alors  aucune 
réglé  fixe  & déterminée  fur  ces  réclama- 
tions, il  fallut,  pour  mettre  fin  aux  contefta- 
tions  qui  s’élevoient  à leurs  occafions,  qu’on 
fit  une  Loi.  Cette  Loi  elt  du  régné  d’Hen- 
ri VII , elle  établit  que  les  membres  du  Cler ■«*, 
gé  pourront  à l’avenir  décliner  la  jurifdiâion 
léculiere , auffitôt  qu’ils  feront  affignés  pour 
comparoître  devant  elle,  ou  après  fon  juge- 
ment , mettre  oppofition  à fon  exécution, 
cette  derniere  maniéré  de  procéder  fut  la  plus 
généralement  fuivie,  parce  qu’il  parut  a vantai 
geux,  même  pour  l’accufé  de  fubir  ce  pre- 
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mierjugement , puifqu’il  pouvoir  lui  être  fa- 
vorable , & que  dans  ce  cas  il  n’avoit  pas  be- 
fdin  de  réclamer  fon  immunité.  D’abord  pour 
pouvoir  jouir  de  cette  immunité,  il  falloit 
au  moins  avoir  quelque  marque  diftinétive 
qui  défignât  qu’on  étoit  membre  du  Clergé , 
tel  que  l’habit  Eccléfiaftique  où  la  tonfure, 
habituai  & tonfuram  Clericalem.  Dans  la  fuite 
on  exigea  que  le  coupable,  quife  difoit  mem- 
bre du  Clergé,  en  donnât  la  preuve  en  faifant 
voir  qu’il  làvoit  lire , car  dans  ces  temps  l’i- 
gnorance & la  fuperflition  étoient  fi  grandes, 
que  quiconque  pouvoit  lire  & écrire,  étoit 
appellé  Clerc,  Clcricus , & dès-lors  fans  être 
dans  les  Ordres  facrés , il  jouiflbit  des  immu- 
nités du  Clergé.  L’établiflement  de  l’Impri- 
merie ayant  multiplié  les  livres,  & par  con- 
féquent  les  moyens  de  s’inftruire  , trop  de 
perfonnes  fe  trouvèrent  dans  le  cas  de  jouir 
du  privilège  du  Clergé.  Pour  éviter  cet  abus 
le  Statut  4 , chap.  i 3 de  Henri  VII,  les  ref- 
treignir  aux  écoliers,  aux  véritables  Clercs  & 
â ceux  qui  étoient  dans  les  Ordres  facrés  qui, 
les  uns  comme  les  autres , ne  pouvoient  en 
faire  ufage  qu’une  feule  fois , & avec  la  con- 
dition que  ceux  qui  feroient  laïques  , fubi- 
roient , au  lieu  de  la  peine  de  mort  à laquelle 
ils  feroient  condamnés  par  le  Juge  féculier, 
çelle  d’être  marqués  d’un  fer  chaud  au  pouce 
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de  la  main  gauche.  Cette  diftinftion  que  fai- 
foit  le  Statut  de  Henri  VII  du  laïque , & de 
celui  qui  étoit  dans  les  Ordres  facrés , fut  abo- 
lie par  les  Statuts  28  & 32  de  Henri  VIII, 
& rétablie  enfuite  par  celui  d’Edouard  VI  fon 
fils  : ce  même  Statut  ordonne,  que  les  Pairs 
du  Royaume  qui  fauront  lire,  jouiront , une 
fois  feulement,  comme  les  membres  du  Cler- 
gé, du  privilège  du  Clergé,  fans  fubir  la  pei- 
ne d’être  marqué  d’un  fer  chaud  au  pouce 
comme  les  autres , tant  pour  le  crime  de  vol 
domeftique  , de  grand  chemin  , de  cheval 
& même  de  vol  d’Egli/è. 

Le  criminel , foit  qu’il  fût  fimplement  at- 
taché au  Clergé  ou  feulement  laïque,  après 
avoir  fubi  la  peine  d’être  marqué  d’un  fer  chaud 
au  pouce , étoit  déchargé  de  celle  de  mort  à la- 
quelle il  avoit  été  condamné  par  le  Tribunal 
féculier  ; mais  on  le  remettoit  avec  l’inftruc- 
tion  du  procès  entre  les  mains  de  l’ordinaire, 
pour  y être  jugé  fuivant  les  Loix  Eccléfiaf- 
tiques.  La  Cour  Eccléfiaftique  alors  commen- 
çoit  une  nouvelle  procédure,  & inflruifoit  le 
procès  comme  s’il  ne  l’eut  pas  déjà  été  par 
la  jufiiee  féculiere.  Cette  inftruflion  du  pro- 
cès fe  faifoit  devant  l’Evêque  ou  fon  député 
& par  un  Juré  de  douze  Clercs.  On  prenoit 
le  ferment  de  l’accufé  qui  déclaroit  toujours 
Su>ü  étoit  innocent  ; les  Jurés  prêtoient  aufll 

A a iij  * 


374  Du  Bénéfice 

ferment , aiufi  que  les  témoins  qu’on  enten- 
doit,  on  avoir  toujours  grande  attention 
de  n 'admettre  au  ferment  que  ceux  qui  étoient 
favorabits  à i’accufé.  Si  les  Jurés  déclaroient 
l’accu  fé  innocent , il  étoit  renvoyé.  Et  dans 
le  cas  coutraire,  ce  qui  arrivoit  rarement , 
le  Clerc  étoit  dégradé  & mis  en  pénitence. 
Au  commencement  du  dernier  fiecle  , un  fa- 
vant  Jurifconfulte  s’éleva  avec  forcé  contre 
le  parjure,  & la  fubornation  des  témoins  fi 
ordinaire  , dans  ces  lortes  de  procédures.  Il 
traita  de  pures  farces  ces  mêmes  procédures, 
faites  pour  innocenter  un  accufé  déclaré  cou- 
pable auparavant  par  la  jufiiee  féculiere  , & 
qui  lui- meme  fouveur  après  avoir  reconnu 
fon  crime  devant  le  Tribunal  féculier , afiu- 
roit  avec  ferment  devant  le  Tribunal  Ecclé- 
fiafîique  qu’il  étoit  innocent,  & au  moyen 
du  jugement  que  ce  Tribunal  rendoit , étoit 
mis  cri  liberté , rentroit  dans  la  pofleflion  de 
fes  terres,  & dans  tous  les  droits  qu’il  avoit 
perdu  par  le  premier  jugement , qui  l’avoit 
déclaré  atteint  & convaincu  du  crime  dont 
il  étoit  accufé.  Cette  profanation  du  ferment, 
& la  maniéré  de  procéder  dans  l’inflruélion 
des  procès  , dont  il  réfultoit  prefque  toujours 
l’impunité  du  crime,  fit  que  les  Juges  fécu- 
liers  ne  remirent  plus  aux  Juges  Eccléfiaftiques 
i’infiruélion  du  procès  ; mais  ils  en  firent  dé- 
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livrer  une  copie , ainfi  que  de  la  fentence  au 
coupable,  afin  qu’il  ne  pût  être  déchargé  du 
crime,  qu’il  fût  obligé  de  girder  prifon  le 
relie  de  fa  vie,  qu'il  refiât  incapable  d’acqué- 
rir aucune  propriété  peifonnelle,  de  recevoir 
même  fes  revenus.  Le  Roi  feul  pouvoir  lui 
faire  grâce  & le  réhabiliter. 

Cette  grande  rigueur  de  la  juflice  féculie- 
re,  l’abus  des  fermens  qui  fe  commettoient 
dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  , plus  en- 
core la  confidération  que  c’étoit  le  grand  cré- 
dit de  la  Cour  de  Rome  qui  avoit  fait  don- 
ner aux  Eccléfiafiiques  le  privilège  ridicule 
d’être  jugés  dans  leur  propre  caufe,  détermi- 
na la  Reine  Elifab.  à donner  le  Star.  1 8 , ch.  7, 
par  lequel  elle  abolifloit  le  renvoi  des  condam- 
nés , qui  avoient  profité  du  privilège  du 
Clergé  devant- les  Cours  Eccléfiaftiques.  De-' 
puis  ce  Statut , ils  ne  furent  plus  remis,  com- 
me auparavant  â l'Ordinaire  après  leur  juge- 
ment dans  les  Tribunaux  féculiers  ; ils  furent 
élargis  immédiatement  après  avoir  fubi  la 
peine  d’étre  marqués  au  pouce,  excepté  ce- 
pendant, lorfque  les  Juges  les  condamnoient 
à garder  encore  prifon  pour  tel  temps  qu’ils 
croyoient  convénable;  pourvu  cependant  que 
la  durée  de  leur  captivité  ne  pafsât  pas  une 
année.  Jacques  I , ajouta  enfuite  par  fon  Sta- 
tut zi,  chap.  6 , que  les  femmes  convaincues 
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d’un  vol  dont  la  valeur  feroit  au-deffous  dû. 
10  fchel. , feroient  admifes  à réclamer  le  pri- 
vilège du  Clergé,  quand  bien  même  elles  ne 
fauroient  pas  lire;  mais  qu’elles  (croient  mar- 
quées au  pouce,  fouettées  enfuite  ou  mifes 
en  prifon  ; mais  non  pour  plus  d’une  année. 
Les  Statuts  3 , 4 & 5 de  Guillaume  & de 
Marie  furent  encore  plus  favorables  aux  fem- 
mes , car  ils  leur  accordèrent  le  droit  de  ré- 
clamer, comme  les  hommes  & aux  mêmes 
conditions , le  privilège  du  Clergé , & pour 
les  mêmes  crimes.  Aintx  après  ce  Statut  les 
femmes,  les  Pairs , les  Bourgeois  & les  Clercs, 
pouvoient  réclamer,  pour  telle  félonie  que  ce 
fût,  le  privilège  du  Clergé;  les  Eccléfiafti- 
ques  & les  Pairs  , fans  être  marqués  au  pouce  , 
mais  tous  indiftinflement , excepté  les  Pairs 
obligés  de  garder  prifon  , fi  le  Juge  le  vou* 
loit , & pour  le  temps  qu’il  jugeroit  à propos, 
pourvu  qu’il  ne  pafsât  pas  une  année.  A moins 
qu’ils  ne  fulTent  pas  lire  ; car  dans  ce  cas , 
tous  , k l’exception  des  Pairs  , dévoient  être 
pendus. 

Mais  lorfique  dans  la  fuite  on  eut  confidé- 
ré  que  le  défaut  d’inftruftion  des  coupables 
n’étoit  pas  une  raifon  pour  qu’on  fût  plus  fé- 
vere  k leur  égard , qu’on  ne  l’étoit  pour  ceux 
qui  avoient  été  foigneufement  inftruits , qu'au 
contraire  même,  l’ignorance  devoit  être  un 
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émotif  d’étre  indulgent  pour  ceux  dont  l’é- 
ducation avoit  été  négligée;  on  fit,  fous  la 
Reine  Anne,  le  Statut  5 , chap.  6 , qui  abo- 
lit la  néceflité  de  favoir  lire  pour  ceux  qui 
avoient  droit  de  réclamer  le. privilège  du 
Clergé,  Après  quelques  années  d’expérience, 
on  s’apperçut  que  la  grande  faciliré  que  tant 
de  perfonnes  avoient  de  réclamer  ce  privilège 
étoit  un  puifTant  encouragement  qui  rendoit 
plus  communes  les  félonies, & on  penfa  que, 
pour  y remedier,  il  Falloir  donner  un  Sta- 
tut. C’eft  le  premier,  chap.  11,  de  Geor- 
ge I,  par  lequel,  il  fut  ordonné,  qu’à  l’ave- 
nir toutes  perfonnes  convaincues  de  petits  6t 
grands  vols , pourroient , après  avoir  récla- 
mé le  privilège  du  Clergé,  être,  au  choix 
des  Juges,  marquées  d’un  fer  chaud,  fouet- 
tées ou  tranfportées  pour  dix  ans  dans  les  co- 
lonies, fous  la  peine,  fi  elles  en  revenoient 
avant  ce  temps,  d’être  traitées  comme  fé- 
lons , & fans  pouvoir  réclamer  le  privilège 
du  Clergé. 

C’eft  ainfi , qu’après  un  long  efpace  de 
temps,  la  Législation  Angîoife,  dégagée  des 
parties  vicieufes  qui  l’avoient  gangrenée,  mit 
le  privilège  du  Clergé  dans  un  état  bien  dif- 
férent de  celui  où  il  étoit  originairement , 
& qu’elle  a détruit  peu-à  peu  le  droit  abufif 
Introduit  par  les  Prêtres  de  Rome,  de  a’êr 
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trépas  fournis,  comme  les  autres  citoyens^ 
aux  Tribunaux  ordinaires  de  la  juftice,  pour 
cti  qui  regardoit  le  criminel.  Une  pareille  ab- 
furdité  ne  pouvoir  fubfifter  que  dans  des  temps 
d’ig*norance  & de  fuperflition.  La  religion  na- 
tiontde , plus  propre  à éclairer  les  efprits 
que  «."elle  dont  elle  a pris  la  place , a enfei- 
gné  aux  hommes  que  par  le  contrat  primitif 
qu’ils  avoient  fait,  pour  s’alfurer  une  pro- 
tection réciproque,  ils  avoient  tous  pris  in- 
diftinétement  les  uns  avec  les  autres  les  mê- 
mes engagemens,  & par  conféquent  dévoient 
être  fourni.?  aux  mêmes  réglés  & remplir  les 
mêmes  obligations. 

II.  Je  dois  maintenant  examiner  quelles  font 
les  perfonnes  qui,  préfentement,  doivent  jouir 
du  privilège  du  Clergé  ; & ce  fera  dans  l’article 
qui  précédé  celui-ci  que  je  viens  de  donner  que 
je  puiferai  le  plus  fuccinétement  portable , ce  que 
j’ai  à dire  fur  cela.  Je  dirai  d’abord  en  géné- 
ral, que  tous  ceux  qui  font  dans  les  Ordres 
facrés  ont  le  droit,  fuivant  fon  inftitution, 
de  jouir  du  privilège  du  Clergé,  6c  d’être 
déchargés  de  l’offenfe  de  quelque  nature 
qu’elle  foit  , fans  être  fournis  à fouffrir  la 
marque  du  fer  chaud,  & fans  être  tranfpor- 
tés  : car  l’une  & l’autre  de  ces  deux  peines 
ont  été  fubflituées  au  privilège  lui  - même, 
6c  n’en  fait  pas  partie.  Il  en  eft  de  même  des 
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Pairs  du  Royaume,  fuivant  le  Statut  1 d’E- 
douard VI  ; mais  cependant  feulement  pour 
la  première  fois  de  la  punition  ordonnée  par  ju- 
gement de  la  Loi.  Tous  ceux  qui  font  par- 
tie de  ce  que  nous  nommons  les  Commu- 
nes, jouiffent  du  même  droit,  avec  la  diffé- 
rence, qu'ils  doivent  être  marqués  d’un  fer 
chaud  & emprifonnés  pour  une  année  au  plus, 

Il  la  volouté  du  Juge,  ou  tranfportés  pour 
dix  ans?  s’il  le  veut.  Comme  les  Juifs  & les 
hérétiques  ne  peuvent  entrer  dans  les  Or- 
dres facrés,  ils  ont  toujours  été  regardés 
comme  incapables  de  jouir  du  bénéfice  du 
Clergé  : cependant  après  que  les  Juifs  eurent 
été  rétablis  par  Oliviers  Cromwell , on  les 
en  a laiffé  jouir,  & tout  ce  que  fit  le  Statut 
4 de  la  Reine,  fut  d’ordonner  qu’ils  n’en 
jouiroient  que  lorfqu’ils  fauroient  lire. 

III.  On  ne  peut  faire  ufage  du  privilège 
du  Clergé,  ni  pour  le  crime  de  haute  tra- 
hifon , ni  pour  celui  de  malverfâtion , ni  en- 
fin pour  les  petits  vols  : ainfi  nous  pouvons 
polèr  pour  réglé,  que  pour  toute  autre  efpece 
de  félonie,  on  peut  le  réclamer.  Le  Statut 
15  , chap.  3 & 4 d’Edouard  III , dit  que  tout 
clerc  , convaincu  de  trahifon  pour  tout  autre 
que  contre  la  perfonne  du  Roi  , pourra  ré- 
clamer le  privilège  du  Clergé.  L’ufage  ce- 
pendant paroît  avoir  été  contraire  k la  difpo- 
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fition  de  ce  Statut  ; car  la  Loi  commune  pri- 
ve les  coupables  des  crimes  fuivans , de  la 
jouiffance  du  privilège  du  Clergé  : Savoir  , 
infidiatio viarum , les  vols  de  grands  chemins, 
àcpopulatio  agrorum , les  ravages  ou  dévas- 
tation des  campagnes  , ambuflio  domorurn , 
les  incendies  des  maifons.  Cette  exception 
paroît  d’autant  plus  raifonnable,  que  tous 
ceux  qui  commettent  ces  excès  , peuvent 
être  juftement  placés  dans  la  claffe  des  enne- 
mis , & de  ceux  qui  fe  rendent  coupables 
de  haute  trahifon.  Tous  ces  crimes  & plu- 
fïeurs  autres  ont  cependant  été  relatés  dans 
des  actes  particuliers  du  Parlement , avec 
ceux  pour  lefquels  le  Clergé  jouiffoitdu  droit 
de  réclamer  fon  privilège.  J’obferverai  feu- 
lement qu’ils  ne  font  rien  autre  que  la  ref- 
tauration  de  la  Loi  ; & la  même  rigueur  de 
punition  capitale  , à laquelle  eft  condamné 
celui  qui  réclame  le  privilegium  Cléricale , 
qui  eft  remifê  pour  la  première  fois  ; mais 
qui,  pour  la  fécondé,  eft  toujours  infligée 
dans  toutes  les  efpeces  de  félonie  quelconque. 
Nous  remarquerons  encore  que  le  privilège 
du  Clergé  n’a  point  fon  effet  pou  r tous  les 
crimes  qui  concernent  la  Marine , ainfi  que 
cela  eft  dit  dans  le  Statut  8 , chap.  15, 
d’H-nri  VIII.  Mais  il  eft  d’ufage  que  s’ils 
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font  commis  fur  terre , les  coupables  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  du  Clergé. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  , on  peut 
'conclure  : 1 °.  Que  par  des  aftes  particuliers» 
le  Clergé  a le  droit  de  jouir  de  fon  privilè- 
ge ; même  pour  des  crimes  qui  feroient  ex- 
ceptés par  la  Loi  commune.  z°.  Que,  quand 
le  Clergé  eft  privé  du  principal , il  ne  l’eft 
pas  de  l’acceffoire  , & qu’il  doit  fe  renfermer 
dans  les  paroles  expreffes  du  Statut.  3“.  Que, 
quand  le  privilège  du  Clergé  eft  ôté  à ceux  qui 
Commettent  le  meurtre,  lafodomie , le  brigan- 
dage, le  rapt, le  vol  domeftique;  le  Clergé  n’eft 
pas  excepté.  40.  Que  fi  ceux  qui  commettent  le 
crime,  c’eft-k-dire,  par  exemple,  qui  poi- 
gnardent, fe  battent  en  duel,  font  privés» 
par  un  acle  du  Parlement,  du  droit  de  jouir  du 
privilège  du  Clergé,  & que  ceux  qui  les  ayant 
aidé,  aflîfté  ou  excité,  ne  font  pas  privés  du 
privilège*,  attendu  que,  n’étant  pas  compris 
dans  la  Loi,  ils  doivent  profiter  du  bénéfice 
antérieur  que  la  Loi  leur  donne. 

IV.  Il  ne  nous  refte  plus  qu’à  confidérer 
les  effets  que  produit  l’uiage  du  bénéfice  du 
Clergé  pour  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  ré- 
clamer. Je  ne  parlerai  point  de  la  marque  du 
fer  chaud,  de  l’emprifonnement  & de  la  tranf- 
postation  , qui  font  plutôt  des  conditions  con- 
cominantes , que  des  confëquvences  du  privi- 
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lege,  qui  font  telles  qu’elles  affeâen.t  Ton  in- 
térêt préfent  & futur,  fa  capacité  adtuelle  & 
fa  capacité  à venir  : avant,  le  coupable  étoit 
félon,  & après  il  eft  innocent.  De  maniéré 
qu’on  peut  regarder  l’ufage  du  bénéfice  du 
Clergé  comme  un  aéte  de  pardon  ; & nous 
devons  obferver;  i®.  que  la  convi&ion  de 
fon  crime  entraîne  après  elle  la  confiscation 
du  bien  du  coupable  au  profit  du  Roi  ; de 
maniéré  qu’il  ne  peut  lui  être  rendu. 
z°.  Qu’après  la  conviâîon,  jufqu’au  mo- 
ment qu’il  a fubî  la  peine  de  la  marque  du 
fer  chaud,  il  eft  réputé  félon,  & comme 
tel , revêtu  de  toutes  les  incapacités  qui  en 
font  la  fuite.  30.  Qu’après  qu’il  a fubi  la 
peine  du  fer  chaud,  il  eft  déchargé,  pour 
toujours  du  crime,  & que  tous  les  çarade- 
yes  d’incapacité  font  effacés  en  lui.  Suivant 
le  Statut  8,  chap.  4,  d’Elifabeth,  il  doit 
rentrer  dans  la  jouiflànce  de  tous  fes  biens , 
& en  jouir  comme  s’il  n’eut  jamais  été  con- 
vaincu de  crime.  50.,  Que  tout  ce  qu’opere 
la  jouilfance  du  privilège  du  Clergé  fur  les 
bourgeois,  qui  font  marqués  d'un  fer  chaud, 
eft  égal  comme  pour  les  Pairs,  pour  les  gens  du 
Clergé,  qui  font  exempts  d'être  marqués  k 
la  main;  attendu  qu’ils  jouiflent  du  privilè- 
ge tel  qu’il  éto:,t  originairement,  & que  la 
brûlure  n’eft  qu’un  accelfoir  fubféqucnt. 
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Du  Jugement  & de  J es  conféquences. 

Nous  allons  examiner  l’effet  de  la  pour- 
fuite  criminelle,  après  l’Examen  & la  convic- 
tion du  coupable,  de  crimes  ou  malverfations , 
ou  trop  confîdérables  ou  trop  légers  pour  que 
celui  qui  en  eft  convaincu  puiffe  réclamer  le 
privilège  du  Clergé.  C’efl  le  jugement  qui 
réfulte  de  fa  conviâion  3c  du  rapport  des  Ju- 
rés ; car  dans  toute  affaire  capitale  , après  que 
les  Jurés  ont  déclaré,  en  fa  préfence  , l’accufé 
coupable  ; le  Juge  doit  lui  demander  s’il  a 
quelque  chofe  à alléguer,  qui  puiffe  empêcher 
que  le  jugement  ne  foit  rendu. 

Mais  fi  le  défendeur , après  avoir  comparu , 
s’abfente , & que  pendant  fon  abfence  on  ait 
continué  , comme  cela  fe  peut,  l’inftruftion  de 
fon  procès  , & qu’il  foit  trouvé  coupable  ; on 
expédie  un  copias,  pour  l’obliger  à compa- 
roître  & recevoir  fa  fentence.  Si  alors  il  ne 
fe  préfènte  point,  on  procédé  h fon  jugement; 
mais  toutes  les  fois  qu’il  comparoir,  en  per- 
fonne  , foit  que  fon  accufation  foit  capitale 
ou  non  , il  peut  alors  , comme  il  l’a  pu  lors  de 
fon  ajournement , fournir  des  exceptions  à 
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l’accufation , foit  pour  fufpendre  , foit  pout 
•arrêter  le  jugement.  Tel , par  exemple  : ert 
alléguant  le  défaut  de  certitude  dans  l’expo- 
fé  du  fait , foit  par  rapport  à la  perfonne , le 
lieu  , le  temps , foit  à la  nature  de  l’offenfei, 
Si  les  allégations  font  trouvées  juftes  & qu’el- 
les aient  de  la  force,  la  procédure  eft  mife 
au  néant:  ce  qui  n’empêche  pas  qu’on  ne  puifle 
former  contre  lui  une  nouvelle  accufatiom 
Nous  remarquerons  i°.  Qu’aucun  des  Sta- 
tuts , donnés  fur  les  erreurs  qui  peuvent  fé 
commettre  dans  l’inftruflion  des  procès  , né 
fe  font  expliqués  fur  celles  dans  lefquelles  on 
peut  tomber  dans  l'inftru&ion  des  procès  cri- 
minels ; c’eft  pourquoi  une  accufation  défec- 
tueufe  ne  reçoit  pas,  du  rapport  des  Jurés, 
les  mêmes  fecours , que  les  procédures  en  ma- 
tière civile  en  reçoivent.  i° . Que  lorfqu’il 
s’eft  agi  de  la  vie  , on  a de  tout  temps  obfervé 
la  plus  grande  exaéHtude  fur  tout  les  points 
de  l’accufation.  Sir  Matthieu  Haie,  à la  vé- 
rité, fe  plaint  de  cette  même  exaflitude  , qui 
a été  pouffée  fi  loin  , fuivant  lui , qu’elle  eft 
devenue  un  défaut  dont  même  il  a réfulté  de 
grands  inconvéniens . & même  des  abus  con- 
fidérables;  d’où  il  a réfulté  que  quantité  de 
coupables  fe  font  fouftraits  au  châtiment , bien 
moins  par  leur  innocence  que  par  la  trop 
grande  facilité  qu’on  a eu  à admettre  des  ex- 
ceptions 
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teptions  dans  les  accufarions  formées  contre 
eux  , que  de  - là  il  en  étoit  arrivé  l’impunité 
d’un  grand  nombre  de  meurtres  , de  vols  , 
de  larcins  ou  autres  crimes  odieux  & atroces  , 
à la  honte  de  la  Loi  & du  Gouvernement , au 
déshonneur  même  de  Dieu  & à l’encoura- 
gement du  crime.  Ce  même  Matthieu  Haie 
qui  s’élevoit  ainfi  & avec  tant  de  zele  contre 
la  trop  grande  délicateffe  des  Juges  , dans  les 
accufations  graves,  étoit  cependant  un  hom- 
me bon  & humain , à qui  la  vie  des  hommes 
étoit,  on  ne  peut  pas  plus  précieufe  ; il  étoit 
auflï  un  Juge  excellent. 

On  peut  aufli , comme  nous  l’avons  dit  ci- 
devant  , plaider  le  pardon  pour  empêcher 
le  jugement;  & il  en  réfulte  le  même  ef- 
fet que  d’une  plai^oyerie  fur  l’ajournement; 
c’eft- à-dire,  de  fouftraire  l’accufé  à la  con- 
viction , par  conféquent  à la  flécriflure  du 
fang.  Mais  quand  le  pardon  n’eft  plaidé  qu’a- 
près  la  fentence,  il  n’y  a que  le  Parlement 
feul  qui  puifle  réhabiliter  le  coupable,  & c’eft 
aulïitôt  que  le  coupable  a obtenu  le  pardon 
qu’il  peut  demander  fa  réhabilitation. 

La  réclamation  du  bénéfice  du  Clergé  doit 
aulfi  être  mife  au  nombre  des  requêtes  fuf- 
penfives  de  jugement;  & fur  cela  nous  ren- 
voyons au  Chapitre  précédent.  Si  routes  les 
reflburces  dont  nous  venons  de  parler 
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quent  k I’accufé,  la  Cour  doit  prononcer  le 
jugement  que  la  Loi  lui  ordonne  de  prononcer 
contre  l’efpece  de  crime  dont  l’accufé  s’eft 
rendu  coupable  ; fi  ce  jugement , eft  capi- 
tal , il  va  à la  mort  , & ordonne  ordinai- 
rement que  le  coupable  fera  pendu  par  le 
cou,  jufqu’k  ce  que  mort  s’enfuive;  à quoi 
la  Loi , fuivant  que  le  crime  eft  plus  atroce, 
ajoute  quelquefois  des  circonftances , foit  pour 
rendre  la  punition  plus  douloureufe , foit  pour 
qu'elle  infpire  plus  de  terreur  , foit  enfin  pour 
qu’elle  foit  plus  infâmante.  Comme  , par 
exemple  , pour  toutes  efpeces  de  trahifon, 
d’ordonner  que  le  criminel  fera  traîné  au 
lieu  où  il  doit  fubir  fon  fupplice  : pour 
la  haute  trahifon,  qu’il  fera  éventré,  déca- 
pité, &;  écartelé;  pour  le  meurtre,  que  fon 
corps  fera  coupé  par  morceaux  ; fi  la  trahifon 
eft  commife  par  une  femme  , la  Loi  veut 
qu’elle  foit  brûlée  vive;  mais,  par  humanité, 
la  Loi  Angloife,  a permis  tacitement,  que 
ces  peines  qui  rendent  plus  terrible  celle  de 
la  mort , foient  adoucies  & elle  les  a dépouillé 
d’une  partie  de  leur  cruauté.  Au  lieu  de  faire 
traîner  fur  le  pavé  jufqu’au  lieu  de  fon  fup- 
plice, celui  qui  a commis  la  trahifon,  elle 
veut  bien  fouffrir  qu’il  y foit  conduit  fur  un 
traîneau  ou  fur  une  claie.  On  n’a  que  très- peu 
d’exemples  de  coupables  éventrés  ou  brûlés 


Digitized  by  Google 


et  de  ses  Conséquences.  387 
vifs,  fans  avoir  été  étranglés  auparavant.  Les 
autres  punitions  que  la  Loi  Angloife  impofa 
aux  coupables  , font  l’exil , le  bannifleme'nc 
hors  du  Royaume,  ou  la  tranfportation  dans 
les  colonies  de  l’Amérique;  la  perte  de  la 
liberté  par  l’emprifonnement,  \ temps  ou  per- 
pétuel ; la  faifie  des  immeubles,  ou  celle  des 
meubles  feulement,  & quelquefois  de  tous 
les  deux  en  même  temps;  quelquefois  auflt 
pour  la  vie  feulement  du  coupable;  l’inhabi- 
lité aux  charges,  aux  emplois  & à hériter;  à 
être  exécuteurs  teftamentaires , gardiens  , &c. 
.Quelquefois,  mais  cela  eft  bien  rare,  la  Loi 
condamne  k la  mutilation  ;c’eft-à- dire,  à avoir 
la  main  ou  les  oreilles  coupées;  dans  cer- 
tains cas,  elle  veut  que  le  coupable  foit  flé- 
tri par  une  marque  vifible;  qu’il  ait  les  na- 
rines fendues,  le  vifage  ou  la  main  brûlés 
.avec  un  fer  chaud  : fouvent  fa  punition  fe 
borne  à une  amende  que  la  Loi  détermina 
elle- même,  ou  qu’elle  laiflè  déterminer  au 
Juge.  Les  autres  peines,  dont  nous  ne  par- 
ions point,  confiftent  principalement  dans 
l’ignominie  dont  elles  couvrent  le  coupable, 
& en  lui  faifant  fubir  quelques  légères  peines 
corporelles,  telles  que  celles  du  fouet,  du 
piloris,  de  la  cage,  dans  laquelle  les  femmes 
de  mauvaife  vie  font  enfermées  pour  être  plon- 
gées dans  l’eau  ; de  l'emprifonnement  daps  les 
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maifons  de  force , pour  y travailler.  Ces  pu* 
citions  s’infligent  ordinairement  aux  men- 
dians,  vagabonds,  & libertins. 

Quelque  dégoûtante  que  puiffe  être  l’énu- 
mération que  nous  venons  de  donner  des  pu- 
nitions ordonnées  par  la  Loi  Angloife,  nous 
fommes  perfuadés  qu’elle  plaira  aux  Leéleurs 
de  ma  Nation , car  elle  ne  peut  faire  qu’hon- 
neur  à la  Législation  Angloife,  puifqu’en  com- 
parant fon  Code  criminel  à celui  des  autres 
Nations,  on  n’y  trouve  pas  , comme  dans 
ceux-ci,  cet  appareil  révoltant  de  fupplice, 
qui  fait  horreur  & afflige  l’humanité.  Mais 
qui  diflingue  encore  d’une  maniéré  bien  hono- 
rable notre  Code  criminel , c’eft  que  la  nature 
de  la  punition  eft  toujours  relative  à celle  du 
crime.  Que  fi  le  degré  de  peine  n’eft  pas 
toujours  déterminé,  il  eft  toujours  propor- 
tionné à celui  du  crime  : de  maniéré  même 
qu’il  n’eft  p3s  au  pouvoir  du  Juge,  ni  d’une 
aflemblée  de  Jurés  de  porter  la  peine  au-  défi- 
fus  ni  au-deflous  de  ce  que  la  Loi  a ordon- 
né ; & cela  fans  acception  des  perfonnes.  Quand 
les  jugemens  font  IaifTés  à l’arbitrage  du  Ju- 
ge, les  citoyens  font  dans  l’efclavage  & dans 
la  dépendance  des  Miniftres  de  la  Loi  ; ils 
vivent  alors  en  fociété  , mais  fans  con- 
noître  ni  leurs  devoirs  à fon  égard , ni  les 
obligations  qu’ils  ont  à remplir  envers  elle. 
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D’ailfeurs  cette  clarté,  cette  précifion  de  la 
Loi  empêchent  l’opprefiîon  en  même  temps 
quelle  ôte  au  crime  toute  elpérance  d’impu- 
nité , même  toute  efpérance  d’indulgence  • 
& il  auroit  l’une  & l’autre,  s’il  favoit  qu’il 
fût  au  pouvoir  du  Juge  d’être  plus  ou  moins 
févere  à fon  égard.  Quand  la  Loi  a détermi- 
né la  peine  de  chaque  ofFenfe,  celui  qui  peut 
être  porté  à la  commettre , fait  quelles  en  fe- 
ront les  conféquences ; & il  les  craint,  parce 
qu’il  fait  aufii  que  la  Loi  eft  invariable,  qu'il 
l’aura  pour  juge,  & qu’elle  fera  un  Juge  in- 
flexible. 

* 

Les  amendes  arbitraires  & les  emprifon- 
nemens  , que  nos  Cours  femblent  impofer  ï 
difcrétion  , paroiflent  une  exception  k cette 
réglé  ; mais  la  nature  générale  de  la  puni- 
tion, par  amende  ou  emprifonnement,  eft , 
dans  ces  cas,  fixée  & déterminée  ; quoique  la 
durée  & la  quantité  de  chacune  doivent  va- 
rier, par  la  qualité  aggravante  de  l’ofFenfe  ou 
la  qualité  & la  condition  des  parties,  & aufli 
par  quantité  d’autres  circonftances.  Le  quan- 
tum eu  particulier  des  amendes  pécuniaires, 
ne  peut  ni  ne  doit  être  fixé  invariablement  par 
la  Loi.  Puifque  la  valeur  de  l’argent  change, 
& que  cette  variation  a pour  caufe  mille 
événemens.  Une  amende  d’ailleurs  qui  fera 
la  caufe  de  la  ruine  d’un  homme , peut  n’étre 
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qu’une  bagatelle  pour  une  autre.  La  Loi  dei 
douze  tables  condamnoit  à Rome  toute  per- 
fonne  qui  en  frappoit  une  autre  , il  une  amen- 
de de  15  deniers-,  cette  amende,  devint  par  la 
fuite  une  punition  fi  légère  qu’Aulus  Geile  ra- 
conte , qu'un  certain  Lucius  Neratius  fe  diver- 
tifïoit  à frapper  qui  bon  lui  fembloit,&luipré- 
fentoit  enfuite  l’amende  ordonnée  par  la  Loû 
Nos  aéles  parlementaires,  ainfi  que  la  Coutu- 
me n’ont , en  conféquence , déterminé  que  rare- 
ment la  quantité  des  amendes;  elles  ont  dit  en 
général  que  telle  ofFenfe  feroitamendable,  mais 
fans  fpécifier  la  fomme;  ce  qui  fuffit,  comme 
on  peut  le  voir , pour  montrer  que  quel  qu’ar- 
bitraire que  puiffe  paroître  le  pouvoir  du  Ju- 
ge , il  eft  fort  éloigné  de  I’étre  en  effet , & 
qu’il  eft  réglé  par  la  Loi.  Car  le  Bill  des 
droits  a particuliérement  déclaré,  qu’on  ne  doit 
'point  condamner  à des  amendes  çxceffives , ni 
infliger  des  punitions  cruelles  & extraordinai- 
res : ( ce  qui  avoit  trait  k quelques  procé- 
dures fans  exemple  & ufage , h la  Cour  du 
banc  du  Roi , fous  le  régné  de  Jacques  II.  ) 
Le  même  Statut  déclare  en  outre  que  toutes 
les  concédions  & promettes  d’amende  & de 
confifcations  des  perfonnes  particulières , avant 
la  conviéfion  , font  illégales  & milles.  Le 
Bill  des  droits  n’étoit  dans  toute  fbn  éten- 
due que  déclaratoire  de  l’ancienne  conftitu- 
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tion  du  pays:  & nous  trouvons  que,  long- temps 
auparavant , on  tenoit  pour  maxime  que  toutes 
ces  conceflions  antérieures  doivent  être  nulles  ; 
puifque  fouvent  par-lk  on  employeroit  pour 
fon  intérêt  particulier  des  moyens  illégiti- 
mes, & une  pourfuire  plus  violente  que  ne 
le  permettroit  la  jufte  & tranquille  procé- 
dure de  la  Loi. 

La  jufte  proportion  des  amendes,  dans  les 
cas  criminels  , a auffi  été  réglée  par  la  grande 
Charte  , concernant  les  amendes  impofées 
pour  malverfation  dans  les  matières  de  droit 
civil.  On  y lit  : liber  homo  non  amercietur 
pro  parvo  deliÜo , nifi  fecundùni  modum  ip- 
Jius  delicli  ; & pro  magno  dtliclo , fecundàm. 
magnitudinem  delicli  ; falvo  contenemento  fuo  : 
& mercator  eodem  modo , falvâ  mercandisâ 
fui  ; & villanus  eodem  modo  amercietur , Jalvo 
wainagio  fuo.  Cette  réglé  s’obferva  du  temps 
même  de  Henri  II , & ne  veut  dire  autre  cho- 
fe,  finon  qu’on  n’impofera  à perfonne  une 
amende  plus  conftdérable  que  Tes  facultés  ou 
fon  bien  perfonnel  ne  le  comportent  : fans 
toucher  au  tenement  du  tenancier,  à la  mar- 
chandée du  commerçant,  ni  à la  charrette,  atte- 
lage, ou  train  du  laboureur  ; & afin  de  fixer 
fes  difpo(itions , la  grande  Charte  enjoint  auffi, 
que  l’amende,  qui  eft  toujours  infligée  en  ter- 
mes généraux  ( fit  in  mifericordiâ  ) foit  mis  , 

B b iv 


Digitized  by  Google 


394  Du  Jugement  r 

ponatur  ou  foit  réduit  à une  certitude  par 
les  Jurés.  Cette  méthode  de  liquider  l’amen- 
de à une  Tomme  précilè , Te  fuit  ordinaire- 
ment a la  court-  leet  ou  cûurt  baron  , par  les 
Jurés,  qui  ont  prêté  ferment  pour  taxer  & 
modérer  l’amende  générale  , félon  les  circons- 
tances particulières  de  l’ofFenfe  & de  l’ofFen- 
feur.  C’eft  à leur  imitation  que  dans  les 
Cours  fupérieures  à celle-ci  , l’ancienne  pra- 
tique étoit  de  s’informer  par  Jurés , quand 
une  amende  étoit  impofée  à quelqu'un,  quan- 
tum indè  Régi  dure  valeat  per  annum  , falvi 
fujientatione  JuA  , & uxoris  & liberorum  fuo- 
rum.  Et  depuis  que  cette  enquête  n’cft  plus 
en  ufage , on  n’a  jamais  impofé  une  amende 
exorbitante  à perfonne  qui  puiflè  intéreffer 
fa  fubflflance;  mais  au  lieu  on  inflige  une  pu- 
nition corporelle  ou  un  emprifonnement  dé- 
terminé , ce  qui  vaut  mieux  que  d’impofer 
une  amende  excefïïve,  car  elle  équivaut  à un 
emprifonnement  pour  la  vie.  Voilà  la  raifon 
pourquoi  les  amendes  , à la  Cour  du  banc  du 
Roi, font  Souvent  nommées  rançons , parce  que 
la  peine  devant  retomber  fur  la  perfonne  du  cou- 
pable , il  eft  jufte  qu’il  la  racheté  par  une 
amende  pécuniaire,  félon  cette  ancienne  maxi- 
me , qui  non  habet  in  crumenâ  luat  in  corpo- 
rc.  Cependant  quand  un  Statut  parle  d’amen- 
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de  & de  rançon , on  tient  que  la  rançon  doit 
tripler  au  moins  l’amende. 

Lorfque  la  fentence  de  mort,  qui  eft  le 
plus  fort  & le  plus  terrible  jugement  des 
Loix  d’Angleterre,  eft  prononcé,  la  confé- 
quence  immédiate  & inféparable  en  Coutume, 
eft  la  flétriffure  : car  lorfqu’il  eft  incontefta- 
blement  manifefte  que  le  criminel  n’eft  plus 
propre  h refter  fur  la  terre,  mais  qu’il  doit 
être  exterminé  comme  un  monftre  & une 
pefte  de  la  fociété  humaine  ; la  Loi  le  note 
d’infâmie,  le  met  hors  de  fa  protedion  , & ne 
prend  d’autre  foin  que  de  fon  exécution.  II 
eft  alors  flétri  , attinclus  , taché  , noirci.  Il 
n’a  plus  ni  crédit  ni  réputation  ; il  ne  peut 
plus  fervir  de  témoin  dans  aucune  Cour  ; & 
eft  de  même  incapable  de  faire  les  fondions 
d’un  autre  : car  , par  une  anticipation  de  ü 
punition , il  eft  déjà  mort  en  droir.  Tout  ceci 
n’a  lieu  qu’après  le  jugement}  car  il  y a une 
grande  différence  entre  un  homme  convicled. 
( convaincu  ) & attainted  ( flétri  ) quoique, 
par  ignorance  , on  les  confonde  fouvent  l’un 
avec  l’autre.  Après  la  convidion  feulement, 
un  homme  n’eft  encore  point  dans  le  cas  de 
toutes  ces  incapacités;  car  il  y a poflibilité 
de  le  trouver  innocent.  On  peut  alléguer  quel- 
que chofe  qui  fufpende  le  jugement  ; l’accu- 
fàtion  peut  être  erronée , ce  qui  xendroit  alors 


Digitized  by  Google 


394  Du  Jugement 

fon  crime  incertain  ; en  conféquence  de  quoi 
la  conviélion  aâuelle  pourroit  être  détruite.  Il 
peut  d’ailleurs  obtenir  auflï  fon  pardon , ou  le 
bénéfice  du  Clergé  ; ce  qui  fuppofe  quelque 
lueur  de  mérite  qui  plaide  en  fa  faveur  pour 
affoiblir  fa  faute.  Mais  dès  que  le  jugement 
eft  une  fois  prononcé , le  fait  & le  droit  conf- 
pirent  à prouver  fon  crime , & il  ne  relie  pas 
la  moindre  poffibilité  d’alléguer  quelque  chofc 
en  fa  faveur.  Ce  n’elt  donc  qu’après  le  juge- 
ment de  mort  que  commence  la  flétriflure 
d’un  criminel;  ou  après  quelques  circonftan- 
ces  qui  équivalent  à un  jugement  de  mort; 
comme  le  jugement  de  proferiprion  , fur  un 
crime  capital,  prononcé  contre  ceux  qui  fe 
cachent  & veulent  fe  fouliraire  à la  juliice  ; 
ce  qui  eft  un  aveu  tacite  de  leur  crime.  Un 
homme  eft  donc  flétri , après  un  jugement 
de  profeription  ou  de  mort , pour  trahifon 
ou  félonie. 

Les  conféquences  de  la  flétriflure , font  la 
confifcation  des  biens  & la  corruption  dufang. 

i.  La  confifcation  eli  de  deux  fortes;  celle 
des  biens  réels,  celle  des  biens  perfonnels. 
Quand  un  homme  eft  flétri  pour  haute  tra- 
hifon , toutes  fes  terres  & tenemens  d’hérita- 
ge, foit  fief  fimple  ou  fief  fubftitué  , & tous 
fes  droits  d’entrée  fur  les  terres  ou  tenemens, 
qu'il  tenoit  dans  lo  temps  que  le  crime  s’eft 
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commis,  ou  après  qu’il  sert  commis,  dans 
quelque  temps  que  ce  fût,  font  confifqués  au 
profit  de  la  Couronne,  de  même  que  les  re- 
venus de  toutes  les  terres  & tenemens  qu’il 
avoir  il  vie  ou  à terme,  & tant  que  cet  in- 
térêt fubfiftera.  Cette  confifcation  rétrograde 
au  temps  que  la  trahifon  s’eft  commife  ; de 
maniéré  qu’elle  annulle  toutes  les  ventes  in- 
termédiaires, mais  non  pas  celles  qui  ont  eu 
lieu  avant  le  fait  : c'vft  pourquoi  le  préciput 
d’une  femme  n’eft  point  confifcable  pour  la 
trahifon  de  fon  mari , parce  qu’il  lui  a été  af- 
figné  avant  que  la  trahifon  fut  commife.  Mais 
fon  douaire  eft  confifqué  par  la  difpofition  ex- 
preffe  du  Statut  5 & 6 d’Edouard  VI , cha- 
pitre 11.  Néanmoins  le  mari  fera  tenancier 
par  faveur  des  terres  de  fa  femme , fi  la  fem- 
me eft  flétrie  pour  trahifon  ; car  cela  n’eft  point 
défendu  par  le  Statut.  Mais  quoiqu’après  la 
flétriffure  la  confifcation  ait  un  effet  rétroac- 
tif au  temps  où  la  trahifon  s’eft  commife,  elle 
n’a  lieu  néanmoins  qu’après  la  flétriffure  opérée, 
dont  elle  eft  le  fruit  ; par  conféquent  fi  un 
traître  meurt  avant  que  fon  jugement  foit  pro- 
noncé, ou  qu’il  foit  tué  dans  une  émeute  pu- 
blique , ou  qu’il  foit  pendu  par  arrêt  du  con- 
fiai de  guerre  , fes  terres  ne  peuvent  être  con- 
fifquées  ; car  il  n’a  point  été  flétri  pour  tra- 
hifon. 
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La  juftice  naturelle  de  faille  ou  confifca- 
tion  des  propriétés  pour  trahifon,  eft  fondée 
fur  cette  confédération  : que  celui  qui  a violé 
les  principes  fondamentaux  du  Gouverne- 
ment, & qui  a enfreint  fa  partie  du  con- 
trat, paffé  originairement  entre  le  Roi  & la 
peuple,  a abandonné  fes  connexions  avec  la 
fociété,  & n’a  plus  de  droit  aux  avantages 
qui  lui  apparienoient  auparavant  , comme 
membre  de  la  communauté.  L’un  des  prin- 
cipaux avantages  que  procure  la  fociété,  eft  le 
droit  que  chacun  a de  transférer  fa -propriété 
en  d’autres  mains  : de  plus,  ces  confifcations 
qui  réjaillfftent  fur  la  poftérité  du  fujet , con- 
tribueront à le  maintenir  dans  les  bornes, 
non-feulement  par  le  fentiment  de  fon  de- 
voir & par  la  crainte  de  la  punition  perfon- 
nelle , mais  aufli  par  fes' pallions  & fes  affec- 
tions naturelles , & il  fera  de  l’intérét  de 
tous  fes  proches,  & de  tous  ceux  qui  dépen- 
dront de  lui , de  l’empêcher  de  mal  faire  ; fé- 
lon cette  belle  penfée  de  Cicéron  : Nec  vero 
me  fugit  quam  fît  acerbum , parentum  fcelera 
filiorum  pœnis  lui  : fed  hoc  prceclarè  Legibus 
comparatum  eft  ut  charitas  liberorum  amicio- 
res  parentes  reipublicœ  redderet.  C’eft  pour- 
quoi Aulus  Cafcellius  , Avocat  Romain  , pen- 
dant le  Triumvirat,  fe  vantoit  ordinairement 
qu’il  avoit  deux  raifons  de  méprifer  le  pou- 
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Voif  des  tyrans , fa  vieillefle  & fon  manque 
d’enfans  ; car  les  enfans  font  pour  le  Prince 
des  garans  de  PobéifTance  diu  pere.  Plufieurs 
Nations  ons  cru  néanmoins  que  cette  puni- 
tion , qu’on  pourroit  nommer  poflhume,  avoit 
quelque  chofe  de  dur  pour  J 'innocent;  par- 
ticuliérement pour  les  crimes  qui  ne  fappent 
pas  la  fociété  julques  dans  lfes  fondemens , 
comme  le  fait  expreffément  toute  trahifon 
contre  le  Gouvernement.  En  conlequence  de 
quoi  les  confifcations  furent  plus  fréquentes 
du  temps  des  premiers  Empereurs  ; cependant 
Arcadius  & Honorius,  dans  toute  autre  occa- 
fîon  que  celle  de  la  trahifon , crurent  qu’il  étoit 
plus  jufte,  ibi  ejfe  panam  ubi  & noxa  cft ; & 
ordonnèrent  que  peccatafuos  tentant  autores , 
nec  ulterius  progrediatur  metus  quam  rtperia- 
tur  dilïclum.  Juftinien  a fait  de  même  une  Loi 
pour  reflreindre  la  punition  des  proches  ; cette 
Loi  ordonne  que  la  confifcation,  excepté  dans 
le  cas  de  crimen  Majejlatis , aille  au  plus  pro- 
che parent  du  coupable.  D’un  autre  côté  les 
Loix  de  Macédoine  étendoient  même  la  pu- 
nition capitale  de  trahifon,  non- feulement  aux 
enfans,  mais  à tous  les  parens  du  coupable: 
& par  conféquent  leur  biens  dévoient  être 
auffi  confifqués,  puifqu’il  n’y  avoit  perfonne 
pour  en  hériter.  Et  en  Allemagne  la  fameufe 
Bulle  d’or,  ( copiée prefque  Verbatim  du  Co- 
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de  de  Juftinien  ) épargne  la  vie  des  fils  de 
ceux  qui  confpirent  contre  un  Electeur,  com- 
me il  tft  exprcirément  porté  par  la  bonté 
particulière  de  l’Empereur;  mais  ils  font  pri* 
vés  de  tous  leurs  effets  fie  droits  de  fuccef- 
fion,  fi c font  rendus  incapables  de  tout  hon- 
neur eccléfiaftique  ou  civil  : » afin  (comme 
» le  porte  cet  édit  impitoyable  ) qu’étant  tou- 
» jours  pauvres  & nécefliteux , l’infamie  de  leu? 
» pere  les  accompagne  continuellement  ; qu’ils 
» puiffent  languir  dans  une  continuelle  indi- 
» gence,  fie  trouver  leur  punition  dans  cette 
» vie , fit  leur  foulagement  dans  la  mort.  » 
Parmi  nous,  en  Angleterre,  la  confifca- 
tion  des  terres  6c  tenemens  au  profit  de  la 
Couronne,  pour  haute  trahifon,  ne  dérive  en 
aucune  maniéré  de  la  Loi  féodale;  ( com- 
me on  l’a  déjà  obfervé  ) mais  eft  antérieure 
à l’établiflement  de  ce  fyftême  dans  cette 
isle  , nous  ayant  été  tranfmife  par  les  Saxons, 
nos  ancêtres , fie  formant  une  partie  de  l’an- 
cienne Conftitutionde  Scandinavie.  Mais  dans 
quelques  trahifons  relatives  à la  monnoie , 
( qui , comme  on  l’a  déjà  obfervé  , femblent 
plutôt  une  efpece  du  crimen  falfi , que  du  cri- 
men  Icefæ  Majejlat'ts  ) il  eft  porté  par  la  plu- 
part des  Statuts  modernes , qu’elle  n’empor- 
tera pas  confifcation  des  terres.  Et , afin  d’a- 
bolir entièrement  cette  punition  héréditaire. 
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le  Statut  7,  d’Anne,  chap.  21  , porte  qu’a- 
près  la  mort  du  dernier  prétendant,  la  flétrif- 
fure  pour  trahifon  ne  s’étendroit  plus  k déshé- 
riter aucun  héritier,  ni  au  préjudice  d’aucun 
autre,  que  du  traître  lui- même.  Par  ce  Sta- 
tut, la  Loi  des  confifcations , pour  haute  tra- 
hifon, auroit  difparu  dans  ce  temps-lk,  fans 
l’intervention  d’un  Statut  fubféquent  qui  la 
prolongeoit.  L’hiftoire  de  cette  particularité 
a quelque  chofe  de  fingulier  & digne  de  re- 
marque. Au  temps  de  l’Union,  le  crime  de 
trahifon,  en  EcofTe,  étoit , par  la  Loi  du 
pays,  différente,  à plufieurs  égards,  de  celle 
de  trahifon  en  Angleterre  ; & particuliérement 
dans  fes  conféquences  de  confifcation  de  biens 
fubftitués,  qui  étoit  plus  particuliérement 
Angloife.  Cependant  il  paroiffoit  néceffaire 
qu’un  crime,  qui  affeéloitle  Gouvernement  de 
fi  près  dans  fon  effence  & dans  fes  conféquen- 
ces, fut  mis  fur  le  même  pied  dans  les  deux 
parties  des  Royaumes  réunis.  En  donnant  une 
nouvelle  forme  k ces  Loix  » il  y eut  un  grand 
débat  entre  la  Nation  Ecofloife  & la  Cham- 
bre des  Communes  d’Angleterre  ; l’une  pour 
maintenir,  l’autre  pour  acquérir  une  exemp- 
tion totale  de  confifcation  & corruption  de 
fang  : c’eft  k quoi  la  Chambre  des  Pairs  ré- 
fifta  avec  autant  de  fermeté.  A la  fin  il  y eut 
un  compromis  établi  par  ce  Statut  : favoir , 
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que  ce  qui  fera  cenfé  fera  auflî  trahifon  en 
Angleterre,  le  fera  aufli  en  Ecolfe,  & que  les 
confifcations  & corruptions  du  fang  , qui 
avoient  lieu  en  Angleterre,  (broient  adoptées 
en  EcofTe,  jufqu’à  la  mort  du  Prétendant  ac- 
tuel, & qu’alors  elles  feroient  anéanties  dans 
toute  la  Grande-Bretagne  : les  Pairs  ne  pro- 
pofant  artificieufement  cette  claufe  momen- 
tanée que  dans  l’efpérance,  dit-on,  que  la 
prudence  des  Parlemens  fuivans  la  rendroît 
perpétuelle.  Ceci  fe  fit  en  partie  par  le  Sta- 
tut 17  , de  George  II , chap.  3 9 , ( qui  avoit 
été  porté  l’année  avant  la  derniere  rébel- 
lion ) l’opération  de  ces  claufes  dédomma- 
geantes étant  par-là  encore  différée  jufqu’à  la 
mort  des  fils  du  Prétendant. 

En  petite  trahifon  & félonie,  I’offenfeur 
perd  aufli  tous  fes  intérêts  de  bien  abfo- 
lument,  & les  profits  de  tous  les  biens  de 
franc-fief  durant  fa  vie;  & après  fa  mort, 
toutes  fes  terres  & tenemens  en  fief  fimple 
( mais  non  pas  ceux  en  biens  fubftitués  ) 
font  confifqués  à la  Couronne  pour  un  très- 
court  efpace  de  temps  ; car  le  Roi  les  aura 
pendant  un  an  & un  jour,  & peut  y com- 
mettre tout  le  dégât  qu’il  juge  à propos , ce 
qui  s'appelle.  Tan  & le  jour  & le  dégât  du 
Roi.  Autrefois  le  Roi  n’avoit  la  liberté  de 
commettre  du  dégât  que  fur  les  têrres  des 
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félons,  en  faifant  démolir  leurs  maifons,  ef- 
fondrer leurs  jardins,  labourer  leurs  prés,  Sc 
couper  leurs  bois.  Cette  forte  de  punition 
paroît  avoir  pris  naiflance  dans  les  Contrée» 
Orientales  , & empruntées  des  Loix  de  Na- 
buchodonofor  & de  Cyrus , comme  on  peut 
le  voir  par  les  livres  de  Daniel  & d'Ezra  ; 
ces  Loix  , outre  "la  peine  de  mort  infligée 
aux  coupables  & dont  elles  désignent  le  gen- 
re, portent  que  leurs  maifons  feront  réduites 
en  cendres.  Mais  comme  il  n’y  avait  qu’à  per- 
dre pour  le  public  , il  fut  arrêté  dans  ce 
Royaume,  fous  le  régné  de  Henri  I,  que  le 
Roi  auroit  les  profits  de  la  terre  pendant  un 
an  & un  jour,  au  lieu  & place  de  la  deftruc-: 
tion  qu’il  avoit  la  liberté  d’en  faire  : en  con- 
féquence  la  grande  Charte  porte  que  le  Roi, 
après  avoir  tenu  ces  terres , pendant  un  an  &c 
un  jour  feulement , les  rendra  au  Seigneur  du 
fief;  fans  faire  aucune  mention  du  dégât.  Mai» 
le  Statut  17  d’Edouard  If  ,'  du  prcerogaiivk 
Regis , femble  fuppofer  que  le  Roi  aura  fou 
an  , fon  jour  & fon  dégât , & non  pas  l’an  & 
lé  jour  au  lieu  du  dégât , ce  que  Sir  Edouard 
CoKe,  (&  , avant  lui,  l’auteur  du  Mirror ) re- 
garde avec  raifon, comme  une  ufurpation, quoi- 
que très  - ancienne , de  la  prérogative  Royale. 
On  compofe  ordinairement  aujourd’hui  pour 
cet  an,  ce  jour  & ce  dégât;  mais  autrement 
Tome  VL  C c 


Digitized  by  Google 


4oi  Dü  Jugement 
ifs  appartiennent  régulièrement  à la  Couronne  : 
& aprèk  leur  expiration  , la  terre  doit  être 
rendue  à 1 ''héritier  t ( comme  cela  fe  prati- 
que encore  dans  la  Coutume  de  Gavctkind ) 
( * ) fi  fa  qualité  féodale  , n’intercepte  point 
cetté  fucceflion  , ne  la. fait  pas  adjuger 
comme  aubaine  au  Seigneur.  Ces  confifcations 
pour  félonie  ont  au$ï  liey  pour  Ia  fîétriflure 
feulement;  par  conféqûent  un  felo  de  Je , ne 
ednfifque  point  aes  terres  d’héritage  où  de 
franc-  fief;  "car  il  n’efi  jamais  flétri  comme 
félon.  ÊUcs  rétrogradent  au  teitips  de  foffènfè 
cômmiffe , aufli-bien  que  les  confifcations  pour 
trahifon;  dè  maniéré  qu’ejîes  éludent  toutes 
fés  charges  & tranfports  intermédiaires.  Cela 
éft  dur , je  l’avoùe  , pôqr  ceux  qui  ont  ,jm- 
prudemment  contracté  avec  l’offènfeur  ; niais 
la  cruauté  fie  le  reproche  doivent  retomber , 
non  fur  la  Loi , mais  fur  le  criminel  ; qùj  a 
^înfi  volôntairçmenf  fie  de  .mauvaife „ foi.  En- 
veloppé les  autres  dans  fà  difgrace. 

Telles  font  toutes  les  confifcations  des 


biens  réçli  j . créés  par  là  Coutume  , en  coq- 
féquence  des  flétriflures  par  jugement  de  mort 
ou  de  profeription.  je  nb  parle  point  ici,  des 
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( ♦>  Loi  ouGttitotae  écablieercétlainCs  Pio'Gft^Sâ•a•  An- 
gleterre , particuliérement  dans  celle  de  Kcn,t  , par  Uqucjle 
les  fils  après  la  mort  dt  leur  peré,  ptitagspt  cgâleifiènc  roh 
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confifcations  particulières  créées  par  les  Sta- 
tuts de  prcemunirc  & autres  ; parce  que  je  les 
regarde  plutôt , comme  une  partie  du  juge- 
ment & de  la  peine,  infligés  par  les  Statuts 
relpeftîfs  , que  comme  des  conréquences  de 
ce  jugement,  comme  elles  en  font  en  trahifon 
& en  félonie.  Mais  je  me  contenterai , dans 
cette  divifion  des  biens  réels,  de  parler  de  la 
confïfcation  des  revenus  des  terres  durant  la 
vie  : elle  s’étend  encore  à deux  autres  cas 
outre  ceux  dont  on  a déjà  parlé;  le  filence 
gardé  au.  fu jet  d’une  trahifon,  & Mon  de 
frapper  dans  le  Palais  de  Weftminfler,  ou  de 
fe  mettre  en  devoir  de  frapper  un  Juge,  qui 
lîege  dans  les  Cours  de  juftice. 

Il  y a confïfcation  de  biens  & de  chattels 
dans  chaque  ofFenfe,  de  l’efpece  la  plus  confi- 
dérable  ,r  en  haute  trahifon  ou  filence  à cet 
égard  ; en  petite  trahifon  & félonies  de  tou- 
tes fôrtes , foit  qu’elles  ayenr  ou  h’ayent  pas 
le  privilège  du  Clergé;  en  fui  ci  de  ou  félonie 
‘k&i.Çn  petit  larcin;  dans  le  filence  opiniâ- 
tre & dans  l’ofFenlê,  ci  - defliis  mentionnée, 
de  frapper  dans  le  Palais  de  >$eftminfter  : da 
même  aufli  pour  fuite,  fur  une  accufation  de 
trahifon,  félonie  ou  même  de  petit  larcin 
foit  que  la  partie  foit  trouvée  coupable  ou 
fojt  abfoute.  Si  les  Jurés  découvrent  qu’il  y 
ait  eu  fuite,  la  partie  confifquera  fes  biens  ôc 
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chattels  : car  la  fuite  feule  eft  une  offènlè , 
qui  emporte  avec  elle  une  forte  préemption 
du  crime  , & c’eft  au  moins  un  effort  pour  élu- 
der & empêcher  le  cours  de  la  juftice  pref- 
crit  par  la  Loi.  Mais  les  Jurés  ne  déclarent 
que  très-rarement  qu’il  y a fuite  : la  confis- 
cation depuis  l’accroiffement  prodigieux  de 
la  propriété  perfonnelle  qui  s’eft  fait  depuis 
quelques  années  , étant  regardée  comme  une 
punition  trop  forte  pour  une  offenfe  que  Sug- 
géré k un  homme  l’amour  naturel  de  la  li- 
berté. 

Il  y a une  ou  deux  différences  remarqua- 
bles entre  la  confifc2tion  de  terres  , & celle 
de  biens  & chattels.  i °.  Les  , terres  feconfif- 
quent  après  la  flétriffure  & non  auparavant. 
Les  biens  & chattels  fe  confifquent'  par  con- 
viction. Parce  que  dans  la  plupart  des  cas  où 
les  biens  font  confifqués,  il  n’y  a jamais  de 
flétrifTure  ; ce  qui  n’a  lieu  que  quand  le  juge- 
ment de  mort  ou  de  profcription  eft  rendu  : 
c’eft  pourquoi  dans  ces  cas  la  confiscation  doit 
fe  faire  après  la  conviction  , ou  elle  ne  doit 
pas  fe  faire  du  tout;  & comme  elle  fe  fait 
nécefîàirement  après  la  conviétion  dans  ces 
cas-Ik , il  en  eft  de  même  dans  tous  les  autres  ; 
Car  la  Loi  aime  l’uniformité.  Dans  les 
proferiptions  pour  trahifon  ou  félonie  , les 
terres  font  confifquées  feulement  par  le  ju- 
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gement;  mais  les  biens  & chattels  font  confif- 
qués  pour  un  homme  qui  s’eft  mis  une  fois 
dans  le  cas  d’étre  cité  fans  attendre  qu’il  foit 
finalement  prefcrit , car  quand  on  fe  fouftrait 
pendant  fi  long-temps  à la  juftice  , on  eft 
cenfé  , en  droit , avoir  pris  la  fuite.  3°.  La 
confifcation  des  terres  eft  relative  au  temps 
où  le  fait  s’eft  commis  , & eft  faite  pour  évi-‘ 
ter  toutes  les  ventes  & tous  les  embarras  fub- 
féquens  : mais  la  confifcation  de  biens  & 
chattels  n’a  point  d'effet  rétroaftif  ; de  forte 
qu’il  n’y  a que  ceux  qu’un  homme  poffede 
au  temps  de  fa  conviftion  qui  foient  confif- 
cables.  C’ell  pourquoi  un  traître  ou  félon 
peut  de  bonne  foi  vendre  quelqu’un  de  fes 
biens  réels  ou  perfonnels , pour  fa  propre  fub- 
fiftance  & celle  de  fa  famille  entre  le  fait  & 
la  conviâion  : car  la  propriété  perfonnelle  eft 
d’une  nature  fi  incertaine,  qu’elle  paffe  en  peu 
de  temps  dans  plufieurs  mains , & les  ache- 
teurs ne  feroîent  pas  en  sûreté  , s’il  fallait 
qu’ils  rendiffent  les  biens  qu’ils  auroient  ache- 
té légitimement,  dans  le  cas  où  quelqu'un 
des  premiers  vendeurs  auroient  commis  une 
trahifon  ou  une  félonie.  Néanmoins  fi  on  s’en 
étoit  défait  collufoirement  & non  bond  fi~ 
de  uniquement  pour  fruftrer  la  Couronne  ; 
la  Loi  ( particuliérement  le  Statut  treize, 
d’Eli&beth , chapitre  cinq,  s’en  faifit  ; car 
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pendant  tout  ce  temps-là  ils  font  véritable- 
ment & foncièrement  les  biens  de  l’offenfeur  :• 
& comme,  dans  les  cas  où  il  feroit  abfous, 
ij  pourroit  les  récouvrer  lui  - même  , en  ce 
qu’il  ne  s’en  feroit  pas  défait  pour  une  bonne 
confidération ; de  même  au  cas  qu'il  vienne 
à être  convaincu , la  Loi  les  récouvrera  pour 
le  Roi. 

II.  Une  autre  conféquence  immédiate  de 
la  fiétriflùre  eft  -la  corruption  du  fang,  tant 
en  montant  qu’en  defcendant;  de  forte  qu’une 
perfonne  flétrie  ne  peut  ni  hériter  des  terres, 
ou  autres  chofes  de  fes  ancêtres,  non  plus  qu’il 
ne  peut  garder  les  terres  dont  il  eft  déjà  en 
pofTeflion , ni  les  tranfmettre  par  voie  de  fuc- 
ceflion  h aucun  héritier  ; mais  elles  retournent 
par  voie  d’aubaine  au  Seigneur  du  fief,  fujet 
au  droit  fupérieur  de  confifcation  du  Roi. 
Toute  perfonne  flétrie  exclut  auflï  fa  pofté- 
rité  de  toute  fucceffion,  dans  le  cas  où  elle 
feroit  obligée  de  remonter  par  lui  à un  an- 
cêtre plus  éloigné,  pour  avoir  un  titre  à l'hé- 
ritage. 

Yoilù  un  des  principes  que  nos  Loix  ont 
adoptés  des  Conftitutions  féodales  au  temps 
de  la  conquête  des  Normands,  comme  le  té- 
moigne le  Gav&lkind , où  ces  tenures  qui 
font  inconteftablement  Saxonnes,  & où  elles 
étaient  inconnues.  Ici,  quoiqu’en  fuivant  lçs 
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anciennes  Loix  Saxonnes , la  terre  foit  con- 
fifcable  au  profit  du  Roi  pour  caufe  de  tra- 
hifon  , cependant  il  ne  s’enfuit  point  de  cor- 
ruption de  fan  g,  point  d’inhabilité  à fuccé- 
der;  &,  fur  un  jugement  de  pure  félonie, 
il  n’y  auroit  point  profit  d’aubaine  au 
Seigneur.  Or,  comme  toutes  tes  traces  op- 
preflives  de  tenure  féodale  font  heureufement 
aujourd’hui  effacées  dans  ces  Royaumes',  il 
faut  efpérer  que  cette  corruption  de  fahg, 
avec  toutes  fes  conféquences , non-feulement 
d’aubaine  a&uelle,  mais  de  future  inhabilité 
à fuccéder  même  à la  vingtième  génération, 
pourra  dans  la  fuite  des  temps  s’abolir  par 
afle  parlementaire,  d'autant  qu’elle  eft  fur  un 
pied  très- différent  de  la  confifcation  de  ter- 
res pour  haute  trahifon,  qui  2ffeâe  la  perfon- 
ne  ou  le  gouvernement  du  Roi.  En  effet  la 
Législation  a,  de  temps  ep  temps,  paru  très- 
portée  à cette  difpofition  fi  équitable , en 
ordonnant  que  dans  les  trahifons  qui  concer- 
nent la  fuprématie  papale,  le  faux  monnoya- 
ge,  & dans  la  plupart  des  félonies  nouvelles, 
créées  depuis  le  régné  de  Henri  VIII,  par 
aéles  parlementaires,  la  corruption  de  fang  fe- 
ra fupprimée.  Mais  comme  dans  quelques- 
uns  des  affes  pour  la  création  des  félonies, 
( non  pas  de  celles  de  l’efpece  la  plus  atroce  ) 
on  a négligé  ou  oublié  de  mentionner  cette 
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fuppreffion,  il  femble  auflï  raifonnable  qu’a- 
vantageux de  faire  tomber  cette  doftrine  dans 
un  entier  oubli , en  s’autorifant  fur  une  Loi , 
quoique  non  précifè,  fpéciajement  par  le  Sta- 
tut feptieme  d’Anne  , ch.  %i , ci-  defius  men- 
tionné , ( dont  l’effet  a été  fufpendu  par  le 
Statut  1 7 de  George  II.,  chap.  39)  après  la 
mort  des  fils  du  dernier  Prétendant,  qui  a 
ordonné  qu’aucune  flétriflure  pour  trahifon 
ne  s’étendrait  à aucun  héritier,  & ne  por- 
terait préjudice  qu’à  l’offenfeur;  ce  qui  abo- 
lit virtuellement  toute  corruption  de  fang 
pour  trahifon,  qui,  à moins  que  la  Législa- 
tion ne  la  détruife  tout -à -fait,  fubfiftera 
encore  pour  plufieurs  autres  efpeces  de  fé- 
lonies. 

. • - t 
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CHAPITRE  XXX. 

De  la  Cajfation  du  Jugement. 

Nous  allons  maintenant  examiner  com- 
ment les  jugemens , avec  leurs  différentes  con- 
féquences  de  flétriffure,  de  confifcation  & 
de  corruption  de  fang  peuvent  être  annullés. 
Il  y a deux  manières  d’y  procéder , foit  par 
la  caffation  du  jugement,  foit  par  le  pardon. 

i.  Un  jugement  peut  être  annullé  d’abord, 
fans  un  appel  comme  d’abus,  pour  des  cho- 
fes  étrangères  au  regiftre  ; c’eft-à-dire , qui 
ne  fe  trouvent  point  dans  le  regiftre,  de  ma- 
niéré qu’elles  ne  peuvent  être  portées  com- 
me abus  dans  la  Cour  fupérieure,  qui  ne  peut 
juger  que  par  ce  qui  paroît  fur  le  regiftre; 
c’eft  pourquoi  Ci  tout  le  regiftre  n’eft  pas  cer- 
tifié, ou  véritablement  certifié  par  la  Cour 
inférieure,  la  partie  léfée  par  ce  jugement, 
( dans  les  caulès  criminelles  & civiles  ) peut 
alléguer  une  fouftraétion  du  regiftre  & le 
faire  reâifier.  C’eft  ainfi  que  fi  un  jugement 
eft  rendu  par  des  perfonnes  qui  n’étoient  pas 
légalement  commiflionnées  pour  procéder 
contre  la  perfonne  condamnée  , eft  nul , & 
peut  être  annullé  en  produilânt  la  matière 
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fpéciale , fans  appel  comme  d’abus.  Comme 
quand  une  cammifiion  eft  expédiée  à A , à 
B & à douze  autres,  pu  à deux  d’entr’eux, 
dont  A ou  B feront  un,  de  prendre  & d’exa* 
miner  les  accufations  ; & que  quelqu’un  des 
douze  autres  procèdent,  fans  l’interpofition 
ou  la  préfence  d’A  ou  B : dans  ce  cas,  jou- 
tes les  procédures , les  examens , lçs  convic- 
tions, & les  jugemeos  font  nuis  par  défaut 
d’autorité  dans  les  Commifiàires , & peuvent 
être  annuités  a la  feule  infpeftion,  fans  que 
l’on  fe  donne  la  peine  d’en  appeller  comme 
d’abus;  c’eft  une  haute  malverfation  dans  les 
Juges  qui  procèdent  de  la  forte,  & qui  ap- 
proche fort,  pour  ne  pas  dire  qu’elle  équi- 
vaut à un  meurtre,  au  cas  que  la  perfpnne 
aiofi  flétrie,  fait  exécutée  de  fouffre  la  mort. 
De  même  fi  un  homme  acheté  la  terre  d’un 
autre,  & que  le  vendeur  foit  eqfuite,  par 
profeription  ou  par  fon  aveu,  convaincu  & 
flétri  de  trahi'fon  ou  de  félonie,  avant  la  vente 
ou  l’aliénation , ce  qui  rend  cette  terre  confifça- 
ble  oufujetteà  l’Aubaine,  pour  lors  l’acheteur 
a la  liberté,  dans  un  examen,  fans  appeller 
comme  d’abus , de  faire  vpir  la  faufleté , non- 
feulement  du  temps  de  la  félonie  mais  aufli 
de  la  trahifon  e(le-même;  il  n’y  a point  4- 
concluflon  contre  lui  par  l’aveu  de  la  proferip- 
tion du  vendeur;  quoiqu?il  y çn  ait  cçntre 
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le  vendeur  lui- même  , qui  ne  peut  déformais 
nier  le  fait  qu’il  a avoué  par  fon  aveu  ou  par 
fa  fuite.  Mais  fi  cetre  flétriffure  du  vendeur 
étoit  l'effet  d’un  rapport,  fur  le  ferment  de 
fes  Pairs,  l’acheteur  n’eft  plus  admis  à con- 
tredire ou  à faire  voir  la  fauffeté  du  fait  du 
crime  commis,  quoiqu’il  foit  en  liberté  de 
prouver  une  méprifè  dans  le  temps , ou  que 
l’offenfe  s’efl  commife  après  l’aliénation,  & 
non  auparavant. 

z.  Un  jugement  peut  être  annuité  par  un 
appel  comme  d’abus , qui  s’interjette  de  tou- 
tes les  Cours  inférieures  de  jurifdiflion  cri- 
minelle à celle  du  banc  du  Roi,  & de  celle- 
ci  à la  Chambre  des  Pairs.  Il  peut  s’inter- 
jetter,  pour  des  méprifes  notoires  dans  le  ju- 
gement ou  autres  parties  du  regiftre  ; com- 
me lorfqu’un  homme  eft  trouvé  coupable  de 
parjure,  & qu’il  reçoit  le  jugement  de  fé- 
lonie, ou  pour  autres  erreurs  moins  palpa- 
bles; telles  qu’une  irrégularité,  omilTion  ou 
manque  de  forme  dans  la  procédure  de  prof- 
cription  ou  de  réclamation  ; le  défaut  de  qua- 
lité ajouté  au  nom  du  défendeur,  confor- 
mément au  Statut  des  qualités;  pour  man- 
quer h donner  le  vrai  nom  du  Shériff  ou 
autre  Officier  de  la  Cour;  ou  pour  ne  pas 
défigner  exactement  le  lieu  où  fe  renoit  fa 
Çvunty-Court  ( Cour  du  Comté  ) ; pçur  ex- 
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pofer  qu’une  affaire  commifè  fous  le  régné 
du  feu  Roi , tend  à troubler  la  paix  du  ré- 
gné aéluel,  & pour  piufieurs  autres  caufes 
femblables  , qui  [ encore  bien  qu’elles  ne 
foient  accordées  que  par  tendrefle  pour  la  vie 
& la  liberté  des  fujets  ] ne  contribuent  pas 
beaucoup  au,  crédit  ou  au  progrès  de  la  juf- 
tice  nationale.  Ces  appels  comme  d’abus, 
pour  annulîer  les  jugemens  en  cas  de  mal- 
verfations,  ne  doivent  point  s’accorder  com- 
me une  fuite  néceffaire,  mais  fur  des  bon- 
nes & fuffifantes  raifons  produites  à l’Avocat 
Général  ; & alors  ils  font  cenfés  devoir  être 
accordé  de  commun  droit  & ex  debito  jujli- 
tiœ.  Mais  les  appels  comme  d’abus , pour  an» 
nuller  les  flétriflùres  dans  les  cas  capitaux  ne 
s’accordent  que  ex  gratiâ , & non  fans  un 
ordre  exprès  du  Roi , (igné  de  fit  main , ou 
au  moins  par  le  confenrement  du  Procureur- 
Général.  Ces  appels  ne  peuvent  donc  que  ra- 
rement être  interjettés  par  la  partie  elle- mê- 
me, fpécialement  dans  le  cas  où  elle  eft  flé- 
trie pour  une  offenfe  contre  l’Etat  : mais  ils 
peuvent  être  interjettés  par  fon  héritier  ou 
exécuteur  après  fa  mort,  dans  des  temps  plus 
favorables , ce  qui  peut  être  de  quelque  con- 
folation  pour  fa  famille.  Mais  la  voie  la  plus 
aifée  & la  plus  efficace  eft  de  faire  annulîer  la 
ôétriflùre  par  ade  du  Parlement.  Ceci  fe 


Digitized  by  Google 


du.  Jugement.  413 
fait  & s’eft  très-fouvent  fait  par  'des  motifs 
de  pure  compaflion,  ou  peut-être  par  le  zele 
des  temps , après  une  révolution  fou  daine 
dans  Je  Gouvernement,  fans  examiner  de 
trop  près  la  vérité  ou  la  validité  des  appels 
interjettés.  Et  quelquefois  auflî , quoique  le 
crime  fût  univerfellement  reconnu  & avoué  ; 
mais  par  confidération  pour  la  famille  du 
criminel,  après  fa  mort,  obtenu  du  Parle- 
ment la  réhabilitation  du  fang,  des  hon- 
neurs & du  bien,  ou  de  quelques-uns  ou 
d'un  feul  de  ces  avantages  ; ce  qui  (autant 
qu’il  peut  s’étendre  ) a tout  l’effet  de  la  caf- 
fation  de  la  flétriflure,  fans  faire  aucune  at- 
tention fur  la  juftice  de  la  fentence  qui  avoit 
flétri.  • . ■ 

• * » / . * 1 - 4 . , 


4T4 


Dü  D i.  t A î 


CHAPITRE  XXXI 

Du  Délai  & du  Pardon. 

Les  feuls  moyens  qui  relient  d’éviter  l’exé- 
cution du  jugement,  font  le  délai  & le  par* 
don , le  premier  n’eft  que  momentané,  mais 
le  fécond  ert  permanent. 

i.  Un  délai , ( d'exécution  ) eft  l'action  de 
fufpendre  , on  peut  encore  dire  de  rétifér 
une  fentence  pour'  un  certain’ temps  ; cé  qui 
fufpend  l’exécution.  Elle  peut  fe  faire  d’a- 
bord , ex  arbitrio  judicis  ; foi  t devant , foi  t après 
le  jugement  : comme  lorfque  le  juge  n’eft 
point  fatisfait  du  rapport , ou  que  les  preu- 
ves font  fufpe&es , ou  qu’il  eft  douteux  que 
l’offenfe  foit  dans  le  cas  du  privilège  du  Cler- 
gé ; ou  quelquefois  s’il  y a une  petite  félo- 
nie, ou  que  quelques  circonftances  favorables 
paroiflent  dans  le  caraéiere  du  criminel,  pour 
donner  lieu  de  s’adrefler  à la  Couronne,  foit 
pour  un  pardon  abfolu  , foit  conditionnel. 
Ces  délais  arbitraires  peuvent  être  accordés 
par  le  Juge,  quand  bien  même  la  feflîon  fe- 
roit  finie  & leur  commiflion  expirée.  Mais 
cela  plutôt  par  l’ufage  ordinaire  , qu’en  vertu 
d’un  droit  réel. 

L’efFet  qui  réfulte  d’une  profeription  an- 
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nullée  eft  que  la  partie  fera  au  même  point 
que  fi  elle  avoit  paru  fur  le  captas  : 6c  fi  c’eft 
avant  qüe  la  caïife  fe  plaide  , elle  fera  admife 
à plaider  è l’acCüfation  ; fi  c’eft  après  ïâ  con- 
viélioR , elle  recevra  la  fentence  de  la  Loi  : 
car  toutes  les  autres  procédures , excepté  feu- 
lement la  procédure  de  profcription  pour  fon 
défaut,  demeurent  bonnes  éc.  efficaces  comme 
auparavant.  Mais  quand  le  jugement  pronon- 
cé fur  convi&ion  eft  annulîé  , toutes  les  pro- 
cédures précédentes  font  absolument  mifes  de 
côté,  6c  la  partie  eft  comme  fi  elle  .n’avoit 
jamais  été  accufée  ; elle  eft  réhabilitée  dans 
fon  crédit,  fa  capacité,  fon  rang  & fès  biens: 
relativement  à ces  derniers  , quoiqu’ils  foient 
accordés  pa^  la  Couronne  , cependant  le  pro- 
priétaire peut  entrer  fur  les  terres  du  dona- 
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taire  avec  auftî  peu  de  cérémonie  qu’il  .pour- 
roi  t le, faire  fur. celles  d’un  ravifteur.  Mais 
il  eft  toujours  dans  le  cas  d’être  pourfuivi  de 
nouveau.. pour  la  même  offenfe  ; car  , la  pre- 
mière pourfuite  étant  erronée,  elle  ne  l'ex- 
polbit  à aucun  danger. 

Les  délais  peuvent  aufti  être  ex  nccejfitatt 
legis  : comme  quand  une  femme  eft  convain- 
cue d’un  crime  capital  & qu’elle  déclare 
qu’elle  eft  enceinte  ; quoiqu’il  n’y  ait  pas  de 
caufe  pour  arrêter  Je  jugement  , néanmoins 
c’ea  eft  allez  pour  furfeoir  l’exécution  jufqu’Ji 
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ce  qu’elle  foit  délivrée.  C’eft  une  indulgence 
diélée  par  la  Loi  naturelle  , in  favorcm  prolis  ; 
c’eft  pourquoi  aucune  des  fânglantes  procédu- 
res qui  ont  eu  lieu  fous  le  régné  de  Marie  , n*a 
été  à plus  jufte  titre  deteftée,  & abhorrée  que 
la  cruauté  qui  s’exerça  dans  l’Isle  de  Guern- 
fey,  de  brûler  une  femme  enceinte  ; quand 
par  la  violence  des  flammes  l’enfant  s'élança 
du  fein  brûlé  de  fa  malheureufe  mere  , fur 
le  brafier  du  bûcher , on  l’en  retira , mais  il 
y fut  rejetté  immédiatement  par  l’avis  des 
prêtres  qui  afliftoienr  k cette  cruelle  exécu- 
tion. Ces  barbares  , après  avoir  délibéré  en- 
tr’eux,  jugèrent  qu’en  qualité  d’hérétique  cet 
enfant  méri toit  ce  traitement  affreux , ce  n’é- 
toit  pas  lk  la  doftrine  dés  Loix  de  l’ancien- 
ne Rome  ; qui  avoient  la  même  humanité 
que  les  nôtres  , & ordonnoient  qùùd  prce- 
gnantis  mulieris  damnatæ  pæna  diffttataf , 
quoad  pariaî , telle  a aufli  été  de  tout  temps 
la  doétrine  fuivie  dans  ce  Royaume.  Au  cas 
que  cette  déclaration  fe  faffe  pour J arrêter 
l’exécution  ; le  Juge  doit  ordonner  Utife  af- 
fèmblée  de  douze  matrones  ou  femrtles  ^if- 
cretes  pour  vérifier  le  fait  : & fi  elles  l’ont 
déclaré  parleur  rapport,  grofle  d’un  enfant 
vivant  ( car  grofle  Amplement , a moins  qu’il 
ne  foit  en  vie  dans  la  matrice  , ne  fuffit  pas  ) 

l’çxécution  doit  être  fufpendue  jufqu’k  lafef- 
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fion  prochaine  , & ainfi  de  feflion  en  feflion, 
jufqu’à  ce  que  la  femme  foit  délivrée  , ou 
qu’elle  prouve  par  le  cours  de  la  nature  qu’elle 
n’a  point  été  groffe  du  tout.  Mais  fi  une  fois 
elle  a obtenu  le  privilège  du  délai,  & qu’elle 
ait  été  délivrée,  & qu'enjuite  elle  redevienne 
enceinte,  elle  ne  pourra  plus  prétendre  au 
privilège  d’un  nouveau  délai  pour  Ce  fujet. 
Car  elle  peut  dès-lors  être  exécutée  avant  que 
l’enfant  fe  meuve  dans  la  matrice  ; & fon  in- 
continence ne  pourra  la  fouftraîre  à la  fentence 
de  la  juftice. 

Une  autre  caufe  de  délai  régulier  eft  qu» 
l’offenfeur  devienne  non  compos  entre  le  ju- 
gement & l’ordre  de  l’exécution  : car  régu- 
lièrement, comme  on  l’a  ci-devant  obfervé, 
quoiqu’un  homme  foit  compos  quand  il  com- 
met un  crime  capital,  cependant  fi  après, 
il  devient  non  compos  , il  ne  fera  point 
déféré  ; s'il  le  devient  après  avoir  été  dé- 
féré, il  ne  fera  point  convaincu;  s’il  le  de- 
vient après  la  conviétion , il  ne  fubira  pas  de 
jugement  ; s’il  l’eft  après  le  jugement , il  no 
fera  point  condamné  à être  exécuté  : car, 
furiofus  folo  furort  punitur  , & la  Loi  peut 
croire  qu’il  auroit  allégué  quelque  raifon  pour 
la  défenfe,  s’il  avoit  été  en  fon  bon  fens  , & 
auroit  pu  par  - l'a  arrêter  les  procédures  ref- 
peflives.  C’eft  une  réglé  invariable  , quand  il 
Tome  VI.  Dd 
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y a quelqu 'intervalle  entre  la  flétriflure  & 
l’ordre  de  l’exécution , de  demander  au  pri- 
fonnier  ce  qu’il  a à alléguer  pour  empêcher 
que  l’exécution  ne  foit  ordonnée  contre  lui  : 

& s’il  paroît  infenfé,  le  Juge  peut  & doit 
à fa  difcrétion  lui  accorder  un  délai , ou  bien 
il  peut  plaider  en  oppofition  à l’exécution  ; 
ce  plaidoyer  peut  être,  foit  la  groflefte , le 
pardon  du  Roi , un  aae  de  grâce  ou  diverfité 
de  perfonne,  c’eft-à-dire  ',  qu’il  n’eft  pas  la 
même  perfonne  , qui  a été  flétrie  , &c.  Dans 
ce  dernier  cas  il  fera  nommé  une  aflemblée 
de  Jurés  pour  examiner  ce  point  collatéral  de 
décifion  , nommément  l’identité  de  fa  per- 
fonne ; & non  pour  favoir  s'il  eft  coupable 
ou  innocent  ; car  cela  a été  décidé  auparavant 
& dans  ces  points  collatéraux  de  décifion 
l’Examen  fera  fait  à l’inftant  même,  & il  ne 
fera  point  accordé  de  temps  au  prifonnier 
pour  fournir  fes  défenfes , ou  produire  fes  té- 
moins , qu’il  n’eft  point  la  perfonne  flétrie  : 
il  ne  fera  point  non  plus  accordé  au  prifon- 
nier de  récufer  péremptoirement  fes  Jurés  ; 
quoique  autrefois  ces  fortes  de  récufations 
s'accordaient,  toutes  les  fois  qu’il  s’agiffoit 
de  la  vie  d’un  homme. 

II.  Si  la  grofTeie,  la  folie,  la  non- iden- 
tité ou  quelque  autre  raifon  ne  peuvent  faire 
éviter  le  jugement,  ni  arrêter  l’exécution  qui 
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s’enfuir,  le  dernier  moyen  & le  plus  sûr,  eft 
dans  le  pardon  très-gracieux  du  Roi  ; qui  eft 
une  des  plus  belles  prérogatives  de  la  Couron- 
ne. Les  Loix,  (dit  un  favant  Ecrivain)  ne  peu- 
vent être  faites  fur  des  principes  de  compaf- 
fion  pour  le  crime  : cependant , par  la  conf- 
tituron  d’Angleterre  , la  juftice  doit  s’y  ad- 
miniftrer  avec  indulgence.  C'eft  ce  que  pro- 
met le  Roi  avec  ferment  à fon  couronnement, 
& c'eft  cet  afle  d’autorité  qui  lui  eft  le  plus 
pcrfonnel  & qui  lui  eft  entièrement  propre. 
Le  Roi  ne  condamne  perfonne  par  lui-même  ; 
il  laifle  ce  foin  à fes  Cours  de  Juftice.  Les 
Saxons  nos  ancêtres  prétendoient  que  ce  pou- 
voir de  pardonner  déri  voit  à legt  fuœ  digni - 
tatis  : & il  fut  déclaré  par  le  Statut  2.7  de 
Henri  VIII , chap.  14  , qu’aucune  autre  per- 
fonne n'avoit  le  pouvoir  de  pardonner  ou  de 
remettre  aucune  trahifon  ou  félonie  que  le 
Roi  , qu’à  lui  feul  appartient  ce  pouvoir  , 
qui  eft  uni  & annexé  inféparablement  à la 
Couronne  Impériale  de  ce  Royaume. 

Voilà,  fans  doute,  un  des  grands  avanta- 
ges que  la  Monarchie  en  général  a fur  toutes 
les  autres  formes  de  Gouvernement  : qu’il  y 
ait  un  Magiftrat  qui  foit  revêtu  du  pouvoir 
d’ufer  d’indulgence  & d'étendre  fon  pardon 
par-tout  où  il  juge  qu’il  eft  mérité  ; de  tenir 
toujours  une  Cour  d’Equité  dans!  CcSur, 
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pour  adoucir  la  rigueur  de  la  Loi  générale,' 
dans  les  cas  criminels  qui  méritent  une  exem- 
ption de  punition.  Cependant  des  obfervateurs 
politiques  prétendent  que  les  pardons  de- 
vroient  être  exclus  d’une  législation  parfaite, 
ou  difent-ils,  les  punitions  font  douces,  mais 
inévitables  : parce  que  la  clémence  du  Prince 
paroît  tacitement  défapprouver  les  Loix.  Mais 
l’exclufion  des  pardons  doit  néceflàirement 
introduire  un  pouvoir  très  dangereux  dans  le 
juge  ou  les  Jurés , celui  d’interpréter  la  Loi 
criminelle  par  le  lèns  & non  pat  la  lettre  ; 
ou  du  moins  il  faut  convenir  d’une  chofe, 
que  perfonne  ne  pourra  férieufement  foutenir, 
que  la  fituation  & les  circonftances  de  I’ofFen- 
feur  ( quoiqu’elles  ne  changent  point  l’eflènce 
du  crime  ) ne  doivent  point  faire  de  diftinc- 
tion  dans  la  punition.  Dans  les  Démocraties 
néanmoins  ce  pouvoir  de  pardonner  ne  peut 
jamais  fubfifter;  caron  n’y  connoit  rien  au- 
deflus  du  Magiftrat  qui  adminiftre  les  Loix  : 
& ce  feroit  manquer  à la  politique  que  de 
concentrer  le  pouvoir  de  juger  , & de  pardon- 
ner dans  une  feule  & même  perfonne.  Si  cela 
étoit  ( comme  I’obferve  le  Préfident  de  Mon- 
tefquieu  ) il  feroit  très-fouvent  obligé  de  fe 
contredire  lui-même , de  faire  & défaire  fes 
déciljfttiç.  Cela  iroit  à confondre  toute  idée 
de*drc  le  ians  l’efprit  du  peuple  , en  ce  qu’il 
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auroit  de  la  peine  à dire  fi  un  prifonnier 
eft  redevable  de  fa  décharge,  ou  à fon  in- 
nocence, ou  à un  pardon  obtenu  par  faveur. 
C’eft  pourquoi,  en  Hollande,  s’il  n’y  a point 
de  Statholder,  aucun  autre  Membre  de  l'E- 
tat n’a  le  pouvoir  de  pardonner.  Mais , dans 
les  Monarchies , le  Roi  agit  dans  une  fphere 
fupérieure;  &,  quoiqu’il  réglé  tout  le  Gou-*» 
vernement,  comme  premier  moteur,  il  ne 
paroît  jamais  néanmoins  dans  aucune  de  lès 
parties  qui  caulènt  du  défagrément  ou  de  l’en- 
vie : toutes  les  fois  que  la  Nation  le  voit  per- 
fonnellement  engagé,  ce  n’efi  qu’a  des  aéles 
de  législation,  de  munificence  ou  de  com- 
pafïîon.  Le  peuple  ne  l’envifage  donc  que 
comme  une  fource  de  bonté  & de  grâce; 
& ces  aéles  de  bonté  répétés , venant  im- 
médiatement de  fes  mains,  rendent  le  Sou- 
verain cher  à fes  fujets,  & contribuent  plus 
que  toute  autre  chofe  h fixer  dans  leurs  cœurs 
cette  affeflion  filiale  & cette  fidelité  perfon- 
nelle,  qui  font  la  sûreté  du  Prince. 

Examinons  maintenant  en  peu  de  mots, 
i».  l’objet  du  pardon.  2.0.  La  maniéré  de 
pardonner.  3V>.  La  méthode  d'accorder  le 
pardon.  40.  L’effet  de  ce  pardon  , quand  il 
efl  accordé. 

t.  Le  Roi  peut  pardonner  toutes  les  offen- 
fes  qui  concernent  purement  la  Couronne 
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ou  le  public,  excepté  i°.  que,  pour  maintè- 
nir  la  liberté  du  fujet,  l’emprifonnement  d’un 
fujet  hors  du  Royaume  fe  fait  par  l 'habeas  cor- 
pus , ad.  31  de  Charles  II , ch.  z , qui  devient 
un  prccmunirc , & que  le  Roi  même  ne  peut 
pardonner.  z°.  Le  Roi  ne  peut  pas  non  plus 
accorder  de  pardon  dans  les  cas  où  la  juftice 
particulière  eft  principalement  intéreffée  à la 
> pourfuite  des  offenfeurs  : non  poteft  Rex  gra- 
tiam  faccrc  cum  injurid  & damno  aliorum. 
C’eft  pourquoi,  dans  toutes  fortes  d’appels, 
[ qui  font  à la  requête  , non  pas  du  Roi , 
mais  de  la  partie  léfée]  le  pourfuivant  peut 
fe  défifter,  mais  non  pas  le  Roi  pardonner.il 
n’eft  pas  non  plus  en  fon  pouvoir  de  pardon- 
ner un  tort  commun,  tandis  qu’il  fubfifte, 
in  empêcher  qu’on  ne  le  détruife , quoiqu’en- 
fuite  il  puiffe  remettre  l’amende  ; parce  qu’en- 
core  bien  que  le  Roi  foit  en  droit  de  pour- 
fuivre , pour  éviter  la  multiplicité  des  pro- 
cès ; cependant  cette  offenfe , tant  qu’elle  fub- 
fifte,  reflemble  plus  à une  injure  particuliè- 
re , faite  \ chaque  individu  du  voifinage , 
qu’h  un  tort  public.  Enfin  le  Roi  ne  peut 
point  pardonner  une  offenfe  contre  un  Sta- 
tut populaire  ou  pénal,  après  que  l’informa- 
tion eft  portée;  car,  par  ce  Statut,  l’infor- 
fnateur  a acquis  une  propriété  particulière 
fur  cette  partie  de  la  peine. 
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Il  y a auflï  une  reftriâion  d’une  nature 
particulière  qui  affede  la  prérogative  de  par- 
donner, dans  le  cas  d’accufations  parlémen- 
taires  : favoir,  que  le  pardon  du  Roi  ne  peut 
fe  plaider  à cette  forte  d’accufation , de  ma- 
niéré à empêcher  l’enquête  , & k arrêter  la 
pourfuite  d’offenfeurs  noroires  & confidéra- 
bles.  C’eft  pourquoi  lorfque,  fous  le  régné 
de  Charles  II , le  Comte  de  Danby  fut  ac- 
cufé,  par  la  Chambre  des  Communes,  de 
haute  trahifon  & autres  malverfations,  & qu’il 
plaida  le  pardon  du  Roi  ; en  oppofitton  , les 
Communes  alléguèrent,  qu’il  n’y  avoit  point 
d’exemple  que  jamais  aucun  pardon  eût  été 
accordé  k une  perfonne  accufée  par  les  Com- 
munes de  haute  trahifon  ou  autres  hauts 
crimes  , l’accufation  étant  pendante;  & en 
conféquence  décidèrent,  que  le  pardon,  ainfi 
plaidé,  étoit  illégal  & nul  ; & ne  devoir 
point  s’accorder  en  oppohtion  de  Paccufation 
des  Communes  d’Angleterre.  La  raifon  qu’el- 
les apportèrent  de  cette  réfolution  à la  Cham- 
bre Haute,  étoit  quei’établilTement  d’un  par- 
don en  oppofition  k une  accufation , détrui- 
foit  entièrement  l’ufage  & l’effet  des  accu- 
fations  : car  h ce  point  étoit  admis,  ou  qu’il 
reliât  douteux , il  décourageroit  totalement 
d’en  intenter  déformais  de  nouvelles;  ce  qui 
renverferoit  entièrement  la  principale  inftitu- 
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tion  pour  le  maintien  du  Gouvernement. 
Quelque  temps  après  la  révolution,  les  Com- 
munes renouvellerent  les  mêmes  prétentions , 
& conclurent  qu’on  ne  pouvoit  plaider  un 
pardon  en  oppofition  d’une  accufation.JDnfiQ 
il  fut  porté  par  l’aâe  d’étabiiffement , le  12. 
& 1 3 de  Guillaume  III,  chap.  z,  qu’on  ne 
pourroit  plaider  aucun  pardon  fcellé  du 
grand  fceau  d’Angleterre,  à une  accufation 
par  les  Communes  en  Parlement.  Mais  après 
quel’accufationauroit  été  folemnellement  en- 
tendue & déterminée  , on  n’entend  pas  que  la 
grâce  du  Roi  foit  plus  long-temps  reftrein- 
te  ou  refferrée;  car  après  l’accufation  & la 
condamnation  des  fix  Lords  rebelles,  en 
1715  , trois  d’entre  eux  obtinrent  de  la 
.Couronne  des  délais  momentanés , & à la 
fin  ils  reçurent  du  Roi  leur  pardon. 

z.  Quant  à la  maniéré  de  pardonner,  c’eft 
une  réglé  générale,  que  toutes  les  fois  qu’on 
peut  raifonnablement  préfumer  que  le  Roi  a 
été  trompé,  le  pardon  eft  nul.  C’eft  pour- 
quoi toute  fuppreflîon  de  vérité  , ou  fuggef> 
tion  de  fauffeté , dans  une  Charte  de  pardon, 
viciera  le  tout;  car  le  Roi  n’a  pas  été  bien 
informé.  Les  termes  généraux  ont  auftî  un 
effet  fort  imparfait  dans  les  pardons;  un  par- 
don pour  félonie  ne  peut  fèrvir  pour  une 
çoqvidion  ou  condamnation  de  félonie  ; ( car 
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on  préfume  que  le  Roi  n’a  rien  fu  de  ces 
procédures  ) & la  convi&ion  & la  condamna- 
tion doivent  être  particuliérement  mention- 
nées : un  pardon  pour  félonies  ne  renferme 
point  la  pyraterie,  car  cette  forte  de  félonie 
n’eft  point  du  reflort  de  la  Coutume.  Il  eft 
aufli  porté  par  le  Statut  i 3 de  Richard  II, 
Statut  1 , chap.  1 , qu’il  ne  fera  accordé  au- 
cun pardon  pour  trahilbn  , meurtre  ou  rapt 
que  l’offenle  s’y  foit  particuliérement  fpéci- 
fiée  ; & dans  le  meurtre  fur-tout  il  fera  ex- 
primé s’il  a été  commis  de  guet  à pens , à 
force  ouverte  ou  par  malice  préméditée.  Sur 
quoi  Sir  Edouard  CoKe  remarque  que  ce  n’é- 
toit  pas  l’intention  du  Parlement  que  le  Roi 
pardonnât  jamais  le  meurtre  accompagné  de 
ces  circonftances  aggravantes  ; & c’eft  pour- 
quoi , les  a&es  parlementaires  ont  aftujettis 
prudemment  le  pardon  à ces  reftriélions,  parce 
qu’il  n’étoit  pas  préfumable,  que  jamais  le  Roi 
voulût  excufer  une  offenlè  qui  feroit  accom- 
pagnée de  circonftances  aggravantes  : on  peut 
ailément  remarquer  qu’il  n’y  a fur  les  regif- 
tres  aucun  exemple  de  pardon  accordé  pour 
d’autre  homicide  que  pour  celui  qui  arrive 
Je  defendendo  ou  per  infortunium.  C’eft  à ces 
deux  efjjeces  de  meurtres  que  le  pardon  du 
Roi  fut  expreflement  reftreint  par  les  Statuts 
1 d’Edouard  III,  chap.  z,  & le  i4.me,  d’E- 
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douard  III , chap.  i 5 , qui  déclarent , qu’il 
ne  fera  point  accordé  de  pardon  pour  l’ho- 
micide que  dans  le  cas  où  un  homme  en 
tue  un  autre  pour  fa  défenfe  ou  par  malheur. 
Mais  le  Statut  de  Richard  II,  ci-devant  men- 
tionné , étend  cependant  le  pouvoir  du  Roi  ; 
pourvu  que  le  Roi  ne  foit  point  trompé  dans 
l’objet  de  fon  pardon.  C’eft  pourquoi  les  par- 
dons de  meurtre  fe  font  toujours  accordés 
avec  un  non  obflante  depuis  le  Stat.  du  Roi  Ri- 
chard, jufqu’au  temps  de  la  révolution  ; que 
la  doêtrine  de  non  obflante  celTant , l’on  douta 
fi  un  meurtre  pouvoit  fe  pardonner  générale- 
ment ; mais  il  fut  déterminé  par  la  Cour  du 
banc  du  Roi , que  le  Roi  pouvoit  pardonner  fur 
une  accufation  de  meurtre,  de  la  même  ma- 
niéré qu’un  fujet  pouvoit  fe  défifter  d’un  ajour- 
nement. Sous  ces  reftriâions  & fous  un  petit 
nombre  d’autres,  c’ell  une  réglé  générale, 
que  le  pardon  fe  prendra  dans  le  fens  le  plus 
favorable  pour  le  fujet , & dans  le  fens  le  plus 
rigoureux  contre  le  Rci. 

Un  pardon  peut  aufÏÏ  être  conditionnel  : 
c'eft-k-dire,  que  le  Roi  peut  étendre  fon  par- 
don fous  telles  conditions  qu’il  juge  à pro- 
pos ; on  peut  annexer  k fa  bonté  une  condi- 
tion foit  précédente  , foit  fubféquente , de 
l’exécution  de  laquelle  dépendra  la  validité 
du  pardon  , & cela  félon  la  Coutume.  Cette 
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prérogative  s’exerce  journellement  dans  le 
pardon  des  félons , fous  la  condition  d’être 
tranfporté  dans  quelque  pays  étranger  ( & c’eft 
ordinairement  dans  quelques-unes  des  colo- 
nies & plantations  de  Sa  Majefté  en  Améri- 
que ) pour  la  vie  , ou  pour  un  certain  nom- 
bre d’années  ; ce  tranfport  ou  banniflèment 
eft  accordé  & ordonné  par  I’aéle  3 1 de  Char- 
les II  , chap.  2 , §.  14  , & rendu  encore  plus 
aifé  ou  plus  efficace  par  le  Statut  8 , de  Geor- 
ge III , chap.  1 

3.  Pour  ce  qui  efl  de  la  maniéré  d’accor- 
der les  pardons  ; nous  pouvons  remarquer 
qu’un  pardon  par  afle  de  Parlement  eft  plus 
favorable  que  par  la  Charte  du  Roi  : car  un 
homme  n’eft  point  tenu  à le  plaider,  mais 
la  Cour  ex  officia  , doit  en  prendre  connoif- 
fance  ; & il  ne  peut  point  en  perdre  le  béné- 
fice par  fa  faute  ou  par  fa  négligence , com- 
me il  le  pourroit  de  la  Charte  de  pardon  du 
Roi.  La  Charte  de  pardon  du  Roi  doit  être 
fpécialement  plaidée  , & cela  dans  un  temps 
convénable  : car,  fi  un  homme  eft  accufé , 
& qu’il  ait  fon  pardon  dans  fa  poche  , & 
qu’enfuite  il  fe  foumette  à l’Examen  en  plai- 
dant l’ilfue  générale  , il  a renoncé  au  bénéfice 
de  ce  pardon.  Mais  fi  un  homme  en  profite 
auffi-tôt  qu'il  le  peut  par  le  cours  du  droit, 
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il  peut  plaider  un  pardon  fur  accufation  ou 
en  arrêt  de  jugement,  ou  au  point  aftuet  des 
procédures  en  oppofition  de  l’exécution.  An- 
ciennement par  le  Statut  io  d’Edouard  III , 
chap.-  z , on  ne  pouvoit  accorder  aucun 
pardon  de  félonie  que  le  coupable  ne  donnât 
des  garans  de  fa  bonne  conduite,  par- devant 
le  ShérifF  & les  Coroners  du  Comté.  Mais 
ce  Statut  eft  annullé  par  le  Statut  5 & 6 de 
Guillaume  & dé  Marie,  cliap.  13,  qui  en 
place  donnèrent  au  Juge  de  la  Cour  , un  pou- 
voir arbitraire  de  lier  le  criminel , plaidant 
ce  pardon  , moyennant  là  bonne  conduite 
avec  deux  garans  pour  un  terme  qui  n’excé- 
dera point  fept  ans. 

4.  Enfin  l’effet  de  ce  pardon  par  le  Roi, 
eft  de  transformer  l’offenfeur  en  un  homme 
nouveau,  de  l’abfoudre  de  toutes  les  peines 
corporelles  & confifcations  annexées  à l’of- 
fenfe  pour  laquelle  il  obtient  fon  pardon; 
& de  le  rétablir,  non- feulement  dans  fon 
premier  crédit,  mais  de  lui  en  donner  un 
nouveau.  Mais  rien  ne  peut  réhabiliter  ou 
purifier  le  fang  une  fois  qu’il  eft  corrompu , 
li  le  pardon  n’eft  accordé  qu’après  la  con- 
damnation , fi  ce  n’eft  le  pouvoir  du  Par- 
lement. Cependant  fi  une  perfonne  condam- 
née reçoit  le  pardon  du  Roi , & qu’il  ait 
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enfuite  un  fils,  ce  fils  pourra  hériter  de  Ton 
pere;  parce  que  le  pere,  étant  transformé 
en  un  homme  nouveau,  pourroit  tranfmet- 
tre  un  nouveau  fàng  habile  à fuccéder,  qui, 
s’il  étoit  né  avant  le  pardon,  n’auroit  jamais 
pu  hériter  du  tour. 
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De  l’Ex^cutioit; 


CHAPITRE  XXXII. 

De  V Exécution. 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  traiter  de  l’exé- 
cution qui  complette  la  punition,  tant  capi- 
tale qu’autre;  elle  doit  le  faire  en  prélênee 
d’un  Officier  de  Loi , qui  eft  le  ShériflF,  ou 
fon  député,  qui  reçoit  du  Juge  l’ordre  de 
faire  faire  l’exécution  : cela  s’eft  toujours 
pratiqué  anciennement  ; & Iorfqu’il  s’agit 
d’un  Pair  du  Royaume , c’eft  le  grand  Sé- 
néchal qui  donne  l’ordre,  en  vertu  de  celui 
donné  auparavant  par  le  Roi.  Dans  la  fuite, 
on  a établi  que,  pour  les  exécutions  à mort, 
le  Juge  feul  pourroit  ordonner  qu’elles  fuflent 
faites,  fans  qu’il  fût  befoin  de  prendre  aupa- 
ravant celui  du  Roi.  L’ufage  préfentement 
eft  que  c’cft  le  Juge  qui  fixe  le  jour  où  fe 
doit  faire  l’exécution,  & qui  remet  au  Shé- 
riffles  noms  des  prifonniers  qui  doivent  être 
exécutés.  Quand  ils  font  condamnés  à mort , 
on  met  à côté  de  leurs  noms  qu’ils  feront 
pendus  par  leur  col.  Anciennement  cela  étoit 
exprimé  en  abrégé  , & on  fe  contentoit  de 
mettre:  fuf.  per  , coll.  pour  Jufpendatur  per 
collum.  Il  doit  paroître  étonnant  que,  lorf- 
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qu’il  s’agit  de  faire  perdre  la  vie  à un  hom- 
me, un  ordre,  qui  n’en  eft  pas  un  dans  le 
vrai , foit  aufli  court  & aufli  bref,  tandis  que 
pour  des  objets  d’une  bien  moindre  impor- 
tance, tel,  par  exemple,  Iorfqu’il  s’agit  de 
faire  payer  une  fomme  d’argent  due  au  Roi, 
du  recouvrement  de  laquelle  on  charge  le 
ShérifF,  il  faille  que  l’ordre  qu’on  lui  envoie 
pour  cela , foit  fcellé  du  'fceau  de  la  Cour  de 
juftice. 

Quand  le  ShérifF  eft  autorifé  k faire  faire 
l’exécution , c’eft  k lui  à fixer  le  temps  oh 
elle  doit  être  faite , fuivant  qu’il  juge  que 
cela  eft  plus  convenablç  pour  le  canton.  Pour 
les  exécutions  qui  fe  font  k Londres,  l’or- 
dre s’en  donne  avec  plus  de  foin  & d’exac- 
titude; la  maniéré  & le  temps  où  elle  doit 
fe  faire  font  marqués.  Le  Greffier  qui  porte 
au  Roi  les  jugemens  des  prifonniers,  pour 
qu’il  donne  fon  confentement  à ce  qu’ils 
foient  exécutés , prendra  auffi  fes  ordres  pour 
le  temps  & le  lieu  où  doit  fe  faire  l’exécu- 
tion. C’eft  fur  ces  ordres  du  Roi  qu’il  en- 
voie au  ShérifF,  que  celui  ci  fait  exécuter  les 
criminels.  La  même  chofe  s’obferve  pour 
ceux  d’entre  eux  qui  , en  vertu  d’un  habeas 
corpus,  font  mis  dans  les  prifons  de  la  Cour 
du  banc  du  Roi,  & jugés  par  elle;  mais 
quelquefois  aufli  on  laiffe  au  ShérifF  la  liberté 
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de  déterminer  le  temps  & le  lieu  ide  l’exécu- 
tion. Cependant  le  Statut  2 <5  , de  George  II, 
chap.  37,  ordonne  que  l’exécution  des  meur- 
triers fera  entièrement  déterminée  par  le  Ju- 
ge, tant  pour  le  lieu  que  pour  le  temps  où 
elle  fe  fera , & toujours  le  plus  près  pofïi- 
ble  de  celui  où  a été  rendue  la  fentence  : 
& cela  par  la  considération  que  cette  céléri- 
té a paru  pouvoir  être  un  frein  pour  empê- 
cher de  commettre  le  crime.  Il  eft  certain 
que  plus  la  punition  du  coupable  s’éloigne, 
moins  aulli  les  fpeélateurs  font  attention  k 
l’énormité  du  crime;  ils  ne  voyenr  que  le 
fupplice,  & ne  penfent  pas  k ce  qui  l’a  oc- 
cafionné. 

Le  ShérifF  peut  changer  ce  qu’il  juge  à 
propos  à la  maniéré  dont  fe  fera  l’exécution  , 
pourvu  , cependant  que  la  mort  du  coupable 
s’enfuive,  & cela  fans  fe  rendre  lui-méme  cou- 
pable ducrime  de  félonie.  Mais  , comme  le  dit 
Sir  Edouard  CoKe  & Sir  Matt.  Haie  , le  Roi 
peut  changer  à fa  volonté  le  jugement  de  la 
Loi.  Par  exemple,  fi  la  Loi  condamne  le  cou- 
pable k être  pendu  ou  brûlé  , le  Roi  peut 
commuer  fa  peine  en  celle  d’avoir  la  tête 
coupée  ; il  peut  aufli  adoucir  la  peine  & lui 
en  remettre  une  partie.  Tous  les  Jurifconful- 
tes  n’admettent  point  ce  pouvoir  Royal  , & 
Sir  Edouard  CoKe  lui  même  dit,  judicandum 
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tegibus  non  exemplis  : mais  les  autres  Ju- 
rifconfultes  regardent  que  cette  prérogative 
de  commuer  les  peines,  a été  exercée  de  temps 
immémorial;  de  maniéré  qu’il  ne  leur  paroît 
pas  douteux  que  le  Roi  ne  puifTe  accorder  au 
coupable  laremifede  fa  peine,  k la  condition 
cependant  qu’il  en  fubira  une  autre  plus  dou- 
ce, il  eft  vrai,  que  celle  k laquelle  il  avoir  été 
condamné  par  la  Loi.  Lorfque  fous  Char- 
les II,  le  Lord  Stafford  fut  condamné  k per- 
dre la  tête  , les  Shériffs  de  Londres  , chargés 
de  faire  faire  l’exécution , ne  fe  contentèrent 
pas  d’en  avoir  reçu  l’ordre  du  Roi  ; k la  fol» 
licitation  du  Lord  RufTel , ennemi  déclaré 
de  la  Royauté  , ils  en  demandèrent  un  k la 
Chambre  des  Seigneurs  qui  déclara  que  l’or- 
dre du  Roi  fuffifoit , & que  la  fentence  de- 
voir être  exécutée. 

Le  Lord  RufTel , non  content  de  cette 
décifion,  en  fit  part  aux  Communes,  qui, 
après  avoir  délibéré  pendant  deux  jours  , 
déclarèrent  que  la  Chambre  ètoit  contente 
que  les  Shériffs  fiffent  exécuter  Guillaume , 
auparavant  Vicomte  de  Stafford  , par  la, 
feule  féparation  de  fa  tête.  Le  même  Lord 
RufTel,  qui  avoir  paru  fi  fort  douter  du  pou- 
voir du  Roi , de  faire  grâce,  fut  lui-même, 
dans  la  fuite  , lorfqu’il  fut  condamné  k la 
mort , obligé  de  le*  reconnoitre , en  folli- 
Tomt  VI.  Ee 
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citant  le  Roi  de  lui  remettre  la  plus  igno- 
minieufe  partie  de  la  fentence  que  la  Loi  pro- 
nonce contre  les  traîtres.  Le  Lord  Ruffel , 
dit  alors  le  Roi,  éprouve  aujourd'hui  que  je 
poffede  la  prérogative  qu'il  a jugé  à propos 
de  me  difputer  dans  V affaire  du  Comte  de 
Stafford. 

Si  le  criminel  condamné  à être  pendu  juf- 
qu’à  ce  que  mort  s’enfuive,  furvit  à l’exécu- 
tion , le  Shériff  doit  le  faire  pendre  une  fé- 
condé fois.  Si  cela  étoit  autrement  il  pourroit 
en  réfulter  de  grands  inconvéniens , & lors 
même  que  l’azile  des  Eglifes  avoir  lieu,  le 
criminel  qui , après  avoir  été  pendu , furvi- 
voit  à fon  exécution  & fe  retiroif  dans  une 
Eglife,  étoit  regardé  alors  par  la  Loi  comme 
forti  du  Royaume. 

Nous  voilà  parvenus  à ce  qui  doit  termi- 
ner ce  qui  regarde  la  réparation  des  torts 
publics,  qui  eft  l'exécution  des  coupables, 
& qui  termine  aufli  la  punition  encourue  pour 
réparation  de  ces  mêmes  torts.  L’auteur  de  ces 
Commentaires  croit  pouvoir  les  borner-là;  il 
craint  bien  de  ne  s’être  que  trop  étendu  ; 
mais  les  étudians  pourront  ne  s’attacher  qu’à 
ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  principes  fans 
s’efforcer  de  charger  leurs  mémoires  des 
traits  qui  ont  rapport  à l’établiffement  des 
différentes  branches  de  notre  législation,  il 
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fuffira  qu’ils  aycnt  une  idée  des  différentes 
révolutions  qui  lui  font  arrivées  depuis  fon 
origine,  jufqu’à  préfent,  à quoi  leur  aidera 
beaucoup  le  3 3me.  & dernier  Chapitre  de 
cet  Ouvrage, 
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CHAPITRE  XXXIII. 

De  l’Origine  des  Loix  Angloifes  & de  leurs 
Progrès  graduels, 

(yE  Chapitre  fervira  de  fupplément  aux 
Commentaires  fur  les  Loix  d'Angleterre  : 
mais  , avant  que  de  traiter  hiftoriquemenc 
des  diftérens  changemens  qui  ont  été  faits  k 
ces  Loix,  je  crois  devoir  rappeller  h mes  lec- 
teurs que  j’ai  déjà  parlé  de  ces  mêmes  chan- 
gemens dans  les  Chapitres  qui  précédent  ce- 
lui-ci , qu’en  conféquence  je  penfe  être  dif- 
penfé  d’entrer  dans  de  grands  détails  fur  tout 
ce  qui  y peut  avoir  rapport  : d’ailleurs  mon 
pbjet  principal  eft  de  mettre  dans  ce  Chapitre , 
fous  les  yeux  du  leéteur,  une  Hiftoire  abrégée 
& chronologique  de  ce  qui  s’eft  palTé  dans  no- 
tre Isle  k l’occafion  des  Loix  ; & pour  don- 
ner plus  de  clarté  à cette  hiftoire,  je  la  divi- 
ferai  en  fix  époques. 

La  première  commencera  au  premier  temps 
de  l’établiflement  de  notre  Monarchie  & fi- 
nira k la  Conquête  des  Normands,  qui  fera 
le  commencement  de  la  fécondé  époque,  la- 
qu’elle  prendra  fin  au  régné  d’Edouard  I. 
Depuis  ce  temps  jufqu’à  celui  de  la  réforma- 
tion comprendra  la  troifieme.  La  quatrième 
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époque  fera  compofée  par  les  événemens  arri- 
vés depuis  la  réformation  jufqu’à  la  Reftaura- 
tion  : la  5 me.  comprendra  l’efpace  de  temps 
qui  a fuivi  la  Reftauration  jufqu’à  la  révolu- 
tion de  1688.  Depuis  cet  événement,  juf- 
qu’à nos  jours,  ce  qui  s’eft  palTé  par  rapport 
à nos  Loix , formera  la  fixieme  & derniere 
époque. 

iere.  Epoque  : ce  qui  a été  écrit  des  pre- 
miers temps  de  notre  pays,  c’eft-à-dire,  de 
celui  où  il  étoit  habité  par  les  Bretons,  qui 
doivent  en  être  regardés  comme  les  premiers 
habitans;  eft  fi  peu  de  choie,  & fur- tout  fi 
obfcure  qu’il  n’eft  pas  polfible  de  s’étendre 
beaucoup  fur  les  événemens  qui  arrivèrent 
alors.  Céfar  eft  le  feul  qui  nous  donne  quel- 
ques lumières  fur  ce  qui  regarde  la  partie 
occidentale  de  notre  Isle  dans  ces  temps  re- 
culés. Comme  ce  fut  dans  cette  partie  qu’il 
débarqua,  il  fut  à portée  de connoître  la  doc- 
trine des  mœurs  & les  ufages  des  Druides  qui 
habitoient  principalement  l’Isle  de  Mona  ou 
d’Anglefey , & de  nous  en  parler  avec  quel- 
que certitude.  Les  détails  que  l’on  trouve 
dans  cet  auteur,  nous  ont  fait  voir  qu’il  y 
avoit  un  grand  rapport  entre  nos  Loix  mo- 
dernes & les  anciennes  Loix  de  ces  Prêtres 
Gaulois  , que  c’étoit  d’après  ces  Loix  orales 
q ue  nos  différentesCoutumes  s’étoient  établies. 

Ec  iij 
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Les  Druides  n’écrivoient  point  leurs  Loix  , 
& les  Bretons  n’ayant  point  comme  nous  l'u- 
fage  des  caraéteres  , ne  purent  point  avoir  de 
Loix  écrites.  Leurs  ufages  & leurs  Coutumes 
voilà  k proprement  parler  ce  qui  formoit  leurs 
Loix,  dont  plufieurs  ont  paffés  jufqu’k  nous, 
on  peut  en  juger  par  la  grande  reflemblance 
qui  fe  trouve  entre  plufieurs  de  nos  Coutu- 
mes & celles  des  anciens  Bretons.  Te!  eft,  par 
exemple,  la  Coutume  que  nous  nommons 
Coutume  de  Gavclkind  , qu’on  fuit  encore 
dans  plufieurs  Provinces  de  l’Angleterre , & 
qu’avant  le  régné  d’Henri  VIII , on  fuivoit 
dans  toutes  les  parties  du  pays  de  Galles.  Les 
difpofitions  du  Statut  des  partages , par  rap- 
port aux  veuves,  aux  enfans  & aux  plus  pro^ 
ches  parens , font  conformes  k ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  dans  la  petite  Bretagne,  dont  les  Bre- 
tons étoient  originaires.  Nous  trouvons  dans 
Céfar , que  ceux-ci  condamnoient  k la  peine 
du  feu  la  femme  qui  aflaflinoit  fon  mari , & 
hotre  Code  criminel  inflige  la  même  peine 
pour  le  même  crime. 

Les  invaflons  faites  dans  notre  Isle  par  les 
Romains  & par  les  Pids,  & enfuite  par  les 
Saxons  & les  Danois,  ont  été  la  caufe  fuc- 
ceflivement  de  la  deftruélion  des  Bretons; 
mais  en  même  temps,  ces  mêmes  invaflons 
Ont  dû  néceflairement  produire  une  grands 
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confufion  dans  les  Loix,  & fur- tout  jetté 
une  grande  obfcurité  fur  les  événemens  qui 
arrivèrent  alors.  Ces  Nations  dévaftatrices  & 
conquérantes , formoient  rapidement  leurs 
établiflêmens  ; les  vainqueurs  fe  mêioient  avec 
les  vaincus;  & de  ce  mélange,  il  dut  s’en- 
fuivre  aufîî  un  mélange  de  Loix  , de  Coutumes 
& d’ufàges,  tant  par  rapport  à la  propriété  , 
que  par  rapport  à la  punition  des  crimes  : 
& comme  il  n’y  a rien  de  certain  fur  le  temps 
des  différens  changemens  qui  fe  font  faits 
dans  notre  droit  coutumier  aéluel , il  n’eft  pas 
poflible  de  diftinguer  quelle  a été  l’origine  des 
différens  points  qui  le  compofent.  Les  uns 
ont  pu  avoir  été  établis  par  les  Bretons,  ré- 
formés enfuire  par  les  Romains , remis  en 
vigueur  par  les  Saxons , à caufe  du  voifinage 
inquiétant  des  Pifls  ; abandonnés  de  nouveau 
par  les  Danois,  & rétablis  enfuite  par  les 
Normands.  Ce  qui  augmente  encore  la  dif- 
ficulté d’afîèoir  un  jugement  certain  fur  l’é- 
tablilfement  de  nos  anciennes  Loix , c’eft  qu’il 
a pu  être  fait  par  des  raifons  de  convenances 
dont  la  connoiffance  n’eft  pas  parvenue  juf- 
qu’à  nous  : que  les  circonftances  qui  ont  pu 
occafionner  quelque  changement  , peuvent 
nous  être  également  inconnues,  fur-tout  après 
un  laps  de  temps  de  300  ans.  Vouloir  con- 
noître  les  vrais  motifs  de  ces  mêmes  chan- 
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gemens  , nous  paroît  aufli  peu  raifonnable  que 
«Je  vouloir  acquérir  la  connoifTance  des  cau- 
fes  des  différens  changemens  qui  fe  font  ou 
qui  fe  font  faits  dans  le  lit  d’une  riviere, 
dont  le  cours  change  h chaque  moment.  Ce 
qui  rendra  encore  infrudueufes  toutes  les  re- 
cherches qu’on  voudra  faire  fur  la  véritable 
origine  de  nos  anciennes  Loix,  c’eft  la  forme 
de  notre  ancien  Gouvernement.  Notre  pays 
étoit  divifé  en  plufieurs  Etats,  qui  chacun 
avoient  leurs  Loix  particulières  , qui  dévoient 
différencier  entre  elles,  en  beaucoup  de  points. 
Nous  avons,  il  eft  vrai , quelques  monumens 
qu’on  pourroit  juger  être  capables  de  nous 
fervir  de  guides  ; mais  qui , en  les  exami- 
nant avec  attention  , ne  peuvent  pas  plus  nous 
fervir,  que  l’hiftoire  des  Juifs  peut  fervir  de 
guide  pour  ceux  qui  veulent  écrire  celle  de 
notre  pays.  L’établiflèment  de  la  religion 
chrétienne,  faite  parmi  nous  par  des  étran- 
gers, a dû  contribuer  aufli  aux  différens  chan- 
gemens qui  fe  font  faits  dans  nos  Loix.  Ces 
changemens  ont  pu  être  produits  par  l’inté- 
rêt qu’avoient  les  Millionnaires  qui  les  con- 
feilloient,  & être  relatifs  à ce  qui  fe  prati- 
quoit  k Rome  dont  ils  étoient  originaires. 
D'ailleurs  les  Loix  que  fuivoient  les  habitans 
du  pays,  leurs  Coutumes,  leurs  ufages,  pou- 
voient  être  oppofés  aux  principes  de  la  nou-. 
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velle  religion  qu’ils  embraffoient,  & dès-lors 
il  fallut  qu’ils  changeaient  ces  Loix  & ces 
Coutumes,  & qu’ils  en  établirent  de  nou- 
velles, plus  conformes  aux  réglés  de  leur  foi. 
Voilà  pourquoi  notre  droit  coutumier  eft  un 
mélange  du  droit  coutumier  des  Juifs,  du 
droit  Romain  & du  droit  canon. 

En  recherchant  la  caufe  de  la  grande  va- 
riété de  nos  Loix  & de  l’incertitude  de  leur 
origine,  on  la  trouve  auffi  dans  l’établiffè- 
ment  de  l’Eptarchie  Saxonne.  Les  fept  Etats 
qui  le  compofoient  étoient  indépendans  les 
uns  des  autres , peuplés  de  différentes  colo- 
nies, compofées  de  Juffes,  d’AngSes  & de 
Saxons,  qui  tous,  par  la  fuite,  lorfque  l’Ep- 
tarchie  fut  détruite,  ne  furent  plus  connus 
que  fous  le  nom  de  Saxon.  Ces  peuples, 
venus  tous  du  Nord,  (è  répandirent,  dans  le 
ffxieme  & feptieme  ffecles,  dans  toutes  les 
parties  feptentrionales  , & comme  chaque  Na- 
tion de  ces  mêmes  Saxons  avoit  des  mœurs 
& des  ufages  différens,  les  Loix  qu’ils  éta- 
blirent dans  les  pays  qu’ils  occupèrent,  du- 
rent être  relatives  à leur  cara&ere  national , 
& auffi  au  caraélere  des  peuples  conquis  & au 
climat  & fol  du  pays.  Ces  mêmes  Loix,  fon- 
dées toutes  fur  la  même  bafe,  effuyerent  des 
changemens  que  différentes  circonftances  ont 
pu  exiger. 
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Tous  les  Royaumes  de  l’Eptarchie  s’é  ta  ri  t 
fondus  dans  celui  des  Saxons  Occidentaux, 
fous  le  régné  d’Egbert,  fon  petit-fils  Alfred, 
devenu  maître  de  tout  ce  vafte  Etat,  entre- 
prit le  grand  ouvrage  de  donner  à la  Conf- 
titution  une  forme  nouvelle  & plus  parfaite 
que  celle  qui  avoit  exifté  jufqu’alors,  & de 
rendre  en  même  temps  cette  Conftitution 
• univerfelle  pour  toutes  les  parties  foumiles  à 
fa  domination.  Pour  effeftuer  ce  projet,  il 
mit  tous  fes  fujets  fous  une  régulière  & gra- 
duelle fubordination  ; de  maniéré  que  cha- 
cun d’eux  avoit  un  fupérieur  immédiat,  en- 
vers lequel  il  étoit  non-feulement  refponfable 
de  fes  propres  avions  , mais  encore  de  celles 
de  fon  voifin.  Toute  l’Angleterre  fut  divifée 
en  Comtés,  chaque  Comté  en  Centaines  & 
chaque  Centaine  en  Dixaines.  Toute  l’auto- 
. rité  exécutrice  fut  réunie  dans  la  main  d’un 
feul , d’où,  comme  d’un  grand  réfervoir  , 
elle  fe  répandoit  enfuite,  par  différens  ca- 
naux, dans  toutes  les  parties  du  Royaume. 
Cette  divifion  avantageufe  & fage  fe  confer- 
va  pendant  plus  de  cent  ans  fans  aucune  al- 
tération. Ainfi  que  l’Empereur  Théodofe  l’a- 
voit  fait  pour  les  Loix  de  l’Empire:  Alfred 
forma  un  Code  des  différentes  Coutumes  que 
chaque  partie  foumife  à ces  Loix  obfervoit. 
Il  en  changea  plufieurs,  & en  ajouta  un  grand 
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nombre  de  nouvelles  : il  confia  le  foin  de 
faire  obferver  ces  Loix  aux  différentes  Cours 
de  juftice  qu’il  établit,  qui  furent  celle  du 
Seigneur , celle  de  la  Comté , autrement 
nommée  Cour  foncière,  & celle  du  Shériff. 
Il  attribua  k ces  différens  Tribunaux  la  con- 
noiffance  de  toutes  les  affaires  civiles  & cri- 
minelles; mais  en  même  temps  il  fournit  ces 
mêmes  Tribunaux  k la  furveillance  des  Cours 
fupérieures  de  juftice  ou  du  Roi,  donnant  k 
celle-ci  le  droit  de  réformer  les  jugemens 
des  Cours  inférieures.  Les  Cours  de  juftice 
du  Roi  fe  tenoient  alors  dans  le  palais  mê- 
me du  Roi , elles  le  fuivoient  dans  tous  fes 
voyages  ; fès  voyages  étoient  fréquens.  Al- 
fred, aélif  & vigilant,  alloit  continuellement 
d’une  Province  dans  une  autre,  tant  pour 
veiller  k la  confervation  du  pays  contre  les 
entreprifes  des  ennemis,  que  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre  parmi  fes  fujets. 

Les  invafions  des  Danois,  & la  conquête 
qu’ils  firent  d'une  partie  de  notre  Isle,  por- 
tèrent un  rude  coup  à l’édifice  qu’Alfred  avoit 
élevé  ; mais  comme  cet  édifice  étoit  bâti  fur 
une  bafe  très-folide,  il  fut  ébranlé  fans  pou- 
voir être  détruit.  De  nouvelles  Coutumes  fu- 
rent alors  établies , fans  cependant  qu’on  dé- 
truisit les  anciennes.  Après  l’expulfion  des 
Danois,  on  conferva  une  partie  des  Loix 
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qu’ils  avoient  faites,  on  en  forma  un  re- 
cueil qu’on  nomma  le  iode  Danois , pour  le 
diftinguer  de  celui  qu’avoit  formé  Alfred , 
& qu’on  appeHoit  le  Code  des  Saxons  Occiden- 
taux. Il  y avoit  encore  un  troilleme  Code , 
qui  fe  nommoit  le  Code  de  Mercy , du  pays 
où  les  Loix  qui  le  compofoient , avoient  été 
établies.  Au  Commencement  du  onzième  fie- 
cle,  ces  trois  Codes  fubfiftoient  dans  toute 
leur  intégrité,  ils  eurent  enfuite  le  même  fort 
que  le  Gouvernement,  & effuyerent  comme 
lui  différens  changemens. 

Le  Roi  Edgar,  qu’on  peut  regarder  com- 
me le  fondateur  de  la  Marine  Angloife , pof- 
fédoit  fupérieurement  la  fcience  du  Gouver- 
nement civil , croyant  appercevoir  de  grands 
inconvéniens  dans  la  diverfité  de  fes  Loix, 
& voyant  d’ailleurs  combien  il  étoit  nuifible 
à J’adminiftration  , qu’une  partie  de  fon 
Royaume  fût  foumife  aux  Loix  Danoifes , 
une  autre  à celles  de  Mercy  ou  h celles  des 
Saxons  Occidentaux , il  forma  la  réfolution 
de  réfondre  toutes  ces  Loix  & de  n’en  faire 
qu’un  feul  & unique  Code,  qui  fut  éga- 
lement celui  de  toutes  les  différentes  parties 
de  fes  Etats.  Edgar  ne  put  achever  ce  grand 
ouvrage,  & ce  fut  fon  petit-fils  ( Edouard  le 
Confefleur  ) qui  y mit  la  derniere  main.  Le 
corps  de  Loi  que  forma  Edouard,  compre- 
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noit  toutes  les  Loix  d’Alfred,  quelques-unes 
des  Codes  Danois  & Merciens  : c’eft  ce  qui 
forme  encore  aujourd’hui  notre  droit  cou- 
tumier, dont  l’origine  par  conféquent  doit 
être  regardée  comme  Saxone. 

Parmi  les  Loix  Saxones , nous  devons  prin- 
cipalement faire  attention  à celles  qui  ont  rap- 
port k l’établiflement  de  notre  Parlement  , 
on  y voit  quelle  étoit,  du  temps  de  ces  mê- 
mes Saxons  , fa  forme  & fa  conftitution.  C’é- 
toit  du  temps  des  Saxons  l’afTemblée  géné- 
rale des  principaux  & des  favans  de  la  nation, 
on  l'appelloit  le  Vittena  gemote , & il  étoit 
femblable  au  commune  concilium  des  anciens 
Germains,  fur  le  modèle  duquel  il  avoitété 
fans  doute  établi.  Le  Vittena  gemotc  différoit 
beaucoup,  & pour  la  forme  & pour,  la  conf- 
titution de  nos  Parlemens  modernes  ; mais 
il  leur  reflembloit  parfaitement , quant  k ce 
qui  regarde  I2  législation  : Car  dans  ce  temps, 
comme  dans  celui-ci,  aucune  Loi  ne  pouvoit 
exifler  fans  leconfentement  du  Vittena  gemote  t 
qui  feul  avoit  le  pouvoir  législatif,  & par  con- 
féquent le  droit  de  faire,  de  changer  ou  d’an- 
nuller  la  Loi. 

Le  droit  d’élire  fes  Magiftms,  dont  jouit 
foit  le  peuple , eft  d’inllitution  Saxone , & 
le  peuple  parmi  nous , en  a joui , pour  les 
Magiftrats  fubordonnés , les  Officiers  mili- 
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taires , les  Shériffs , les  Juges  de  paix , les  Co- 
roners , les  Baillifs  , les  Juges  des  Cours 
foncières,  &c.  jufqu’k  la  Conquête  des  Nor- 
mands. Anciennement,  il  jouiflbit  aufli  du 
droit  d’élire  fes  Rois;  & parmi  les  Saxons, 
le  Trône  ne  fut  héréditaire  qu’après  qu’on  fe 
fût  apperçu  qu’il  importoit  beaucoup  k l’Etat 
& au  peuple  que  l’hérédité  du  Trône  fût  éta- 
blie : ainfi  la  fucceflion  k la  Couronne  , at- 
tachée k la  même  famille  , eft  d’inftitution 
Saxone  avec  cette  différence  ; que  du  temps 
des  Saxons  , lorfqu’il  arrivoit  que  celui  qui 
devoit  fuccéder  au  Trône  étoit  mineur,  k la 
mort  de  fon  prédécefTeur , fon  plus  proche 
parent  montoit  fur  le  Trône  & l’occupoit  juf- 
qu’k  fa  mort , auquel  cas,  celui  k qui  le  Trône 
appartenoit  de  droit,  s’il  étoit  pour  lors  ma- 
jeur, fe  fàififloit  du  bien  dont  fa  minorité 
l’avoit  privé.  Suivant  les  Loix  Saxones,  tout 
crime,  quel  qu’il  fut,  pouvoit  s’expier  par 
une  amende,  & le  coupable  qui  ne  pouvoit 
pas  la  payer,  étoit  réduit  à l’efclavage.  Le 
privilège  du  Clergé  a pris  parmi  nous,  la  place 
de  fes  compenfations  pécuniaires.  C’eft  en- 
core des  Saxons  que  nous  avons  pris  le  droit 
appellé  hèriot , exercé  par  le  Seigneur  d’un  fief, 
les  fervices  militaires  que  les  vaffaux  étoient 
obligés  de  rendre  au  Seigneur  en  temps  de 
guerre  ; enfin  tous  les  droits  de  la  féodalité 
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que  les  Jurifconfultes  Normands  ont  rendu 
beaucoup  plus  étendu  & beaucoup  plus  rigou- 
reux qu’ils  ne  l’étoient  du  temps  des  Saxons  ; 
fuivant  leurs  Loix  féodales  , la  confifcation 
du  bien  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  cri- 
me de  trahifon , nous  y avons  ajouté  la  Am- 
ple félonie.  Chez  les  Saxons  les  terres  dé- 
voient paflèr  aux  mâles  par  droit  de  dépen- 
dance ; mais  le  droit  de  primogéniture  n’é- 
toit  point  établi  chez  eux , il  ne  l’avoit  pas 
été  non  plus  du  temps  des  Bretons,  qui,  en 
cela,  s’étoient  conformés  aux  difpofitions  du 
Droit  Romain.  Il  efl  probable  que  ce  fut  des 
Bretons  que  les  Saxons  ont  emprunté  cet 
ufage  qui  s’eft  confervé  chez  nous  jufqu’k  la 
Conquête  des  Normands  ; après  laquelle  on 
envifagea  qu’il  feroit  très-  important  pour  la 
confervation  des  grandes  familles  d’admettre 
le  droit  de  primogéniture,  qui  eft  fondé  fur 
la  nécefltté  qu’il  y ait  dans  une  Monarchie 
un  Corps  de  Noblefle  toujours  fubfillant,  afin 
qu’il  y ait  un  Corps  intermédiaire  entre  le 
peuple  & le  Roi.  Du  temps  des  Saxons,  la 
Cour  foncière  fe  tenoit  tous  les  mois  , par  le 
Shériff  ou  par  fon  délégué  ; les  Cours  du  Roi 
tenoient  leur  aflïfe  devant  lui  & dans  le  temps 
où  le  Parlement  étoit  aflemblé  , c’eft-k-dire, 
k Pâque,  à Noël  & k la  Pentecôte.  Alphon- 
fe  III  , Roi  de  Cafiille  avoit  pris  de  nous 
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l’ufage  d’aflembler  à ces  trois  grandes  fêtes 
de  l’année  la  Nobleflè  & les  Evêques  de  Tes 
Etats,  pour  juger  des  procès  & écouter  les 
plaintes  des  fujets. 

Nos  Rois  Saxons  prenaient  connoiflance 
des  différens  procès  qui  s’élevoient  entre  leurs 
fujets,  écoutoient  leurs  plaintes  , & en  ren- 
voyoient  le  jugement  & la  décifion  aux  Cours 
foncières.  La  plus  grande  altération  qu’a  fouf- 
fert  la  forme  judiciaire  des  Saxons,  a été 
lorfqu’on  a féparé  les  jurifdiélions  féculieres 
des  jurifdiétions  Eccléfiaftiques.  Avant  ce 
temps  l’Evêque  & le  ShérifF liégoient  enlèm- 
ble  dans  la  Cour  foncière  , les  procédures 
étoient  fimples  & non  point  embarraflees , 
comme  elles  le  furent  depuis , les  jugemens 
prefque  toujours  juftes  & prompts,  tels  qu’ils 
font  ordinairement  au  temps  de  la  défenfe 
des  Loix.  Chez  un  peuple  aulfi  fuperftitieux 
que  l’étoient  les  Saxons,  il  n’eft  pas  éton- 
nant qu'on  ait  admis  les  preuves  du  feu  & 
de  l’eau  concurremment  avec  la  dépofition  des 
témoins  , Iorfque  l’accufé  l’exigeoit  pour  fe 
juftifier  du  crime  dont  il  étoit  accufé  , cela 
n’empêchoir  pas  au  relie  que  les  jugemens 
ne  fe  rendirent  alors  par  un  Juré  compofé  de 
douze  perfonnes,  qui  dévoient  tous  être  du 
même  fentiment  , pour  que  leur  jugement 
foit  valable  ; les  Saxons  penfôient  comme 

nous. 
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nous,  que  l’ufage  d’étre  jugé  par  fes  peres 
étoit  le  véritable  foutien  de  la  liberté.  Voilà 
quelle  étoit  notre  forme  judiciaire  lors  de 
l’invafion  des  Normands,  à laquelle  commen- 
ce aufli  la  fécondé  époque  de  l’hiftoire  de  nos 
Loix. 

Seconde  Epoque.  La  Conquête  des  Nor- 
mands eft  un  événement  remarquable  qui  a 
produit  un  grand  changement  dans  nos  Loix, 
& fait  paflèr  le  Sceptre  dans  une  autre  famille 
que  celle  à laquelle  il  appartenoit.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  ce  fut  à titre  de  Conquête 
que  la  famille  Normande  l’a  pofledé,  elle  l’a 
reçu  du  confentement  du  peuple,  auquel,  il 
eft  vrai , il  fut  en  quelque  forte  extorqué , per- 
fonne  ne  voyant  alors  les  conféquences  que 
pou  voient  avoir  pour  la  fuite  ce  changement 
de  Maître. 

i °.  A la  tête  des  altérations  que  caufa  à 
nos  Loix  cette  grande  révolution,  on  ^doit 
placer  la  féparation  de  la  juftice  civile  de  la 
juftice  Ecdéliaftique.  Le  motif  qui  engagea 
Guillaume  le  Conquérant  à accorder  cette 
grâce  au  Clergé  , fut  le  befoin  qu’il  crut  avoir 
de  lui  pour  gagner  I'affedion  du  peuple,  fur 
lequel  le  Clergé  exerçoit  un  empire  abfolu  ; 
d’ailleurs  le  Clergé  jouilToit  déjà  dans  pres- 
que toutes  les  parties  de  l’Europe  du  privi- 
lège de  n’étre  point  fournis  au  pouvoir  fé- 
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culier  ; & il  auroit  pu  être  par  conféquent 
dangereux  pour  le  Conquérant  de  ne  pas  Cui- 
vre l’exemple  des  autres  Souverains  , pour 
s’alïurer  encore  davantage  le  Clergé  , Guil- 
laume s’attacha  à ne  nommer  aux  Evêchés 
& aux  Archevêchés  que  des  Normands  & des 
Italiens  , qui  par  la  reconnoiflance  dévoient  na» 
turellement  lui  être  entièrement  dévoués. 

i°.  La  fécondé  altération  que  fouffrirent 
nos  Loix,  après  la  Conquête,  fut  à l’occa- 
fïon  des  forêts  & de  la  chaflfe.  On  introdui- 
fit  chez  nous  les  Loix  rigoureufes  qui  étoient 
en  ufage  alors  dans  le  continent  ; par  ces  Loix  la 
peine  de  mort  fut  établie  pour  tous  ceux  qui 
tuoient  le  gibier.  Du  temps  des  Saxons,  per- 
fonne  ne  pouvoit  chaffer  ni  prendre  aucune 
des  bêtes  qui  appartenoient  au  Roi , fi  ce  n’étoit 
lorfqu’elles  fe  trouvoient  égarées  fur  les  ter- 
res des  particuliers,  qui  alors  avoient  le  droit 
de  s’eu  rendre  les  maîtres.  Les  nouvelles  Loix 
qu’établit  Guillaume , donna  au  Roi  feul  la 
propriété  des  Epaves , de  quelque  nature 
quelles  fuffent  ; elles  réferverent  aufii  au  Sou- 
verain feul  le  droit  de  chafil* , de  façon  qu’au- 
cun de  fes  fujets  ne  pouvoit  chaffer,  fans  une 
permiffion  expreffe  de  lui  , & quand  il  l’ac- 
cordoit , c’étoit  plutôt  dans  riment  ion  de  con- 
ferver  le  gibier  , que  d’obliger  fes  fujets.  On 
a,  dans  la  fuite,  mitigé  fi  fort  la  rigueur  de 
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tios  Loix  foreftjeres,  qu’on  les  a , pour  ainll 
dire , réduites  à rien  ; mais  la  Loi  des  Epave* 
s’eft  conlêrvée  dans  toute  fa  vigueur,  elle  a 
pour  principe,  comme  toutes  nos  Loixforef- 
tieres , la  confervation  du  gibier  ; mais  elle 
différé  des  Loix  foreltieres,  en  ce  que  celles- 
ci  ne  donnoient  le  droit  de  chaffè  , pour  tout 
le  Royaume,  qu’à  un  feul , au  lieu  que,  par 
la  Loi  des  Epaves , ce  droit  eft  donné  à cha* 
que  Seigneur  de  fief.  Au  relie  , cette  Loi  des 
Epaves  me  paroît  beaucoup  moins  raifonna- 
ble  que  celles  des  forêts,  en  ce  que  celles-ct 
accordoient  le  droit  de  chaffe  à tous  ceux  qut 
jouiffoient  du  droit  de  Garenne  ou  d’une  fran- 
chilê  de  chaffe,  au  lieu  qu’aujourd’hui , en  fe 
conformant  à la  Loi  des  Epaves , le  pofieffeur 
d’un  franc-fief,  dont  le  revenu  n’eil  pas  de 
ioo  liv.  fterl.  ne  peut  point  jouir  du  droit 
de  chaffe  fur  tes  propres  terres , à moins  qu*îl 
ti’en  ait  obtenu  une  permilfion  expreffe  du 
Seigneur  dotit  releve  fon  fief. 

3e.  La  troifieme  altératiorl  qu’ont  fouf- 
fertes  nos  Loix  , depuis  la  Conquête,  regarde* 
les  Cours  foticieres  , qui , du  tertips  de* 
Saxons,  éroient  les  première  ï’ributiaux  dé 
la  jullice.  Cette  primauté  fut  transférée  à la 
Cour  de  jullice  du  Roi;  bn  étendit  fa  jii- 
frifdiflion  fur  tout  le  Royaume,  & on  lui 
attribua  la  connoiffance  de  toutes  lés  caulês* 
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de  quelqu’efpece  qu’elles  fuffent.  Ce  fut 
Guillaume  le  Conquérant  qui  établit  cette 
Cour,  qu’on  nommoit  Aula  Regis.  Le  pou- 
voir qu’il  lui  attribua  fut  fi  étendu,  qu'il 
en  naquit,  dans  la  fuite,  des  abus  fi  confidé- 
rables , que  ce  Tribunal  devint  le  tyran  du 
peuple,  plutôt  que  fon  défenfeur,  & qu'il 
fe  rendît  même  redoutable  au  Souverain.  La 
confiitution  dg  VAuld  Regis  fut  établie  fur  le 
modèle  des  Tribunaux  de  juftice  de  la  Nor- 
mandie; & tous  les  Juges  qui  le  compo- 
ferent  furent  pris  parmi  les  Normands.  Ses 
procédures  étoient  écrites  en  langue  Norman- 
de ; & cela  ne  pouvoit  guères  être  autrement , 
puifque  ta  langue  du  pays  étoit  inconnue  k 
ces  mêmes  Juges.  Victorieux  des  François , 
Edouard  III  voulut  enfuite  foumettreleur  lan- 
gue k la  nôtre,  qui  alors  devint  celle  de  nos 
Tribunaux  de  jufiice.  Cette  réforme  utile 
ne  délivra  pas  nos  Tribunaux  de  la  fubtilité 
de  la  chicane  Normande,  elle  y étoit  trop 
bien  enracinée,  & fur-tout  dans  la  Cour 
Aulx  Regis , pour  qu’on  pût  l’en  faire  for- 
tir.  Toutes  les  affaires  d’une  grande  confé- 
quence  étoient  portées  devant  ce  Tribunal  ; 

& la  chicane  la  plus  fubtile  Sc  la  plus  rafi- 
née  trouvoit  continuellement  des  occafions 
d’exercer  toute  fa  malignité.  On  peut  dire 
en  général  que  cet  âge  a été  le  triomphe 
du  monflre  odieux  de  la  chicane  : on  le  con- 
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cevra  aifément,  fi  on  fe  rappelle  que  ces 
mêmes  Normands,  venus  du  Nord,  & con- 
quérans  des  principales  parties  de  l’Europe 
lèptentrionale , avoient  paiïe  rapidement  de 
la  plus  grande  ignorance  à de  très  - grandes 
connoiflances,  au  point  qu’à  l’époque  de  la 
conquête,  les  Normands  étoient  bien  fupé- 
rieurs  aux  Anglois  dans  tous  les  genres  de 
littératures.  Les  Moines  feuls  alors  rece- 
voient  chez  nous  quelques  iriftruélions  , le 
refte  des  citoyens  étoient  cultivateurs  ou 
loldats  : d’ailleurs  la  philofophie  d’Ariftote 
fut  le  premier  rudiment  dont  nos  ancêtres 
firent  ulàge.  Les  ouvrages  de  ce  philofophe 
avoient  été  apportés  de  l’Orient  par  les  Sarra- 
fins  dans  la  Paleftine  & en  Efpagne  ; ils  avoient 
été  traduits  en  un  latin  barbare , qui  étoit  celui 
de  ce  fiecle.  L’ufage  qu’on  fit  de  la  phiiolbphie 
d’Ariftote(quoi  que  pour  deux  objets  de  la  plus 
grande  conféquence,  la  religion  & la  juftice,) 
fut  de  s’attacher  moins  aux  grands  principes 
de  l’un  & de  l’autre , qu’à  ce  qu’elles  ont  de 
moins  important.  On  réduifit  l’étude  de  ces 
deux  grandes  fciences  à des  diftinâions  de 
pure  logique,  à des  fubtilités  métaphyfiques  , 
qui  fervoient  plus  à faire  briller  l’efprit  qu’à 
l’inftruire.  Les  Loix,  qui  font  établies  pour 
tous  les  hommes , & qui  par  conféquent  doi- 
vent être  entendues  par  tous  indiftinâement, 
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devinrent  de  la  plus  grande  obfcurité,  if 
par  conféquent  il  fut  très -difficile  d’en  acr 
quérir  la  connoifiance , & encore  plus  de  les 
expliquer;  fur-tout  quand  les  Jurifconfultes 
Normands  eurent  fubftitué , à la  fimplicité 
dp  la  Loi  féodale  des  Saxons , la  finefle  & la 
jfubtilité  de  celle  de  leur  pays.  Les  maximes 
de  la  juftice  diflributive  furent  bientôt  inin-y 
telligibles.  Çes  réformateurs  fcholaftiques 
tranfmirefit  k leur  poftéfité , non-  feulement  leur 
dialefle , mais  encore  toute  la  fubtilité  de  leur 
efprit  de  chicane  : de  proche  en  proche  cette  fi- 
ne fie  infeâa  tous  les  Jurifconfultes;  on  s 
depuis  vainement  efiayé  de  remédier  a foi* 
effet  ; plufieurs  Statuts  ont  été  donnés  pour 
arrêter  fes  progrès,  & pour  rendre  k notre 
droit  coutumier  fon  ancienhe  & noble  fim- 
plicitê:  on  y a réuffi  dans  quelques  parties, 
mais  le  mal  n’a  poipt  été  détruit  ep  entier  $ 
de  maniéré,  qu’au jourd’hui  encore,  on  eft 
obligé  dans  nos  Cours  de  juftice  d'avoir  re- 
cours k des  moyens  extraordinaires  pour  ren- 
dre la  juftice  avec  équité , & pour  rendre  aux 
Loix  l’aftivité  qu’elles  doivent  avoir, & que 
les  fubtilités  de  la  jurlfprudence  Normand© 
lui  avoient  ôté. 

4**.  L’ulàge  des  combats  fmguliers , que 
les  Nations  du  Nord  fuivoient  pour  la  dé— 
çifion  des  affaires  civiles  & criminelles,  fut 
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apporté  par  elles  en  France,  & par  les  Nor- 
mands dans  notre  Isle,  & à la  fin  du  cin- 
quième fiecle  on  avoit  aiïujetti  en  France  ces 
fortes  de  combats  it  des  réglés  & des  for- 
mes; mais  ces  formes  & ces  réglés  n’empê- 
choient  pas  qu’ils  ne  fuflfent  contraires  aux 
principes  fie  à la  morale  de  ta  religion  chré- 
tienne. Cette  confidération , qui  auroît  dà 
être  d’un  grand  poids,  n’empêcha  ni  leur 
établifïement  ni  leur  durée,  ils  étoient  plus 
analogues  au  génie  d’une  Nation  guerriere  fie 
conquérante,  que  les  longueurs  des  juftices 
ordinaires. 

5°.  La  cinquième  8c  derniere  altération 
que  fouffrirent  nos  Loix  fut  certainement  la 
plus  importante,  foit  qu’on  la  confidere  re- 
lativement k l’Etat  civil  ou  à l’Etat  mili- 
taire; ce  fut  l’établilTement  des  tenures  féo- 
dales dans  toutes  les  terres.  Il  s’en  enfui  vit 
une  multitude  de  droits  oppreflifs,  tels  quo 
ceux  d’aubaine,  d’aide,  de  relief,  de  pre- 
mière faifine,  de  curatelle,  de  mariage  fie 
d’aliénation.  La  légitimité  de  ces  droits  étoit 
fondée  fur  la  maxime , que  toutes  les  terres 
en  Angleterre  étoient  tenues  médiatement  ou 
immédiatement  de  la  Couronne. 

L’époque  de  l'établiffement  de  cette  doc- 
trine fut  aufïi  celle  d’une  efpece  d’efclavage  , 
fous  lequel  gémiffoit  toute  la  Nation  ; elle 
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étoit  telle,  il  eft  vrai,  qu’il  convenoit  k un 
Prince  guerrier,  ambitieux  & politique  de 
l’établir.  Les  confciences  elles  - mêmes  ne 
jouifloient  d’aucune  efpece  de  liberté , elles 
étoient  dirigées  vers  la  crainte  & la  foumif- 
lion  par  les  Eccléfiaftiques , qui  tous  étoient 
dévoués  au  pouvoir  de  l’étranger.  Mais  ces 
mêmes  Eccléfiaftiques,  fe  croyoient  & vou- 
loient  qu’on  les  crût  indépendans  du  pou- 
voir civil.  Cette  prétention  , apportée  de 
Rome,  étoit  foutenue  par  la  fuperftition,  & 
cet  efprit  fupcrftitieux  fut  toujours  nourri 
avec  le  plus  grand  foin,  depuis  l’arrivée  du 
Moine  Auguftin  jufqu’à  la  conquête  des  Nor- 
mands , par  des  pratiques  & des  opinions 
qui  n’avoient  point  d’autre  but  que  de  ren- 
dre les  peuples  fuperftitieux  , & qui  en  même 
temps  favorifoient  les  vues  ambitieulès  du 
Clergé,  & fur-tout  celles  des  Papes;  telles, 
par  exemple,  la  fuprématie  & l'infallibilité 
de  ceux-ci.  - • 

NosLoix , après  la  conquête , étoient  écrites  , 
ainfi  que  les  prières,  en  langue  étrangère;  de 
maniéré  que  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  pou- 
voient  être  entendues  du  plus  grand  nombre 
des  citoyens.  A l’ancienne  forme  de  juger  les 
procès  par  un  Juré,  & d’après  les  dépofitions 
des  témoins,  on  avoit  fubftitué,  comme  nous 
l’avons  dit,  les  combats  finguliers.  La  Loi  des 
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forêts  avoit  ôté  aux  poffeffeurs  des  terres  les 
moyens  de  diffipation  & d’amufement;  les 
habitans  mêmes  des  villes  étoient  dans  l’op- 
preffion  : Il  huit  heures  du  foir,  il  falloit 
qu’ils  éteigniflènt  leur  feu  & leur  lumière, 
au  fon  de  la  cloche  que  l’on  appelloit,  le  cou- 
vre 'feu.  Au  défaut  de  propriétaires,  toutes 
les  terres  revenoient  au  Roi , une  grande  par- 
tie du  produit  de  ces  mêmes  terres  lui  étoit 
donné  par  la  Loi  ; il  pouvoit  en  dilpofer  , 
& en  difpofoit  en  effet  en  faveur  des  Nor- 
mands , de  préférence  aux  autres  ; & au 
moyen  de  ces  concédions , ces  Normands 
devenoient  vaffaux  immédiats  de  la  Cou- 


ronne, & étoient  eux- mêmes  impunément 
les  tyrans  de  leurs  vafleaux  en  exerçant  aibi- 
trairement  les  droits  de  confifcation  , de  tail- 
lage , d’aides,  &c.  que  la  Loi  féodale  leur 
donnoit.  Au  moyen  du  iêrvice  de  Chevale- 
rie, que  la  Couronne  étoit  en  droit  d’exi- 
ger, elle  avoit  toujours  11  là  difpofîtion  une 
armée  de  60000  foldats,  qui , fous  peine  de 
confifcation  de  leurs  terres,  dévoient  tou- 
jours être  prêts  à marcher,  en  cas  d’inva- 
fions  étrangères  ou  de  troubles  domeftiques. 
C’étoient  les  Juifs  & les  Lombards  qui  nous 
fournifloienr  les  produâions  des  arts  & ma- 
nufaâures  étrangères.  Notre  flotte , qui , du 
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doutables  fur  mer,  étoit  k peine  connue  de 
l’Europe.  Lors  de  la  conquête,  le  Clergé, 
les  Barons  & les  foldats,  tous  étoient  vaf- 
faux  & par  conféquent  fubor donnés.  Les  bour- 
geois & les  marchands  détailleurs , qui  ha- 
bitoient  les  villes  & les  bourgs,  étoient  feuls 
réputés  libres;  le  refte  des  citoyens,  qu’on 
nommoit  vilains , étoient  dans  leurs  dépen- 
dances. 

Pour  détruire  un  fyftême  de  fervitude 
auflï  bien  combiné,  il  fallut  beaucoup  de 
peine  & de  temps;  plufieurs  générations  fe 
paflferent  avant  que  nos  ancêtres  ayent  pu  re- 
couvrer la  liberté  naturelle,  à laquelle  ils 
avoient  droit  de  prétendre,  & pour  l'alTurer  k 
leur  poftérité , telle  qu’elle  efl  aujourd’hui  & 
telle  que  nous  en  jouiflons.  Cette  liberté, 
de  quelque  maniéré  qu’on  l’envifage,  ne  peut 
jamais  être  confidérée  comme  une  ufurpatian 
faite  k la  Couronne.  Cette  odieufe  opinion 
a cependant  été  admife  par  quelques  écri- 
vains du  dernier  fiecle,  vendus  au  pouvoir 
Royal.  Notre  état  de  liberté,  tel  qu’il  eft 
aujourd’hui,  étoit  celui  dont  jouiflbient  nos 
ancêtres , les  Saxons  ; ils  en  avoient  été  in- 
juftement  privés  avec  beaucoup  de  peine  & 
de  foins.  Nous  avons  rétabli  notre  liberté 
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beaucoup  d’années  pour  achever  ce  grand  ou» 
vrage. 

Guillaume  le  Roux  adoptant  le  fyftême  de 
fon  pere  , l’étendoit  même  pour  ce  qui  regar- 
doit  les  forêts  , Henri  I , fon  fucceflèur  vou- 
lant regagner  l'amitié  de  fes  peuples  & fe  les 
attacher,  remit  en  vigueur  les  Loix  fages  & 
modérées  d’Edouard  le  Confèffeur , il  donna 
une  Charte  par  laquelle  il  fe  dépouilloit  du 
droit  de  mariage , de  tutelle , de  relief  ; mais 
jl  cotiferva  le  fervice  militaire  dû  par  le  Vaflal 
& introduit  par  Guillaume  le  Conquérant;  il 
détruifit  aufîi  l’odieufe  Loi  du  couvre  feu  , 
car  quoiqu’il  en  foit  fait  mention  plus  d’un 
fiecle  après , le  fon  de  cette  cloche  n’étoit 
plus  employé  que  comme  toxin,  & pour 
avertir  les  citoyens  d’étre  fur  leur  garde , lorf- 
qu’il  arrivoit  quelque  événement  qui  deman- 
doit  du  foin  & de  la  vigilance.  Le  Code  des 
Loix  de  Henri  I , n’étoit  à proprement  parler 
qu’une  compilation  de  celle  d’Edouard  le 
Confeflèur  dont  il  avoit  changé  quelques- 
unes  , & fupprimé  plusieurs  relativement  aux 
temps  & aux  circonftances  ; fur-tout  pour  celle 
qui  regardoit  les  Cours  foncières.  Ces  Loi* 
de  Henri  I,  renferment  aufli  plusieurs  difpo- 
fitions  nouvelles  pour  ce  qui  regarde  la  puni- 
tion des  crimes,  fur>tout  celle  du  larcin,  que 
fes  £oix  placent  au  nombre  des  crimes  capir 
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taux.  II  y a aufli  dans  le  Code  de  Henri  I,- 
quelque  difpofition  relative  aux  terres  , Sc 
fiir-tout  au  droit  de  defcendance  ; par  les 
Loix  Saxones , les  biens  fonds  étoient , après 
la  mort  du  pere , partagés  également  entre  tous 
les  enfans  mâles.  Les  Loix  Normandes , en  éta- 
bliflànt  le  droit  de  primogéniture , donnoient 
à l’aîné  feul  Ia-pofleffion  des  biens  du  pere.  Hen- 
ri I , reftreignit  ce  droit  & ne  donna  à l’aî- 
né, exclufivement  k fes  freres,  que  le  bien 
principal  du  pere  , primum  patris  foudum. 
Tout  le  refte  de  la  fucceffion  devoir  être  par- 
tagé également  entre  tous  les  enfàns.  Le  mê- 
me Henri  I,  rendit  au  Clergé  le  droit  d’é- 
lire les  Evêques  & les  Abbés  croffés  & mi- 
trés  , réfèrvant-  cependant  dans  tout  fon  en- 
tier le  droit  de  patronage , il  conferva  auffi 
à la  Couronne  la  garde  du  temporel  des  Ec- 
cléfiaftiques dans  le  cas  de  vacance , & réunit 
les  jurifdiftions  Eccléfiaftiques  aux  jurifdic- 
tions  civiles  ; mais  cette  réunion  fut  de  peu 
de  durée;  les  Eccléfiaftiques  parvinrent  bien- 
tôt à les  faire  de  nouveau  féparer  , & en 
même  temps  ils  firent  aflurer  à leur  Cour  de 
juftice  d’une  maniéré  irrévocable,  la  connoif- 
fance  & l’exécution  des  difpofitions  teftamen- 
taires.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
on  peut  juger  combien  les  Lôix  de  Henri  I , 
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étoient  encore  éloignées  de  celles  d'Edouard 
& des  Saxons. 

Etienne , fuivant  l’uûge  des  ufurpateurs  , 
promit  beaucoup , & tint  peu,  fur-tout  k l'é- 
gard des  Loix  foreftieres  ; il  faut  cependant 
convenir  que  c’eft  k lui  que  nous  devons  prin- 
cipalement la  diftinâion  du  droit  civil  & du 
droit  canonique.  De  l’ufage  qu’on  fit  de  ce 
dernier , il  s’enfuivit  la  doélrine  des  appels  k 
la  Cour  de  Rome. 

Sous  le  régné  de  Henri  II , à peine  fe  refou- 
venoit-on  encore  ( tant  elle  étoit  négligée  ) 
de  la  Charte  de  Henri  I.  Le  droit  de  mariage, 
de  tutelle  & de  relief  e’exerçoit  dans  toute  là 
rigueur  ; le  droit  de  primogéniture  n’étoit 
plus  reftreint.  On  s’attacha  auffi  fotis  le  ré- 
gné de  ce  Prince  k mettre  dans  un  nouvel 
ordre  les  Loix  & à leur  donner  une  forme 
plus  régulière  : on  peut  juger  de  ce  qu’on  fit 
pour  cela , par  l’excellent  ouvrage  de  Glan- 
will.  Au  relie , quoique  toutes  les  Loix  de 
ce  temps  ne  foient  plus  aujourd’hui  d'aucun 
ufage,  on  peut  cependant , en  les  comparaut 
avec  celles  de  Henri  I , connoître  combien 
elles  leur  étoientfupérieures. Les  difputes  k l’oc- 
çafion  des  Loix  de  Rome  & de  celles  d’An- 
gleterre continuèrent  avec  plus  de  force  que 
jamais  ; Rome  vouloit  dominer  , & nos 
Loix  s’oppofoient  à fa  domination  ; le  Clergé 
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vouloit  l’emporter  fur  la  NoblefTe,  & cette 
prétention , qui  avoir  commencé  fous  le  ré- 
gné d’Edouard,  étoit  devenue  en  vieilliflant 
plus  forte  & plus  étendue.  Quatre  chofes 
principales  furent  faites  fous  Henri  II,  contre 
la  prétention  du  Clergé,  contre  celle  de  la 
Cour  de  Rome  , & en  faveur  de  la  liberté 
nationale;  i°.  Les  Conftitutions  de  Claren- 
don, 1164,  qui  fapent  par  les  fondemens 
le  pouvoir  Papal  ; qui  annéantiflent  prefque 
en  entier  la  prétention  que  le  Clergé  avoit 
d’être  indépendant  des  jurifdiâions  féculie- 
res  ; prétention  qu’il  avoit  fait  valoir  avec  for- 
ce , & même  avec  une, forte  de  fuccès  pendant 
les  démêlés  du  Roi  avec  l’Archevêque  Bec- 
Ket.  2°.  L’inftitution  des  Cours  de  gruerie 
initinere , pour  l’établiflèment  defquels  le 
Royaume  fut  divifé  en  fîx  diftriâs.  Chaque 
diftrift  eut  fa  Cour  de  gruerie  particulière, 
& chaque  Cour  eut  des  Juges  nommés  par 
le  Roi  ; des  Jurés  y concouroient  avec  eux 
à l’inftruflion  des  procès  ; ces  Cours  de  grue- 
rie tenoient  lieu  des  Cours  foncières  , qui  , 
du  temps  des  Saxons  , jugeoient  fom  maire - 
ment  les  affaires.  Après  l’anéantilfement  des 
Cours  foncières  on  en  avoit  tranfporté  la  con-* 
noiffance  à la  Cour  du  Roi , Aula  Regis , 
d’où  elle  paflà  aux  Cours  de  gruerie.  Com- 
me la  Cour  Aula  Regis  n’étoit  point  fédcn- 
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taire  , les  plaideurs  étoient  expofés  k de  gran- 
des dépenfes,  ils  efluioient  des  longueurs  con- 
fidérables  dans  l’inftruétion  & dans  le  juge- 
ment des  procès  , ce  qui , dans  les  affaires  de 
petite  difcuflion,  fait  plus  de  mal  que  la  juf- 
tice  même  : & d’un  autre  côté  les  affaires  de 
peu  de  conféquence  ne  demandent  point  d’a- 
voir pour  Juge  des  hommes  qui  ayent  une 
connoirtance  étendue  des  Loix.Ce  furent  toutes 
ces  confédérations  réunies , qui  engagèrent  fans 
doute  à faire  l’établiflement  des  Cours  de 
gruerie  fous  Henri  II.  30.  Les  grandes  aflifes 
qui  furent  établies  fous  le  régné  de  ce  Prince, 
pour  juger  les  affaires  qui  auparavant  fe  déci- 
doient  par  le  combat  fîngulier.  4°.  L’intro- 
duâion  de  la  redevance  en  argent  pour  tenir 
lieu  du  ièrvice  militaire  que  le  VafTal  dévoie 
k ton  Seigneur  lorfqu’il  marchoit  à la  guer- 
fé.  C’eft  de  ces  redevances  que  font  venus  les 
fubffdes  accordés  par  le  Parlement  au  Roi,  puis 
après  PétablifTement  de  la  taxe  des  terres. 

Richard  I,  Prince  brave  & magnanime, 
airaoit  avec  une  égale  paffion  la  guerre  & la 
charte , qui  en  eft  l’image  : il  remit  en  vi- 
gueur les  Loix  foreffieres , & ajouta  même 
k leur  vigueur,  ce  qui  produifit  un  mécon- 
tentement général  dan*  toute  la  Nation.  Ce- 
pendant, fui  vaut  Matthieu  Paris  , ce  fut  ce 
Prince  qui  abolit  la  peine  de  la  mutilation 
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qu’on  infltgeoir  auparavant  aux  braconiers , 
auxquels  on  crevoit  les  yeux  , on  coupoit  les 
pieds  & les  mains.  Le  même  Prince  fit  auflï 
un  Code  maritime;  c’eft  la  Loi  d’Oleron, 
dont  on  fait  encore  ulage.  Nous  commençions 
alors  à entrevoir  que  les  vaiffeaux  font  la  force 
& la  défenfc- naturelle  d’une  Isle.  Pour  ce  qui 
regarde  la  juftice  civile,  Richard  ne  changea 
prefque  rien  à ce  qui  s’étoit  pratiqué  fous 
fes  prédéceffeurs , les  Cours  de  gruerie,  dont 
nous  avons  parlé,  & les  Loix  concernant  les 
Juifs  qu’il  promulgua,  font  les  feuls  érabliffe- 
mens  remarquables  qu’il  fit , concernant  la 
juftice  civile.  La  manie  des  croiffades  oc- 
cupoient  trop  ce  Prince , pour  qu’il  donnât 
une  grande  attention  aux  affaires  du  gquver- 
nement.  Sous  le  Roi  Jean  & Henri  III  fon 
fils , les  tenures  féodales  & les  Loix  foreftieres 
furent  obfervées  avec  la  plus  grande  rigueur  ; 
il  en  arriva  plusieurs  foulevemens  de  la  part 
des  grands  Barons  feudataires  de  la  Couron- 
ne, l’effet  de  ces  foulevemens  furent  Fétablif- 
fement  de  ces  deux  Chartes  fameufes,  qu’on 
peut  appeller  avec  raifon  les  Chartes  de  no- 
tre liberté  ; l’une  fut  la  grande  Charte,  l’autre 
Charte  des  Forets , données  par  Jean  , & con- 
firmées par  Henri  III.  La  Charte  des  forêts  ré- 
forma plufieurs  abus  qui  fe  commettoient 
en  faveur  de  la  Couronne , & que  l’ancienne 
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toi  foreftiere  aurorifoit.  La  grande  Charte,  re* 
tablit  les  Eglifes  dans  l’exercice  de  leur  liber- 
té; elle  redrefla  plufieurs  griefs  qui  regar- 
doient  les  tenures  féodales  > qui  peut-être  au* 
jourd’hui  nous  paroîtroient  de  peu  de  con* 
féquence;  elle  affura  au  fujet  une  prote&iott 
décidée  & sûre  contre  l’oppreflion  ; elle  mit  fit 
perfonne  à couvert  des  punitions  outrées 
& fes  biens  des  failles  illégales  , auxquel- 
les il  étoit  auparavant  expofé  , foit  pour  les 
aâions  injuftes  qu’on  lui  intentoit  pour  dette 
& pour  les  fèrvices  qu’il  devoit  à la  Couron- 
ne , foit  par  l’exercice  des  prérogatives  Roya- 
les dont  la  principale  & la  plus  tyrannique- 
ment exercée,  étoit  le  droit  de  pourvoirie 
& de  premier  achat.  La  même  Charte  réta- 
blit la  peine  de  confifcation  pour  crime  de  fé- 
lonie; elle  déclara  nuiles  toutes  les  franchifeâ 
de  chaflè  exclufive  qui  feroient  par  la  fuite  ac- 
cordées ; elle  défendit  l’établiflement  des  nou- 
veaux péages  ; elle  rendit  au  teftareur  la  li- 
berté de  difpofer  comme  il  voudrait  de  fon 
bien  mobilier  , ordonnant  d’ailleurs  que  les 
parties  de  bien , dont  il  n’auroit  pas  difpofé  t 
fuffènt  partagés  entre  ù veuve  & fes  enfàns  ; 
elle  établit  le  douaire  des  femmes  fur  le  pied 
où  il  eft  préfcntement  ; elle  interdit  aux  fem- 
mes toute  efpece  d’appel  du  vivant  du  mari } 
elle  fixa  un  poid  & une  mefure  uniforme 
Tante  VT.  G g 
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pour  tout  le  Royaume;  elle  donna  de  grands 
encouragemens  au  commerce  par  la  proteflion 
qu’elle  accorda  aux  marchands  étrangers , & 
par  la  défenfe  qu’elle  fit  d’aliéner  les  biens 
de  main  morte;  elle  défendit  aux  Juges  d’ap- 
porter aucun  délai  à rendre  la  juftice  & fur- 
tout  de  la  vendre  ; elle  rendit  fédentaire  dans 
Weftminfter  les  Cours  de  juftice  ; elle  ordon- 
na aux  grands  Juges  du  Royaume , de  faire 
deux  fois  par  an  leur  tournée  dans  tout  le 
Royaume  pour  la  tenue  des  aflifes  ; elle  cor- 
riga  les  abus  qui  s’étoient  introduit  à l’dcca- 
fion  des  témoins,  des  fermens  & des  preuves 
par  combat  ; elle  défendit  aux  Shériffs  de 
tenir  les  plaids  de  la  Couronne,  & de  pren- 
dre connoiflance  des  affaires  criminelles,  foit 
pour  la  confifcation  des  biens , foit  pour  les 
peines  corporelles  ; elle  fixa  le  lieu  & déter- 
mina le  temps  où  devoir  fe  tenir  les  Cours 
inférieures  de  juftice;  elle  confirma  tous  les 
privilèges  de  la  Ville  de  Londres  , ceux  des 
autres  Villes,  Bourgs  & Ports.  De  toutes  ces 
difpofitions  on  peut  juger  fi  c’eft  avec  raifon 
qu'on  a donné  le  nom  de  grande  à cette 
Charte,  puifqu’elle  empêche  qu’un  homme 
libre  foit  emprifonné  , dépofledé  de  ces  te- 
nemens,  franchifes  , &c.  qu’il  foit  proferit , 
banni , & léfé  de  quelque  façon  que  ce  foit 
dans  fa  perfonne  & dans  fes  biens,  il  ce  n’eft 
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par  un  jugement  légal  de  fes  Pairs  & confort 
mément  au  droit  Coutumier  , du  lieu  qu’jj 
habite , ou  de  celui  où  eft  fitué  fon  bien. 

Quelque  grand  que  fut  l’afcendant  qu§ 
le  Pape  avoir  en  Angleterre,  fous  les  reg-nes 
des  Rois  Jean  & Henri  III,  fon  fils,  il  ne 
put  empêcher  que  l’ufage  de  l’Ordalie  (épreu-* 
ve  par  le  feu  & par  l’eau  ) ne  fût  aboli.  Si  04 
lit  avec  attention  le  Traité  de  Braélon  , 
on  apperçoit  aifément  que  ce  fut  dans  ce 
temps  de  trouble  & de  crife  que  fe  perfec- 
tionna davantage  notre  droit  coutumier , furr 
tout  pour  ce  qui  regarde  l'inftruâion  des 
procès.  Nous  se  devons  pas  non  plus  né- 
gliger d’obferver  que  c’eft  dans  la  grande 
Charte  qu’on  trouve  les  premières  traces  de 
la  diftinétion  de  la  grande  & de  la  petite 
NoWefle  , relativement  k la  réforme  des  Par- 
lemens;  &,  quoiqu'il  n’en  foit  point  parlé 
dans  la  Charte  de  Henri  III,  nous  avons,  pour 
nous  en  tenir  lieu,  les  fommations faites  aux 
Chevaliers , bourgeois  & autres  membres  d4 
Parlement,  pour  qu’ils  fe  trouvent  aux  af- 
femblées  de  ces  mêmes  Parlemens.  Nous 
terminerons  ici  la  fécondé  époque  de  l:hiC 
toire  de  nos  Loix. 

La  troifieme  époque  commence  au  régné 
d’Edouard  I , qu’on  peut  à jufle  titre  appeller  le 
Juftinien  des  Anglois  ; car  ce  fut  fous  le  pe~ 

% <î 


4^8  D E l’O  RtClKE 
gne  de  ce  Prince  & par  fes  foins  que  nos 
Loix  furent  les  plus  perfectionnées  : auffi 
Matthieu  Haie  dit-il,  que  ce  Prince  a plus 
fait  pendant  les  treize  années  que  dura  fon 
régné,  en  faveur  de  la  juftice  diftributive, 
que  tout  le  refte  de  nos  Rois  enfemble. 

Il  feroit  trop  long  de  détailler  ici  tous  les  ré- 
glemens  diffirens  qui  furent  faits  pendant  le 
régné  de  ce  Prince.  Il  fuffira  de  rapporter  les 
principaux  & les  plus  efTentiels.  i°.  Il  con- 
firma & rendit  irrévocable  la  grande  Charte 
& celle  des  forêts,  z*.  Il  pofa  une  barrière 
infurmootable  aux  entreprîtes  du  Pape  & du 
Clergé,  & fixa  les  limites  du  pouvoir  des 
Cours  eccléfiaftiques , & obligea  les  Evêques 
dépofiraires  des  biens  de  ceux  qui  mou- 
roient<z/>  intcfiat , de  payer  leurs  dettes.  30.  II 
attribua  k chaque  Cour  fupérieure  la  jurif— 
diélion  qu’elle  devoit  avoir  ; de  maniéré  qua 
celles  du  banc  du  Roi , des  Plaids  communs 
& de  l’Echiquier  ne  puffent  plus,  à l’avenir, 
avoir  entre  elles  aucune  conteftation.  40.  Il 
fixa  les  bornes  des  Cours  inférieures  des 
Comtés,  & reflreignit  leur  jurifdiélion  à ce 
qu’elles  étoient  primitivement;  & par  con- 
féquent  , ne  leur  laifiâ  que  la  connoiflance 
des  affaires  de  peu  d’importance,  dont  l’ob- 
jet, proportion  gardée  de  la  valeur  de  la 
monnoie,  étoit  approchant  le  même  de  ce 
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qu’il  eft  préfentemenr.  50.  Il  afTura  la  pro- 
priété des  fujers  par  l’abolition  des  taxes  ar- 
bitraires , auxquelles  il  fubftitua  une  levée 
d’impôt  libre,  volontaire  & confenti  par  le 
Coufeil  général  de  la  Nation.  6° . Il  affura  a 
la  juflice  civile  toute  fon  intégrité,  en  em- 
pêchant qu’aucun  ordre  particulier  arrêtât  fon 
exercice.  Il  établit  une  forme  fixe  pour 
les  procédures  faites  â la  Cour  des  Plaids 
communs  ; il  détermina  les  amendes  que  ce 
Tribunal  pouvoir  prononcer,  & cela  relati- 
vement à ce  qui  fe  pratiquoit  du  temps  des 
Saxons.  8‘\  Il  établit  un  dépôt  des  aéles  pu- 
blics ; de  maniéré  que  nous  avons  peu  d'au- 
tres afles  authentiques  avant  ceux  qui  furent 
paffés  fous  fon  régné , à l’exception  cependant 
de  quelques  - uns  du  régné  de  fon  pere. 
90.  Il  fit  revivre  l’ufage,  fuivi  du  temps  du 
Roi  Alfred,  d’obliger  les  particuliers  à veil- 
ler à la  confervation  de  la  paix  publique,  & 
empêcher  les  vols  par  les  gardes  qu’il  fai- 
foit,  foit  dans  les  villes,  foit  dans  les  cam- 
pagnes. io®.  Il  réforma  plufieurs  abus  rela- 
tifs aux  tenures  ; & par  le  Statut  Quia  emp- 
tores,  il  ôta  les  entraves  miles  fur  les  alié- 
nations. ii°.  Il  facilita  aux  créanciers  le  re- 
couvrement de  leurs  créances,  en  leur  don- 
nant le  pouvoir  de  faire  vendre,  non-feule- 
ment les  biens  mobiliers , mais  aulfi  les  biens 
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Immobiliers  de  leurs  débiteurs,  ce  qui  fut 
très-avantageux  d’établir  chez  un  peuple  com- 
merçant; ce  fut  aufïï  en  faveur  du  commerce 
qu’il  donna  un  Statut,  pour  qu’à  l’avenir  les 
terres  puffent  être  grévées  des  dettes  du  com- 
merce, ce  qui  ne  fe  pouvoit  auparavant  fui- 
Vant  les  Loix  féodales,  i z° . Il  déclara  le  droit 
de  patronage,  un  droit  purement  féculier,  ce 
qui  étoit  contraire  aux  prétentions  du  Clergé, 
qui  voulant  fe  l’approprier,  prétendoit  qu’il 
étoit  un  droit  purement  fpirituel.  13^.  Par  le 
Statut  de  main  morte  , Edouard  ferma  le  gouf- 
fre del’Eglife,  dans  lequel  toutes  les  proprié- 
tés du  Royaume  auroient  été  entraînées  fans 
te  Statut,  tant  étoient  grandes  & multipliées  les 
fraudes  qu’avoit  imaginé  le  Clergé.  14°.  Il 
permit  la  fubftitution  des  biens  , qui  lors  de 
fon  établilTement  fut  confidéré  comme  plus 
important  qu’elle  ne  l’eft  préfentement.  1 5 U 
mit  tout  le  pays  de  Galles  fous  la  dépendance 
du  gouvernement  & des  Loix  des  Anglois  , 
ce  qui  a été  confirmé  depuis  fous  le  régné 
de  Henri  VIII.  Il  paroit  que  le  defiein  d'E- 
douard étoit  aufii  de  réunir  les  caufes  en  An- 
gleterre , afin  que  toute  l’Isle  ne  formât  plus 
qu’un  feul  & même  Royaume^ 

Je  pourrois  pouffer  plus  loin  ce  détail , Ci 
je  ne  croyois  que  ce  que  je  viens  de  dire 
èft  fuflfifant  pour  faire  connoître  quel  étoit  le 
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plan  d’Edouard  pour  l’adminiftration  de  la 
juftice  ; ce  plan  au  refte,  à quelque  change- 
ment près,  que  les  circonftances  ont  obligé 
de  faire , a été  fuivi  jufqu’k  nos  jours.*  Les 
réglés  établies  fous  ce  régné , foit  pour  com- 
mençer  une  a&ion  juridique,  foit  pour  l’in f- 
truélion  des  procès , ont  fervi  de  modelé , 
pour  celles  qui  ont  été  établies  depuis.  Ces  ré- 
glés étoient  fimples,  claires  & fortes,  point 
diffufes  & embarraflées.  Les  traités  qui  ont 
été  faits  dans  ce  temps  fur  les  Loix  , tels  que 
ceux  de  Fleta  , de  Brittone  , de  Hengham  & 
autres,  ont  fervi  de  guide  jufqu'au  temps  où 
l’on  toucha  aux  tenures  militaires.  Au  refte,  tout 
ce  qu’a  fait  Edouard,  ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  confirmation  de  la  grande 
Charte , & on  peut  avec  raifon  donner  à ce 
Prince  le  nom  de  glorieux  , de  pere  de  la  li- 
berté Angloife,  qui  commença  alors  h lever 
hardiment  la  tête , quoiqu’elle  fut  encore  acca- 
blée du  poids  des  tenures  militaires,  qui  pen- 
dant plufieurs  fiecles  fuivans  l’ont  encore  op- 
prelTé. 

Je  ne  puis  donner  des  preuves  plus  convain- 
cantes de  la  bonté  des  Loix  d’Edouard  , que  les 
foins  qu’on  a pris  jufqu’au  régné  d’Henri  VIII 
pour  empêcher  leur  altération.  Les  changemens 
qu’on  y fit  ont  été  peuconfidérables,  fur-rout 
pour  ce  qui  concerne  las  formes  judiciaires, 
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Sous  Edouard  II  & Edouard  III , le  peupf® 
avoit  jouit  du  droit  d’élire  Jes  Magiftrats 
fubordonnés , les  ShérifFs  & les  Juges  de  paix  : 
fous  Edouard  III,  les  juftices  de  paix  furent 
établies , la  Chambre  des  Communes  du 
Parlement  fut  féparée  de  celle  des  Seigneurs  ; 
on  abolit  l’ufage  d’écrire  les  procédures  en 
François,  elles  furent  écrites  en  Latin.  Sous 
le  même  Edouard  III,  on*  commença  à s'oc- 
cuper férieulèment  du  oommerce.  Pour  favo- 
rifer  les  manufactures,  on  défendit  l'expor- 
tation des  laines  du  pays,  & l’importation 
des  toiles  & des  fourures  étrangères  ; on  at- 
tira les  ouvriers  des  Nations  voifines  , & on 
excita  leur  induflrie  par  des  encouragemens 
puifians.  La  législation  entièrement  occupée 
des  moyens  d’étendre  le  commerce  exté- 
rieur, facilita  les  établifTemens  des  marchés 
des  tapes,  & pour  aflurer  le  crédit  des  Mar- 
chands , elle  donna  un  Statut  qui  leur  per- 
mettoit  d'hypothéquer  leur  terre  pour  sûreté 
de  leurs  emprunts.  L’augmentation  du  com- 
jnerce  produifant  néceflai rement  celle  du  mo- 
bilier des  citoyens  ; on  donna  une  Loi  pour 
obliger  les  adminiftrateurs  nommés  par  la 
Loi , d’employer  le  produit  des  biens  de  ceux , 
qui  mouroient  ab  intejiat  k payer  leurs  det- 
tes , & le  relie  k être  diflribué  à leurs  héri- 
tiers j auparavant  les  Officiers  de  la  juftice  de 
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l'Evêque,  maîtres  de  ce«  biens,  les  empioyoienc 
«n  des  œuvres  pies.  Le  Statut  de  prœmunire 
fut  donné  pour  arrêter  les  entreprifes  des  Pa- 
pes , & en  même  temps  on  ordonna  que  les 
Eglilës  qui  appartenoient  aux  Monafteres  fe- 
roient  défervis  à l’avenir  par  des  prêtres  fécu- 
liers  ; ce  font  tous  ces  différens  e'rablifltmens 
qui  donnèrent  â notre  législation  du  quator- 
zième fiecle  un  luftre  qu’elle  n’avoit  pas  au- 
paravant , & qui  fut  cependant  un  peu  terni 
par  l’efprit  de  perfécution  qui , à l’aide  du 
Clergé,  s'introduit  dans  nos  Loix. 

Depuis  ce  temps  jufqu’au  régné  de  Hen- 
ri VII.  Les  guerres  civiles,  les  conteftations 
qui  s’élevèrent  h l’occallon  des  droits  de  la 
Couronne  nous  occupèrent  tellement  , que 
nous  ne  pensâmes  point  améliorer  nos  Loix; 
nam  filent  legis  inter  arma  ; c’eft  cependant 
â ces  conteftations  que  nous  devons  l’heureufe 
perte  des  riches  & vaftes  domaines  que  nous 
pefledions  dans  le  continent,  je  dis  heureufe, 
car  nos  Princes  n’étant  plus  diftraits,  &c  par 
le  Gouvernement  des  poflèffïons  qu’ils  avoient 
en  France,  s’occupèrent  davantage  du  Gou- 
vernement intérieur  de  ce  pays.  Ce  fut  auflï 
dans  ce  temps  que  pour  empêcher  l’effet 
des  fubftitutions,  nous  employâmes  les  mê-. 
mes  moyens  , dont  le  Clergé  s’étoit  fervi  avec 
fuccès,  pour  empêcher  l'effet  du  Staç.  de  main- 
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morte.Le  but  d’Edou.I  V,en  délivrant  les  biens 
des  entraves  de  la  fubftitution , fut  de  les  ren- 
dre plus  fufceptibles  des  confifcations , par  un 
motif  différent  les  propriétaires , à l’exemple 
du  Clergé,  admirent  les  jouifTances  fimulées. 

Les  Minières  de  Henri  VII,  pour  ne  pas 
dire  lui-même,  tout  occupés  du  foin  de  rem- 
plir les  coffres  de  leur  Maître  , mirent  tout 
en  ufage  pour  faire  revivre  plufieurs  Loix  pé- 
nales qui  étoient  prefque  oubliées.  La  paffion 
de  Henri  VII,  pour  l’argent  fut  le  principe 
de  plufieurs  changemens  qui  fe  firent  alors 
dans  nos  Loix  , ce  fut  auffi  pour  fâtisfaire  cette 
paillon  avec  plus  de  facilité  que  fut  établie  la 
Chambre  étoilée  , & qu’on  revêtit  cette  jurif- 
diélion-  tyrannique  d’un  pouvoir  fans  borne 
aufii  dangereux  qu’inconfîitutionnel , tant  pour 
les  perfonnes  que  pour  les  propriétés  : on  y 
recevoir  toutes  les  plaintes  qui  auroient  dû 
être  portées  devant  la  Cour  des  nflifes  ou  de- 
vant les  juftices  de  paix  ; par  ce  moyen  on 
multiplioit  les  peines  pécuniaires.  On  fit  le 
Statut  des  amendes,  on  détruifit  les  fubfiitu- 
tions,  afin  que  les  propriétaires  euffent  plus 
d’occafion  de  forfaitursr  & d’être  enfuite  at- 
taqués en  juflice  , &y  être  condamnés  à payer 
l’amende  pécuniaire  fixée  par  la  Loi  pour  la 
réparation  de  la  forfaiture.  L’ufage  du  pri- 
vilège du  Clergé,  au  moyen  duquel  la  vi« 
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& l’héritage  du  coupable  étoitmis  à couvert 
de  la  confifcation , fut  réduite  k une  feule  fois 
feulement.  Pour  les  poffeffeurs  des  terres 
l’ordre  de  capias  fut  introduit  afin  de  mul- 
tiplier les  profcriptions,  & par  conféquent  les 
confifcations  faites  au  profit  de  la  Couronne  ; 
il  efl  vrai  que  le  Statut  qui  établit  le  capias, 
ne  fut  qu’une  modification  d’une  Loi  plus 
ancienne  donnée  auflî  pour  grofiîr  les  produits 
de  l’Echiquier. 

Ce  fut  au  régné  de  Henri  VIII,  lors  de 
la  réformation  , que  commença  la  quatriè- 
me époque  de  l’hiftoire  de  nos  Loix  : cette 
réformation  commencée  & achévée  par  ce 
Prince , & perfeftionnée  par  fes  enfans  , 
ouvrit  une  nouvelle  fcene  relativement 
k tout  ce  qui  regardoit  les  affaires  Ecclé- 
fiafîiques.  L’autorité  du  Pape  fut  entière- 
ment & pour  toujours  anéantie  dans  ce  pays  ; 
toute  efpece  de  liaifon  entre  notre  Isle  & la 
Cour  de  Rome  fut  tout- à- fait  interdite; 
nos  Souverains  furent  revêtus  d’une  fupréma- 
tie  entière , tant  fur  les  perfonnes  Eccléfiaf- 
tiques  que  fur  les  affaires  fpirituelles.  La  Cou- 
ronne exerça  feule  & entièrement  le  droit  de 
nommer  aux  Evéchés , & à tous  les  bénéfices 
vacans , auxquels  les  Papes  auparavant  nom- 
fnoient  ou  donnoient  leur  confentement  a la 
nomination  qui  en  étoit  faite.  Les  juridic- 
tions Eccléfiafliques  ne  furent  plus  féparées 
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des  jurifdiétions  féculieres  , & les  chofes  à cet 
égard  furent  rétablies  comme  elles  l’étoient 
du  temps  des  Saxons.  Tels  furent  les  chan- 
gemens  que  la  réformation  occafionna  dans 
nos  Loix  , pour  ce  qui  regardoit  les  affaires 
des  Eccléfiaftiques. 

II  y eut  aufli  alors  plufieurs  cbangemens 
dans  nos  inAitutions  civiles,  relativement  fur- 
tout  aux  propriétés  , tels  furent  le  Statut  des 
teftamens  & celui  des  jouiffances.  Le  premier 
de  ces  Statuts  permit  de  difpofer  de  fes  biens 
immobiliers  par  teftament,  ce  que  le  teftateur 
ne  pouvoir  faire  auparavant  ; le  fécond  dé- 
truifit  les  entraves  mifes  aux  jouifTances  par 
le  droit  coutumier,  & contre  lefquelles  il  fal- 
loir avoir  recours  aux  Cours  d’équité  ; le  pou- 
voir qu’exerçoit  ces  Cours  jufie  & raifonna- 
ble,  dans  fon  principe,  étoit  fouvent  exercé 
trop  arbitrairement:  avec  le  temps  leur  jurif- 
diflion  devenue  plus  modérée,  plus  jufte  & 
plus-légale,  fe  perfectionnèrent,  & parvinrentau 
point  où  elles  font  aujourd’hui.  Le  Statut  des 
ufagesfc  un  autre  de  la  même  antiquité,  faite 
pourfavorifèr  laréverfion  des  biens  donnés  en 
ufufruit , produifit  un  changement  confidéra- 
ble  dans  la  maniéré  de  tranfporter  les  biens. 
L’ancienne  maniéré  d’affurer  la  poffeffion  par 
donation  à perpétuité , & t’aéte  de  fe  mettre 
en  poffeflton  de  la  terre  donnée , eft  devenue 
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plus  rare  , depuis  que  par  le  Statut  des  jouif- 
Tances,  on  peut  transférer  la  propriété  d’un 
bien  par  hipothéque  ou  par  contrat  de  ma- 
riage. 

Sous  Henri  VIII,  on  attaqua  aufiî  lesfubf- 
titutions , elles  furent  réduites  à ce  qu’elles 
étoient  avant  le  Statut  de  donis , & aflujetti 
Il  l’hypothèque  pour  dette.  Sous  ce  régné  fut 
aufli  faite  la  Loi  qui  permet  aux  créanciers 
de  vendre  les  biens  des  banqueroutiers,  & 
qui  ordonne  la  punition  de  ceux  qui  font  re- 
connus être  banqueroutiers  frauduleux.  Cette 
Loi  convenoit  très-fort  à un  pays  commer- 
çant. La  réunion  parfaite  du  pays  de  Galle 
à l'Angleterre  produifit  encore  fous  ce  régné 
un  grand  changement  dans  radminiftration 
de  la  juftice  , puifqu’au  moyen  de  cette  réu- 
nion plufieurs  privilèges  abufifs  étant  détruits. 
L’adminifiration  de  la  juftice  fut  uniforme 
pour  tout  le  Royaume.  Plufieurs  autres  amé- 
liorations qui  furent  faites  , & plufieurs  abus 
qui  s’étoient  glifiès  dans  l’adminiftration  fous 
le  régné  de  Henri  VII  qui  furent  réformés, 
rendront  ï jamais  mémorable  celui  de  fon  fils 
Henri  VIII,  qui  eft  une  époque  remarquable 
dans  l'hiftoire  de  nos  Loix. 

On  doit  cependant  ebferver  que  pendant 
les  dernieres  années  de  ce  régné , la  préroga- 
tive royale  fut  fouvent  exercée  d’une  maniéré 
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tout- à- fait  tyrannique,  & ce  qu’il  y eut  de 
pis  ce  fut  que  cette  tyrannie  étoit  autorifée 
par  la  Loi,  tel  par  exemple,  par  celle  que  donna 
un  lâche  Parlement , pour  que  les  proclama- 
tions Royales  eufient  la  même  force  que  les 
aétes  parlementaires.  A cette  Loi  oppreffive 
on  peut  ajouter  les  Loix  ridicules,  qui  mi- 
rent au  nombre  des  crimes  de  haute  trahi- 
fon , des  actions , qui  en  elles-mêmes  n’avoient 
aucun  des  caraêteres  de  ce  crime  ; nous  en 
avons  parlé  dans  un  des  Chapitres  précédens. 
Heureufement  pour  la  Nation  qu'au  régné 
defpotique  de  ce  Prince  fuccéda  celui  d’un 
Prince,  dont  le  caraftere  étoit  doux  & qui 
pendant  fon  régné  de  trop  peu  de  durée , abolit 
les  Loix  extravagantes  qui  avoient  été  faites 
pendant  celui  de  fon  pere.  Sous  le  régné  de 
Marie,  on  fît  plufieurs  Loix  falutaires  & fa- 
vorables au  peuple  , qui  purent  faire  oublier 
les  mefures  cruelles  & fànguinaires , que  prit 
cette  PrincefTe  fanatique  pour  établir  l’ancien- 
ne religion  ; tout  ce  qu’elle  fit  pour  cela  fut 
détruit  par  l’Augufte  Reine  qui  lui  fuccéda, 
Elifabeth. 

L 'avènement  de  cette  Princeflè  au  Trône 
fut  pour  nous  un  événement  heureux,  auquel 
nous  devons  le  rétabliflement  de  notre  liberté 
religieufe.  Les  Loix  qui  furent  faites  alors 
contre  les  papilles  £c  les  non  conformités 
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étoient , il  eft  vrai , aufli  cruelles  & auffi  oppref- 
fivesque  celles,  qui  avoient  été  faites  en  leur 
faveur  fous  le  régné  précédent.  L’exécution  des 
Loix  des  forêts  fut  confiée  à l’adminifiration  de 
la  juftice  civile,  elles  furent  mifes  fur  un 
pied  régulier  & conformément  à ce  que  ces 
Loix  étoient  du  temps  d’Edouard  I.  Tous  les 
abus  qui  s’étoient  introduits  après  la  Con- 
quête, furent  réformés  ou  entièrement  abolis. 
L’ancienne  Conftitution  Saxone  perfeâion- 
née  fut  rétablie , à l’exception  cependant  de 
ce  qui  regardoit  les  tenures  féodales , intro- 
duites par  les  Normands  pour  donner  plus  de 
force  & d’étendue  à la  prérogative  Royale* 
tels  furent  les  changemens  qui  fe  firent  pen- 
dant le  régné  d’Elifabeth.  Nous  devons  ici 
remarquer , qu’à  l’abus  ancien  d’enrichir  le 
Clergé  & les  maifons  religieufes , il  s’en  éta- 
blit un  antre  après  la  réformation  ; car  les 
premiers  Princes  de  la  Maifon  de  Tudor  , 
s’étant  emparés  de  tous  les  biens  de  l’Eglife  , 
les  diftribuerent  avec  une  forte  de  profufion 
à leurs  favoris,  au  point  qu’ils  laifierent  plu- 
sieurs de  nos  Evêques  & des  menbres  de  no- 
tre nouvelle  Eglifè  fans  moyens  de  fubfifter 
convénablement  & décemment  : il  en  réfuita 
un  Statut  pour  empêcher  à l’avenir  l’aliéna- 
tion des  terres  & des  dîmes  appartenant  aux 
£gl»g«  & aux  Univerfités.  La  deftruélion 
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des  Moflafteres  produifit  une  diminution  coq-*' 
fidérable  d’aumône,  de  maniéré  que  le  nom- 
bre des  nécefîiteux  étant  confidérablement 
augmenté,  on  fut  obligé  de  faire  un  nouveau 
plan  d’adminiftration  plus  humain  & plu* 
utile  , que  celui  qu’on  fuivoit  auparavant  pour 
les  fecourir,  les  pauvres  ne  furent  plus  nourris 
ni  habillés  , au  dépend  du  public  mais  on  leur 
fournit  les  moyens  defubfifler,  en  leur  four- 
niiTant  les  moyens  de  travailler,  par  - là  on 
empêcha  qu’ils  ne  fuiïent  à charge  à l’Etat , & 
on  les  mit  dans  l’impofiibilité  de  troubler, 
comme  par  le  paffé , la  tranquillité  publique. 

Si  on  confidere  tout  ce  qu’a  fait  la  Reine 
Elifabeth , relativement  à la  politique  & à 
l’adminiftration  de  la  juftice  , on  doit  lui  par- 
donner les  changemens  qu’elle  a faits  relati- 
vement à fon  autorité.  Elifabeth  fut  une 
grande  Princeflê  , elle  aima  fon  peuple,  fit 
fleurir  le  commerce  nationnal  , accru  les  ri- 
cheflès  de  l’Etat , maintint  l’adminiflration 
de  la  juftice  dans  toute  fon  intégrité,  força 
nos  voifins  jt  refpe&er  la  Nation,  & rendit 
fes  fujets  heureux.  Le  rétabliflement  de  la 
Chambre  étoilée,  le  pouvoir  illimité  qu’elle 
accorda  à la  Cour  de  haute  commiflîon  pour 
les  affaires  Eccléfiaftiques , ternirent  fon  ré- 
gné, ainfi-quela  grande  diftance  qu’elle  mit 
toujours  entre  elle  & fon  Parlement.  EU* 

exerça  , 
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exerça , il  eft  vrai , le  pouvoir  arbitraire , c”eft 
un  reproche  qu’on  peut  juftement  lui  faire; 
mais  en  même  temps  il  faut  convenir  qu’elle 
ne  s’en  eft  fervi  que  rarement  pour  opprimer 
les  individus  : fon  goût  ne  la  portoit  point  à la 
tyrannie,  elle  avoit  le  pouvoir  de  l’exercer,  & on 
doit  lui  favoir  gré  d’avoir  malgré  cela  rendu  fes 
peuples  heureux.  On  ne  peut  cependant  point 
difeonvenir  que  fous  fon  régné  la  liberté  An- 
gloife  ne  fût  encore  bien  éloignée  de  cequ’elle 
étoit  anciennement,  car  enfin  la  liberté  du 
fujet  ne  confifle  pas  dans  la  modération  du 
Souverain,  mais  dans  les  limites  de  fon  au- 
torité; de  maniéré  que  fi  le  Souverain  d’un 
pays  a une  autorité  fans  borne , on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  pays  foit  un  pays  libre , parce  que 
fon  Souverain  ne  fait  pas  ufage  de  fon  pouvoir. 

Le  grand  changement  fait  dans  les  Cou- 
tumes & dans  les  propriétés,  préparent  par 
degrés  les  révolutions  qui  lë  font  dans  les 
gouvernemens,  & jufqu'k  ce  que  ces  révolutions 
foient  arrivées  k leur  point , les  Souverains 
ordinairement  exerçeut  un  pouvoir  prefque  ar- 
bitraire , & plus  le  moment  approche  de  la  révo- 
lution, plus  aulîi  ce  pouvoir  eft  grand  & éten- 
du , & p2r  conféquent  plus  les  moyens  employés 
pour  effeâuer  cette  révolution , font  forts  & 
puiflans.  On  peut  s’en  convaincre  en  lifant 
l’hiftoire  des  guerres  que  fe  font  faites  les 
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Maifons  d’YorcK  & de  Lancafter , pen- 
dant lefquelles  tout  le  pouvoir  fut  partagé  en- 
tre le  Roi , la  Noblefle  & le  Clergé.  Le  peu- 
ple étoit  plongé  alors  dans  la  plus  grande  igno- 
rance : avant  les  progrès  du  commerce , fon  mo- 
bilier étoit  bien  peu  confidcrable  en  compa- 
raifon  de  ce  qu’il  a été  depuis  : les  biens  mo- 
biliers étotent  alors  dans  l 'indépendance  abfolué  - 
du  Seigneur  féodal , ce  Seigneur  étoit  un 
Baron  puiflant  ou  une  forte  Abbaye  , ou  quel- 
quefois nufli  le  Roi  lui  - même  ; alors  ot) 
avoit  des  notions  générales  de  la  liberté: 
celle  de  la  Conftitution  occupoit  feule  les  per- 
fonnes  qui  s’inrérelToient  à la  liberté  des  in- 
dividus , au  point  même  qu'on  croyoit  que  la 
protéger,  c’étoit  le  rendre  coupable  du  crime 
de  fédition  & de  rébellion.  Nos  ancêtres  n’en- 
tendirent qu’avec  une  efpece  d’horreur  les  dé- 
clamations outrées  d’un  Cade  & d’un  TyJer; 
ils  s’indignèrent  même  contre  leurs  entrepri- 
fes  téméraires,  peu-'a-peu  l’efprit  des  peuples 
s’eft  éclairé  & il  a connu  les  vrais  principes 
de  la  liberté;  mais  fon  zele  pour  elle  n’eft 
devenu  plus  ardent,  que  quand  on  lui  a pré- 
fentéavec  modération  les  dangers  qu’elle  cou- 
roit  & fur- tout  quand  les  Sydney,  les  Lock 
& les  Milton  , ont  employé  pour  le  convain- 
cre des  argumens  folides. 

L’invention  de  l’Imprimerie  donna  aux 
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tiommes  plus  de  moyens  d’acquérir  des  cori- 
noiflances  & de  les  tranfmetrre  à leur  pofté- 
rité  : la  réforme  qui  vint  enfuite  aiguillo- 
nant  l’amour-  propre'  des  hommes  , les  excita 
à acquérir  de  nouvelles  lumières  : le  com- 
merce & la  navigation  s’accrurent  & fe  per- 
fectionnèrent, tant  par  l'ufage  de  la  Boufibfc 
que  par  la  découverte  des  ïndes  ; l’efprit  alors 
éclairé  par  les  fciences  , aggrandi  par  les  ob- 
fervations,  fortifié  par  le  travail , il  arriva  que 
l’homme  connut  mieux  quels  étoient  fes 
véritables  droits,  & il  lèntit  toute  la  dignité 
de  Fefpece  humaine.  Le  marchand  opulent 
pofféda  de  grandes  richeffes,  le  peuple  con- 
nut l'aifance  & fut  en  jouir  : mais  le  Clergé 
& laNoblefie,  qui  auparavant  avoient  pu  lu- 
ter  contre  l’autorité  Royale  , & qui  jouifloienii 
feuls  de  la  richelfe  & de  la  puiflance  , perdi- 
rent alors  beaucoup  de  l'une  & de  l’autre.  Le* 
fraudes  du  Clergé  étant  découvertes,  on  con- 
nut l’abus  qu’il  avoit  fait  de  fon  pouvoir  * 
tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  temporel 
& il  fut  expofé  à tout  le  reflentiment  du  peu- 
ple , dépouillé  de  fes  riches  pofleflïons  donc 
plufieurs  étoient  ufurpées  , il  fe  trouva  réduit 
k craindre  même  pour  ù propre  exiftence. 
La  Noblefle  déjà  appauvtie  par  les  rafinemens 
du  luxe  auquel  elle  s’étoit  inconfi dérément  li- 
vrée, & que  l’introduâion  des  arts  étrangeté 

Hh  ij 


4&4  De  l’Origine 

lui  avoit  fait  connoître_  rougiiïoit  d'être  égaléé, 
& quelquefois  même  furpafféeen  magnificence 
par  le  bourgeois.  Pour  pouvoir  foutenir  la 
concurrence,  la  Noblefle  aliéna  fon  patrimoine , 
fon  pouvoir  diminuant  alors  en  proportion  que 
diminuoit  auffi  la  confidération , elle  perdit 
prefque  toute  l’influence  qu’elle  avoit  dans 
le  gouvernement.  Le  Roi  au  contraire  , en- 
richi par  la  pofleflton  des  biens  des  Monafte- 
res  , dont  il  s’étoit  emparé  ; par  l’établiflement 
d’une  foule  de  nouveaux  droits , étoit  pref- 
que indépendant:  il  avoit  beaucoup  de  fierté; 
& les  Communes  qui  faifoient  peu  d’atten- 
tion à l’étendue  du  pouvoir  Royal  , favori- 
foient  encore  fon  accroiflement  par  le  peu  de 
foin  qu'elles  prenoient  d’examiner  fur  quoi 
étoit  fondé  ce  pouvoir,  lors  même  qu’il  exi- 
geoit  fans  ceflè  d’elle  de  nouveaux  impôts  & 
de  nouvelles  taxes  pour  remplir  l’Echiquier. 
Cette  indifférence  des  Communes  venoit  du 
defir  que  ceux  qui  les  compofoient  avoient 
d’acquérir  de  nouvelles  richefies  : tout  entiers 
au  foin  de  conferver  celles  qu’ils  poffédoient, 
ils  ne  s’occupoient  que  des  moyens  d’en  jouir. 
D’ailleurs  les  Communes  s’eftimoient  heu- 
reufes  d’être  délivrées  de  l’infolence  & de  la 
tyrannie  des  Genrils  hommes,  & faifoient  peu 
d’attention  aux  fuites  que  pourroient  avoir 
les  entreprifes  multipliées  de  la  prérogative 
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Royale,  ni  au  droit  qu'elles  avoient  de  s’y 
oppofer.  Auflî  depuis  la  mort  de  Guillaume 
le  Conquérant , on  n'avoit  jamais  vu  le  pouvoir 
defpotique  s’exercer  avec  autant  de  force  & d’é- 
tendue qu’on  le  vit  pendant  les  dernieres  années 
du  régné  de  Henri  VIII.  La  Prérogative  Roya- 
le que  la  Loi  Commune  donnoit  au  Roi  , 
étoit  alors  portée  au  plus  haut  point  qu'il 
fût  poflible,  d’autant  qu’elle  étoir  autorifée 
par  les  aéles  même  du  Parlement. 

La  Reine  £lifabeth  & les  autres  Princes 
de  La  Maifon  de  Tudor’,  ont  tous  joui  d’un, 
pouvoir  femblable  à celui  de  leurs  peres , ils 
l’ont  même  quelquefois  exercé  avec  plus  de 
dureté  que  lui.  La  fîtuation  critique  de  la 
Reine  Elifabeth  , tant  par  rapport  à fa  légi- 
timité , qu’on  pouvoit  lui  contefler,  que  par 
rapport  à la  Religion;  fa  haine  pour  l’Efpague, 
la  jaloulle  qu’elle  avoit  conçue  pour  la  Reine 
d’Ecofle,  tout  cela  fut,  plutôt  que  fon  im- 
puiflance,  la  caufè  de  la  modération  qu’elle 
fît  paroître  dans  plufteurs  occafions.  Elle  avoit 
trop  de  lumière  pour  ne  pas  connoître  les 
droits  de  fon  peuple , & fes  Confeillers  étoient 
trop  bons  politiques  pour  lui  confeiller  de 
provoquer  les  Communes.  Elifabeth  eut  la 
fagefTe  de  jetter  même  un  voile  fur  la  partie 
la  plus  odieufe  de  fa  prérogative  , quoique 
moins  riche  depuis  que  les  biens  Eccléfiafii- 
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ques  avoient  été  diflribués  à ceux  qu’oij 
avoir  voulu  enrichir , elle  ne  demanda  des 
fubfides  qu’avec  la  plus  grande  modération, 
gon  économie  d’ailleurs  étoit  fi  grande  & 
l’emploi  qu’elle  faifoit  de  Tes  revenus  paroik 
foit  il  raisonnable,  que  les  Communes s’efti- 
jnoient  hereureufes  toutes  les  fois  qu’elles  lui 
accordoient  des  fubfides,  & quelques  grands 
qu’aient  été  les  befoins  de  cette  Princeiïb  pen- 
dant un  demi-fiecle  qu’elle  régna  , elle  fut: 
par  fa  fagefle , fa  bonne  conduite  & les  difpo- 
fitions  favorables  qu’dle  paroiffoit  avoir  pou? 
la  Nation , conferver  l’affèétion  de  fes  peu- 
ples à un  point  qu’il  eft  difficile  de  le  croire. 

Lorfquè  Jacques  I,  monta  fur  le  Trône, 
il  ne  chercha  point  îi  augmenter  la  préroga- 
tive Royale,  pour  une  main  auffi  foible  que 
la  fienne  : le  Sceptre  dont  il  avoit  hérité  n’é- 
toit  déjà  que  trop  pefant,  auffi  ne  fut- on  pas. 
long- temps  à s’appercevoir  de  fa  pefanteurj 
& quoiqu’il  n’exerça  qu’un  pouvoir  que  Pu- 
fage  fembloit  avoir  rendu  inhérent  à fa  di- 
gnité & le  lion  endormi  fe  reveilla;  le  peuple 
alors  s’étonna  d’entendre  le  Roi  & fes  Mi- 
nières fnutenir  une  doctrine  qui  lui  paroif- 
foit tout  - à - fait  contraire  à la  liberté,  au 
droit  de  la  propriété  & à tous  les  droits  mê- 
me de  l’humanité  ; examinant  avec  attention, 
çette  doctrine  , le  peuple  prouva  qu’elle  étoit 
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appuyée  fur  de  frivoles  raifonnemens , & que 
toutes  les  prétentions  du  Roi  étaient  mal 
fondées  : il  crut  que  le  fens  commun  feul 
fuffifoit  pour  croire  que  l’origine  du  pouvoir 
ne  pouvoir  venir  que  de  lui  ; & que  s’il  l’a— 
voit  pu  donner,  il  pouvoit  le  retirer;  que  ni 
le  temps,  ni  tout  ce  qui  s’étoit  paffé,  ne  le 
privoit  point  du  droit  de  révoquer  ce  qu’il 
avoit  précédemment  concédé  ou  toléré.  Les 
Çhefs  du  parti  oppofé  k la  Cour  , ayant,  pour 
ainfi  dire , tâté  le  pouls  du  peuple  , trouvèrent 
qu’il  avoit  une  forte  de  difpofition  à fécon- 
der leurs  vues,  & qu’il  fe  porteroit  facilement 
k la  réfiftance  : profitant  alors  de  la  foib!efii 
de  l’ame  du  Souverain,  ils  formèrent  de  pe- 
tites attaques  qui  leur  réunirent  ; ils  obtin- 
rent d’abord  qu’on  fupprimeroit  les  privi- 
lèges des  Monopoleurs , qui  n’avoient  point  été 
cancélés,  & le  pouvoir  de  difpenfe  ; ils  for- 
cèrent le  Roi  k inviter  tous  lès  fujets  à lui  faire 
des  repréfentations,  lorfque  par  malheur  le 
miniftere  fàillroit  quelque  idée  préjudiciable 
k l’Etat.  Au  relie,  on  fit  peu  de  chofe  fous 
le  régné  de  ce  Prince  , relatif  k la  jufîice  ci> 
vile.  Les  afyles  furent  ou  fort  limités  ou  abolis  , 
& on  régla  les  circonftances.  qui  pouvoient 
faire  excufer  les  banqueroutes.  Quant  k la 
juftice  criminelle,  la  maniéré  dont  devoitfe 
faire  les  informations,  fut  réglée;  on  établit 
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toutes  les  peines  réfervées  k la  félonie  contre 
les  forciers  & les  magiciens  ; mais  ce  qui  con- 
tribua le  plus  k l’avancement  de  la  juftice, 
fut  la  difpute  qui  s’éleva  fous  le  régné  de 
Henri  VII,  entre  Sir  Edouard  CocKe  & le 
Lord  Eliefmer. 

Lorfque  Charles  I , monta  fur  le  Trône  , 
il  entreprit  de  mettre  en  vigueur  plufieurs 
droits  abulîfs , que  le  Roi  Jacques  fon  pere 
avoit  négligé  d’exercer , entr’autres  les  prêts 
forcés  & de  bienveillance;  les  emprifonne- 
mens  arbitraires  de  ceux  qui  refufoient  de 
prêter  au  Roi  ; l'exercice  du  pouvoir  de  la 
Loi  martiale  , en  temps  de  paix  tout  cela  fut 
fait  au  commencement  du  régné  de  ce  Prin- 
ce. Le  milieu  de  fon  régné  fut  aufïï  obf- 
curci  par  des  aéles  encore  plus  contraires  k la 
liberté  de  la  nation  , & fa  fin  fut  marquée  de 
fang,  fuivie  de  troubles  & de  confufions.  Il 
eft  bon  de  remarquer  que  la  pétition  de  droit 
qui  fut  donnée  fous  ce  régné,  abolit  tous  les 
droits  injuftement  exercés  par  le  Roi , & 
que  cette  pétition  de  droit  produifit  un  grand 
changement  dans  notre  Conftitution  ; mais 
ne  détruilït  peint  le  pouvoir  tyrannique  des 
Loix  foreftieres,  qui  avoient  été  remifes  en 
vigueur  parce  Prince,  très- mal  k propos; 
elle  ne  fupprima  point  non  plus  la  jurifdiflion 
de  la  Chambre  étoilée  & celle  de  la  haute 
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commiflion  , quoique  toutes  deux  reconnues 
pour  être  entièrement  contraires  k la  liberté, 
& n’être  qu’une  ufurpation  de  la  Couronne. 
Si  k cela  nous  joignons  l’ufage  de  ne  pas  af- 
fembler  les  Parlemens;  les  procédures  injus- 
tes & tyranniques  des  Cours  Eccléfiaftiques , 
dans  ce  qui  n’étoit  point  de  leur  compéten- 
ce .enfin  la  levée  arbitraire  du  droit  de  prona- 
dage  & tonnage  , & la  taxe  des  vaifTeaux  , 
nous  jugerons  combien,  malgré  la  pétition  de 
droit , il  reftoit  encore  de  réforme  à faire 
en  faveur  de  la  Conftitution  nationale. 
Il  eft  vrai  cependant  qu’avant  que  la  rébellion 
éclatât,  le  Roi  s’étoit  défifté  de  toutes  fes  pré- 
tentions illégales , & qu’il  avoit  même  confenti 
k l’abolition  de  tous  les  prétendus  droits  de 
la  Couronne;  qu’on  avoit  donné  un  Statut 
pour  qu’k  l’avenir  les  Parlemens  fuflent  trien- 
naux ; pour  que  la  Chambre  étoilée  & la  Cour 
de  haute  Commiflîon  fuflent  abolies;  pour  fixer 
l’étendue  des  forêts  ; pour  limiter  le  pouvoir 
de  la  Loi  foreftiere;  pour  anéantir  h taxe 
des  vaifleaux,  ainfi  que  toutes  autres  exac- 
tions ; enfin  pour  donner  les  prérogatives  de 
la  Chevalerie  h tous  les  tenans  in  capite  du 
Roi.  Il  eft  vrai  que  toutes  ces  conceffions 
étoient  forcées , & que  perfonne  n’ignoroit 
qu’elles  n’étoient  faites  que  pour  regagner 
l’afîèâion  {lu  peuple,  & éloigner  le  danger  que 
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couroit  le  Roi  de  maniéré  qu’on  ne  lui  fu 
aucun  gré  de  fà  condefcendance  ; & la  mé* 
fiance  qu’on  avoit  de  fa  fincérité  fit  qu’on  s’é- 
loigna de  plus  en  plus  de  lui.  Cette  réputa- 
tion de  mauvaife  foi  eft  le  plus  grand  mal- 
heur qui  puiffe  arriver  à un  Prince  ; celle  de 
Charles  I,  étoit  telle  que  , ne  faifant  nulle 
attention  aux  entraves  qu’il  donnoit  lui-mê- 
me à fa  prérogative,  on  ne  put  perdre  le  fou- 
venir  de  l’extenfion  qu’il  lui  avoit. donné  au 
commencement  de  fon  régné.  On  jugea  que 
fa  conduite  étoit  tout-i-fait  contraire  à fes 
principes,  fit  quelqu’aélions  inconfîdérées  fie 
quelques  exprefîions  peu  mefurées  qu’il  fe  per- 
mit dans  ces  momens  critiques  , achevèrent  de 
le  rendre  tout- à- fait  odieux.  Les  chefs  delà 
rébellion,  profitant  de  ces  difpofitions  du  peu- 
ple, fe  rendirent  maîtres  de  fon  efpritj  furent 
abloîus  dans  le  gouvernement , devinrent  d’unej 
infolence  extrême , cachèrent  leurs  vues  fous 
le  mafque  de  l’hypocrifie , rendirent  les  fol- 
dats  enthoufiaftes , fit,  à leur  aide,  détruifi- 
rent  l’Eglife  fie  la  Monarchie,  fi t firent  mou- 
rir fur  un  échafaud  leur  Souverain.  Dans  les 
temps  de  confufions  fit  de  défordres  , qui 
fuivirent  ce  funefte  événement,  les  principa- 
les Loix  qu’on  fit,  furent  pour  rétablir  de 
nouvelles  épreuves , abolir  le?  tenures  féoda- 
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les,  rétablir  l’art  de  la  navigation  & qudqu’au- 
ïres  de  moins  de  conféquence. 

V.  La  cinquième  époque  de  I’hiftoire  de 
nos  Loix  commence  immédiatement  après  la 
Reflauratio'n.  Les  tenures  militaires  avoient 
toujours  paru  contraires  à la  liberté  nationa- 
le, tant  par  rapport  au  principe  de  leur  doc- 
trine, tout-h-fait  oppofé  h la  liberté,  qu’à 
caufe  des  fuites  fâcheulès  que  cette  même 
doélrine  pouvoit  avoir.  Aufii-tot  après  fon 
établifl'ement  fur  le  Trône,  Charles  II  abolit 
ces  tenures,  en  conlcrvant  cependant  le  droit 
de  confifcation , en  cas  de  haute  trahifon  Si 
de  félonie;  £c  de  réverlion  à la  Couronne, 
à défaut  d’héritier  légitime  ou  capable  de 
pofî'éder  les  fiefs.  Le  rétabiifiement  de  ce 
Prince  & celui  de  notre  ancien  Gouverne- 
ment fut  l’événement  le  plus  heureux  qui 
pût  arriver  h la  Nation;  car,  quoique  le  ré- 
gné de  Charles  II  ait  été  impie,  fanguinaire 
Si  turbulent , plufieurs  circonfiances  qui  fe  font 
réunies  pendant  là  durée  en  faveur  de  notre 
liberté,  ont  concouru  pour  en  aflurer  la  du- 
rée. Le  rétabhlTement  du  Trône  fut  fuivi  de 
celui  de  la  religion , & la  liberté  nationale 
redevint  ce  qu’elle  écoit  avant  la  Conquête  ; 
temps  où  elle  avoit  été  détruite,  ou  confi- 
dérabîement  altérée  par  la  rigueur  des  te- 
pures  militaires  auxquelles  cette  rigueur  avoir 
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donné  un  caraftere  de  tyrannie  & d’oppref- 
fion , tant  par  le  fardeau  qu'elle  faifoit  por- 
ter aux  biens,  que  par  les  embarras  qu’elle 
caufoit  aux  fujets.  L’abolition  de  ces  tenures 
militaires  que  fit  Charles  If , dégagea  les 
biens  & affranchit  leurs  pofleffeurs  par  l’éta- 
biifietnent  de  I ’habeas  corpus , que  fit  ce  mê- 
me Prince;  les  perfonnes  acquirent  une  nou- 
velle sûreté  , même  dans  le  cas  de  l’empri- 
fonnement  : ainfi  on  peut  regarder  le  Statut 
qui  détruifit  les  tenures  militaires , & celui 
qui  a établit  l 'habcas  corpus , comme  une 
nouvelle  grande  Charte.  Celle  du  Roi  Jean 
n’avoit  fait  que  reftreindre  le  fyflême  féo- 
dal , celle  de  Charles  If  ôta  aux  tenures  tou- 
tes les  marques  de  l’efclavage  qu’elle  avoir 
reçu  des  Normands  , excepté  cependant  pour 
les  arriers- fiefs , dont  les  charges  & obliga- 
tions ont  été  depuis  fort  affoiblies  par  l’at- 
tention que  nos  Cours  de  juftice  & notre 
droit  coutumier  lui  ont  donné.  La  grande 
Charte  de  Jean  avoir  déclaré  nuis  tous  les 
emprifonnemens  contraires  <t  la  Loi  ; l’afle 
de  V habcas  corpus  de  Charles  fit  plus,  puif- 
qu’il  donna  aux  prifonniers  un  moyen  d'ob- 
tenir leur  liberté,  lors  même  que  leur  em- 
prifonnement  feroit  fait  par  ordre  du  Roi.  Il 
a même  établi  des  punitions  pour  ceux  qui 
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exéçuteroient  l’ordre  injufte  & illégal  d’em- 
prifonner  un  citoyen. 

A cela  je  dois  ajouter  l’abolition  des  pré- 
rogatives ufurpées  de  la  Couronne , tel  que 
le  droit  de  pourvoierie  & préemption,  ou 
droit  de  premier  achat;  l’établifTement  des 
* Parlemens  triennaux , du  tejie  & des  Corpo- 
rations, qui  tous  ont  alluré  notre  liberté  ci- 
vile & religieufe  ; l’abolition  de  l’ordre  hœ - 
retico  \cumburtndo  ; le  Statut  des  fraudes  & 
des  faux  témoins  ; celui  des  partages  des  biens 
de  ceux  qui  mouroicnt  fans  tefter;  celui  qui 
ôte  les  formes  fuperflues  de  la  juftice  diftri- 
butive,  & qui  par-là  rendit  à la  juftice  tou- 
te fon  aftivité;  enfin  plufxeurs  autres  aétes 
excellens  qui  furent  donnés,  tant  pour  le 
commerce  qu’en  faveur  de  la  navigation. 
Tous  ces  aéles,  ainfi  que  la  maniéré  dont  fe 
faifoit  l’impofition  des  taxes  & la  levée  des 
foldats,  prouve  combien  le  régné  de  Char- 
les fut  favorable  à liberté  Angloife;  d’où 
on  peut  dire  que  la  Conftitution  de  l’Angle- 
terre étoit  alors  dans  toute  fa  force,  & qu’elle 
jouiftoit  de  toute  là  vigueur.  Enfin  ce  fut 
fous  ce  même  régné  que  la  balance  du  pou- 
voir Royal , & de  la  liberté  nationale  fut 
mife  dans  fon  plus  parfait  équilibre. 

Je  ne  prétends  point  cependant  excufer  ni 
défendre  plufieurs  procédures  injuftes  & con- 
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traires  à la  Loi , qui  fe  firent  dans  ce  tcrtipïj 
h l’infHgation  des  fcéiérats  dont  Charies  étortf 
entouré;  cela  n 'empêche  pas  qu’on  ne  foit 
forcé  de  convenir  que  le  peuple  Angiois 
jouilîbit  alors  de  toute  la  liberté  dont  les 
hommes  réunis  en  fociété  peuvent  jouir,  & 
en  meme  temps  de  tout  le  pouvoir  néceffaire 
pour  la  confervation  de  cette  liberté  & de 
celle  de  tous  ces  droits,  qui  auparavant  avoient 
été  attaqués  fi  fouvent  par  la  prérogative 
Royale  : rien  ne  le  prouve  mieux  que  ce  qui 
s’eft  pafifé  fous  le  régné  fuivant.  I.e  frere  de 
Charles,  excité  par  de  mauvais  confeils,  & 
porté  par  fon  goût  vers  le  pouvoir  arbitrai- 
re, elïaya  vainement  de  mettre  la  Nation  dans 
l’efclavage  ; il  éprouva  alors  combien  fon  pou- 
voir étoit  au-defious  d’une  telle  entreprife* 
La  réfifiance  qu’il  trouva,  l’obligea,  non-feu- 
lement à l’abandonner,  mais  encore  k def- 
cendre  de  fon  Trône.  C’efl:  à cet  événement 
que  commence  la  fixieme  & derniere  époqud 
de  l’hiftoire  de  nos  Loix. 

VI.  Ce  fut  l’an  1688,  temps  où  le  fit 
la  derniere  révolution  que  commença  cet- 
te époque  qui  va  jufqu’à  nos  jours.  Les 
aéles  qui  furent  faits  alors  furent  celui  qui 
renouvella  l’aéle  du  bill  des  droits  , celui 
de  la  tolérance,  celui  de  la  réunion  de  l’E- 
collé  à l’Angleterre  , celui  qui  donne  au  Par-* 
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lemeiit  le  pouvoir  de  régler  la  fucceffion  au 
Trône,  fuivant  que  peur  l’exiger  la  confer- 
vation  de  la  liberté  civile  & religieufe  ; ce- 
lui qui  confirme  & étend  le  droit  de  réfif- 
tance  que  peut  exercer  le  fujet,  quand  le  Ma- 
giftrat  chargé  du  pouvoir  exécutif,  s’en  fert 
pour  attaquer  les  Conftitutions  nationales  , 
celui  qui  maintient  la  fupériorité  de  la  Loi  fur 
celle  du  Roi , & qui  défend  d’obéir  à celui- 
ci  , quand  fon  commandement  eft  illégal. 
Pendant  cette  époque  les  confciences  les  plus 
timorées  furent  raflurées  , fur  ce  qui  regarde 
la  liberté  religieufe.  Pour  donner  plus  de 
folidité  k la  sûreté  des  perfonnes,  on  confir- 
ma l’établiftement  des  Parlemens  triennaux  , 
qui  depuis  ont  été  changés  en  feptennaux  ; on 
chafta  de  la  Chambre  des  Communes  plu- 
fieurs  de  fes  membres,  reconnus  indignes  d’y 
être  , les  repréfentans  du  peuple  ; on  reftrei- 
gnit  le  droit  de  pardonner,  qu’exerce  le  Roi; 
& cela  en  donnant  au  Parlement  le  droit  de 
prendre  connoiflance  de  ce  qu’il  pourroit  y 
avoir  de  jufte  ou  d’injufte  dans  fes  grâces  ; 
on  donna  k tous  les  Lords  le  droit  d’être  jugés 
par  leurs  Pairs;  on  régla  les  preuves  qu’on 
devoit  admettre  pour  le  crime  de  haute  tra- 
hifon;  on  fixa  la  lifte  civile,  & ceux  qu’on 
chargea  de  l’adminiftration  des  revenus-,  de 
l’Etat  furent  rendus  refponfables  envers  le  Par- 
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iement  de  l’emploi  qu’ils  en  feroient  ; on  laifla 
au  Roi  le  droit  de  nommer  les  Juges  Tes 
Miniftres  & Ton  fuccefîèur.  Quoique  ces  dif- 
férens  établiflemens  ayent  beaucoup  diminué 
le  pouvoir  exécutif,  il  eft  cependant  arrivé 
que  nos  Rois  ont  aujourd’hui  autant  de  pou- 
voir par  l’influence  qu’ils  en  avoient  autre- 
fois par  l’exercice  de  leur  prérogatoire.  Cette 
influence  leur  eft  venue  par  l’établiflèment 
d’une  armée  permanente  , par  les  moyens 
qu’ils  ont  acquis  de  fe  faire  beaucoup  de  créa- 
tures & de  fe  les  attacher , enfin  par  une  dette 
nationale  , dont  l’énormité  oblige  une  levée 
perpétuelle  de  piufieurs  millions  néceflàires 
pour  en  payer  annuellement  les  intérêts. 

Il  feroit  trop  long  d’entrer  ici  dans  tous 
les  détails  de  changemens  qu’ont  efluyés  nos 
Loix , depuis  1688  ; je  me  contenterai  de 
rapporter  les  principaux.  On  aflura  les  droits 
& immunités  des  Ambafladeurs  , que  le  droit 
des  gens  & des  nations  ordonne;  on  fixa  ces 
droits  tels  qu’ils  dévoient  être  , & non  pas 
tels  qu’on  les  avoit  multipliés  & amplifiés  : 
on  protégea  les  droits  des  corporations  , en 
réglant  le  temps  & les  cas  où  l’ordre  appellé 
mandamus  pouvoit  être  donné,  & les  infor- 
mations faites  en  vertu  d’un  quo  warrante ; 
oh  fit  des  réglemens  pour  les  Jurés , pour  les 
témoins  & pour  la  maniéré  d’exiger  & de 

faire 
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faire  prêter  les  fermens  ; on  reftreighit  ce  qui 
regardoit  l’aliénation  des  terres  de  main- mor- 
te • on  érendit  l’exercice  du  bénéfice  du  Cler- 
gé , en  permettant  à ceux  qui  ne  fauroient 
pas  lire  d’en  jouir}  mais  en  même  temps  on 
balança  l’effet  que  pouvoit  faire  cette  exten- 
sion par  la  multiplication  des  peines  capiralés; 
on  rendit  plus  facile  le  recouvrement  des 
rentes  ; on  donna  un  crédit  aux  papiers  des 
-particuliers,  en  établiffant  les  endoffemens, 
dont  l’effet  a été  de  prouver  qu’il  étoit  facile 
de  donner  une  valeur  réelle  à une  chofe  qui 
n’en  avoît  pas  ; on  établit  que  toutes  les  pro- 
cédures fe  feroient  à l’avenir  en  langue  An- 
gloife  ; on  érigea  des  Cours  de  confcience 
pour  faciliter  les  payemens  de  petites  dettes  , 
ce  qui  eft  la  meilleure  inftitution  qui  ait  été 
faite  depuis  la  réformation  des  çounti  courtsÿ 
on  établit auffi une  jurifjirudence  maritime,  au 
moyen  de  laquelle  les  polices  d’affurances  fu- 
rent juftement  établies.  Le  fentiment  géné- 
reux qui  s 'eft  emparé  de  toutes  nos  Cours  de 
juftices , les  a portés  h adopter  les  mêmes 
principes  que  les  Cours  d’équité  pour  le  ré- 
dreffement  des  torts,  & cela  fur  tout  depuis 
que  le  Lord  Nortingham  a été  à la  t été  de 
ces  Cours  ; on  a même  beaucoup  perfe&ionné 
ces  principes  pour  ce  qui  regarde  les' obliga- 
tions & les  hypothèques , au  moyen  de  qufÿ 
Tome  VL  ' Ii 


498  De  l’ Origine 
on  s’eft  fort  rapproché  de  l’ordre  établi  par 
Edouard  I.  Ce  lont-là  au  relie , les  feuls  chan- 
gemens  qui  ont  été  faits  de  nos  jours  dans 
l’adminillration  de  la  juftice. 

J'ai  tâché  , tant  pour  l’inftruélion , que  pour 
fatisfaire  la  curiofité  du  lefteur  , de  donner 
dans  cet  efiài  une  idée  de  l’hifloire  de  nos 
premières  Loi x , d’en  faire  connoitre  l’origine 
& les  progrès  graduels , tant  chez  les  Bre- 
tons que  chez  les  Saxons,  nos  ancêtres,  & 
les  dilférens  changemens  qui  y ont  été  faits 
après  la  Conquête  des  Normands  ; ceux  que 
ces  mêmes  changemens  ont  éprouvés  , & par 
lefquels  elles  ont  été  amenées  au  point  de  per- 
fcâion  où  elles  font  préfentement.  Nous  avons 
fait  voir  dans  le  cours  de  nos  recherches,  & 
dans  le  premier  Volume  de  ces  Commentai- 
res que  les  règles  & maximes  fondamentales 
de.  la  Loi  étoient  la  confervation  des  droits 
des  perfonnes  & des  chofes  ; qu’ils  avoient 
pour  but  principal , les  injures  particulières 
que  les  individus  pouvoient  (è  faire  les  uns 
aux  autres  ; les  crimes  & la  punition  de  ces 
mêmes  crimes  faits  envers  le  public.  Ces 
principes  fe  font  peu-à-peu  perfeélionnés , & 
s’ils  font  aujourd’hui  plus  parfaits,  c’elt  qu’ils 
fopt  aujourd’hui  plus  conformes  à ceux  d’E- 
douard' I , qu’ils  ne  l’étoient  autrefois  : au 
relie,  fi  la  grande  perfeélion  de  nos  Loix, 
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relativement  à la  liberté  religieufe,  s’eft  faite 
depuis  la  réformation  rapidement , il  a fallu 
beaucoup  plus  de  temps  pour  perfectionner 
nos  Loix  civiles,  & ce  fut  depuis  la  Reftau- 
ration  qu’elles  ont  acquifes  plus  de  perfec- 
tion; mais  ce  n’a  été  que  depuis  la  révolu- 
tion de  1688,  qu’elles  fonr  parvenues  au 
point  de  perfection  où  elles  font  préfente- 
ment  ; car  ce  fut  alors  que  notre  Conftitu- 
tion  fut  fi  fagement  combinée  , fi  fortement 
établie  , fi  parfaitement  terminée  , qu’il  feroit 
difficile  de  l’ébranler  & de  la  louer  autant 
qu’elle  le  mérite;  quiconque  l’examinera  avec 
attention  en  deviendra  forcément  le  panégy- 
rifte.  Ces  Commentaires  n’ont  été  faits  que 
pour  en  faire  connoître  toutes  les  parties  & 
en  même  temps  toute  l’harmonie  qui  regnoit 
entre  ces  différentes  parties  ; nous  n’avons  pas 
négligé,  dans  le  cours  de  cet  Ouvfage.de 
louer  toutes  les  fois  que  l’occafion  s’en  eft 
préfentée,  les  nobles  monumens  élevés  pour 
notre  liberté  par  notre  antique  fimplicité, 
auxquels  les  rafinemens  de  l’art  moderne  n’ont 
rien  ajouté  de  plus  parfait.  Au  refte  , comme 
il  eft  de  la  nature  de  l'homme  de  ne  rien  faire 
qui  foit  parfait  ; il  n’eft  pas  étonnant  qu’il  exis- 
te encore  dans  notre  Conftitution  des  imper- 
fections qui , quelquefois  dérangent  l’harmo- 
nieux accord  qui  doit  regner  entre  toutes  fes 
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parties  : c'ell  fur -tout  k la  Noblefle  de  ce 
Royaume , réunie  en  corps  dans  le  Parlement, 
6c  aux  Gentils-hommes  qui  font  chargés  par 
les  Comtés  de  les  repréfenter,  qu’appartient 
le  droit  de  protéger  la  liberté  nationale  : ils 
le  doivent  k eux-mêmes , puifqu’ils  en  jouif- 
lênt  ; ils  le  doivent  auflï  à la  mémoire  de 
leurs  ancêtres  qui  la  leur  a tranfmilè.  Enfin 
ils  le  doivent  k leur  poftérité,  qui  la  tiendra 
d’eux , comme  le  plus  bel  héritage  de  leuf 
«jaiflance  & même  du  genre  humain. 


FIN. 


PER  MISSIO . 
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poteft.  Aéhim  Bruxellis  hac  Aprilis 

G.  J.  DE  LIMPENS, 
Conjil.  St  Proc.  Ce  a. 
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